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Le mardi 8 décembre 2020

La séance est ouverte à 10 heures.

 

Prière

AFFAIRES COURANTES
● (1005)

[Traduction]

LA LOI SUR LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES
M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,

PCC) demande à présenter le projet de loi C-260, Loi modifiant la
Loi sur la Société canadienne des postes.

— Monsieur le Président, c'est un grand plaisir pour moi de pré‐
senter aujourd'hui mon projet de loi d'initiative parlementaire, qui
porte le numéro C-260 et qui est intitulé « Loi modifiant la Loi sur
la Société canadienne des postes ». Certains diront que c'est plutôt
simple, comme titre, mais c'est voulu, car il s'agit d'une mesure
toute simple. Elle vise en effet à modifier la Loi sur la Société cana‐
dienne des postes de telle sorte que les Canadiens d'un océan à
l'autre puissent savourer leurs vins, spiritueux et bières artisanales
favoris, quel que soit la province ou le territoire d'origine de ces
produits, puisqu'ils pourront se les faire livrer sans restriction à leur
domicile par les excellents employés de Postes Canada.

À l'heure actuelle, de nombreux Canadiens sont incapables de
trouver leurs vins, leurs spiritueux ou leurs bières artisanales de
prédilection sur les tablettes des commerces près de chez eux, et les
producteurs canadiens sont incapables de les leur expédier parce
que le Canada ne s'est toujours pas débarrassé des restrictions
désuètes, pour ne pas dire archaïques, qui l'interdisent. En plus
d'empêcher l'ensemble des Canadiens de goûter à ces excellents
produits, ces restrictions nuisent aux PME qui les fabriquent en les
empêchant de les expédier et de les vendre à qui bon leur semble.

À cause de la pandémie de COVID-19, les Canadiens préfèrent
faire leurs achats en ligne ou au téléphone. En plus de rendre les
Canadiens plus heureux, cette modification toute simple leur per‐
mettrait de le faire en toute sécurité. Elle donnerait en outre un bon
coup de pouce aux petites entreprises, qui ont vu leur achalandage
chuter considérablement depuis le début de la pandémie.

Je suis convaincu que tous les députés se joindront à moi pour
appuyer ce projet de loi et la modification législative qu'il propose,
afin de permettre à tous les Canadiens de s'abreuver des produits ar‐
tisanaux de leur choix.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour
la première fois et imprimé.)

PÉTITIONS

LES INSECTICIDES

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, je prends la parole aujourd'hui au Parlement pour pré‐
senter une pétition sur une question qui inquiète profondément un
grand nombre de mes concitoyens. Il s'agit de la question des insec‐
ticides de la classe des néonicotinoïdes, et particulièrement de leur
incidence sur les pollinisateurs. Les pétitionnaires demandent au
gouvernement de prendre des mesures pour emboîter le pas à l'U‐
nion européenne, adhérer au principe de la prudence et interdire l'u‐
tilisation des pesticides de la classe des néonicotinoïdes au Canada.

[Français]

LE FALUN GONG

M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,
PCC): Monsieur le Président, ce matin, je suis fier de me lever ici
pour présenter une pétition signée par des Canadiens, qui cherche à
rappeler au gouvernement les crimes du Parti communiste chinois
envers la communauté du Falun Gong et qui demande que la loi
Magnitski soit imposée à ceux qui participent d'une façon ou d'une
autre à ces actes criminels.

Je lis une partie de la pétition:

Depuis plus de 21 ans, les dirigeants du Parti communiste chinois orchestrent la
torture et l'assassinat d'un grand nombre de personnes pratiquant le Falun Gong, une
discipline spirituelle promouvant les principes de « Vérité, Compassion et Tolé‐
rance », y compris l'assassinat à grande échelle de pratiquants pour leurs organes
vitaux afin d'approvisionner le commerce de transplantations d'organes du régime
communiste.

Depuis plusieurs années, les gens du Falun Gong font des repré‐
sentations, et plusieurs députés de tous les partis ont appuyé leurs
demandes. Je suis heureux, aujourd'hui, de déposer cette pétition à
la Chambre.

[Traduction]

L'ENVIRONNEMENT

M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,
NPD): Monsieur le Président, je prends la parole pour présenter
une pétition signée par des jeunes de ma circonscription, Okana‐
gan-Sud—Kootenay-Ouest, et de la circonscription voisine, Koote‐
nay—Columbia. Ces jeunes sont préoccupés par les répercussions
de plus en plus importantes des changements climatiques. Ils sou‐
lignent que les cibles et les mesures du gouvernement sont nette‐
ment insuffisantes et ils veulent qu'au lieu de viser le gain à court
terme au détriment des générations futures, les emplois s'inscrivent
dans une perspective durable.
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Les pétitionnaires demandent au gouvernement d'améliorer leurs

perspectives d'avenir en présentant une stratégie détaillée de lutte
contre les changements climatiques fondée sur des données scienti‐
fiques. Ils souhaitent l'élimination des subventions aux combus‐
tibles fossiles et le réinvestissement de ces fonds dans les énergies
renouvelables, l'efficacité énergétique, les transports à faibles émis‐
sions de carbone et la formation professionnelle.

* * *

QUESTIONS AU FEUILLETON

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, je demande que toutes les questions restent au Feuilleton.

Le vice-président: D'accord?

Des voix: D'accord.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Traduction]

LE CODE CRIMINEL

La Chambre reprend l'étude, interrompue le 4 décembre, de la
motion portant que le projet de loi C-7, Loi modifiant le Code cri‐
minel (aide médicale à mourir), soit lu pour la troisième fois et
adopté.

L’hon. Erin O'Toole (chef de l’opposition, PCC): Monsieur le
Président, je suis heureux de prendre la parole au nom du Parti
conservateur au sujet du projet de loi probablement le plus impor‐
tant dont le Parlement est saisi. Je dis cela sans savoir combien de
temps la Chambre continuera à siéger, parce qu'il s'agit d'une déci‐
sion relative à une intervention de l'État dans la vie de ses citoyens
en fin de vie.

C'est probablement l'un des débats les plus importants que le Par‐
lement aura. On entend des représentants du gouvernement ou cer‐
tains experts expliquant pourquoi nous sommes en retard et appro‐
chons de la date butoir, mais c'est le gouvernement qui est entière‐
ment responsable de cette situation, pour trois raisons.

D'abord, le gouvernement a décidé, sans aucune raison, de proro‐
ger le Parlement. Nous avons perdu plusieurs mois que nous au‐
rions pu consacrer à un débat de fond plein de compassion sur le
projet de loi C-7 et sur toute une série d'autres choses.

Ensuite, ce projet de loi s'explique par une décision de la Cour
supérieure du Québec et c'est quelque chose de si fondamental
qu'en principe, il aurait dû y avoir appel devant deux cours supé‐
rieures: la Cour d'appel du Québec et la Cour suprême du Canada.
Cela n'est pas arrivé, alors que cela aurait dû être le cas, comme le
pensent la plupart des observateurs juridiques.

Enfin, le gouvernement et le procureur général auraient pu de‐
mander plus de temps, compte tenu de la prorogation, de leurs
propres retards, de la pandémie, et c'est peut-être ce qu'ils vont nous
dire aujourd'hui. Je crois que c'est ce qu'ils finiront par faire au‐
jourd'hui, et c'est approprié.

● (1010)

[Français]

Nous sommes proches d'une date limite pour ce projet de loi à
cause de l'inaction du gouvernement. Le gouvernement a été lent
pour ce qui est de l'appel d'une décision d'un tribunal du Québec.
En outre, le gouvernement a prorogé le Parlement. C'est pourquoi
nous sommes si proches d'une date limite fixée par une décision
d'un tribunal, au Québec.

[Traduction]

Comme je l'ai dit quand je me suis exprimé au sujet du projet de
loi précédent, qui est maintenant le projet de loi C-7, il y a quatre
ans et demi ou cinq ans, quand nous débattons du rôle de l'État dans
les derniers moments de vie de l'un de ces citoyens, il y a de la
compassion de part et d'autre. Beaucoup de gens ne veulent pas que
leur prochain souffre dans les derniers moments de sa vie.

Je reviens sur l'affaire Sue Rodriguez, quand la Cour suprême a
été saisie de cette question pour la première fois. Une personne at‐
teinte de la sclérose latérale amyotrophique, ou maladie de Lou
Gehrig, perd ses capacités physiques et elle est confinée d'une ma‐
nière horrible. Quand la fin de sa vie approche, est-elle apte à
consentir, comme une autre personne pourrait le faire, et à décider
elle-même de la manière dont sa vie se terminera?

Il y a de la compassion de la part des personnes qui veulent pou‐
voir s'assurer du bien-être de leurs êtres chers. Il y a aussi de la
compassion chez les personnes qui s'inquiètent que l'État prenne
des décisions sur la qualité de vie. En fait, la juge du Québec a cité
de nombreux discours prononcés lors de la législature précédente à
propos de l'ancien projet de loi, dans la foulée de l'arrêt Carter, y
compris mon propre discours. J'avais dit à quel point je craignais
que nous nous retrouvions sur une pente glissante et que nous au‐
rions à réexaminer la question quelques années plus tard. J'avais dit
qu'un plus grand nombre de personnes vulnérables risquaient d'être
emportées par une loi, et j'ai le regret de constater que c'est exacte‐
ment là où nous en sommes.

En tant que parlementaire, avocat, père, et fils d'une femme cou‐
rageuse qui a lutté contre le cancer et dont la phase palliative de la
maladie a été gravée profondément dans ma mémoire lorsque
j'avais 9 ans, je suis ici pour veiller à ce que le projet de loi fasse
l'objet d'un débat en bonne et due forme et qu'il contienne des me‐
sures de sauvegarde. Les personnes qui laissent entendre que nous
devrions précipiter le débat n'en comprennent pas la gravité.

[Français]

Le débat qui nous anime aujourd'hui mérite d'être abordé avec
respect et compassion. Ce n'est pas un débat normal sur des poli‐
tiques normales. On parle du pouvoir de l'État d'enlever la vie à un
citoyen à la demande de celui-ci. C'est un geste d'une énorme gravi‐
té, et le débat qui vise à encadrer cette loi est nécessaire. On parle
ici de la valeur de la vie humaine, de la dignité humaine.

Je sais que les gens des deux côtés de ce débat sont bien inten‐
tionnés, mais je crains que le projet de loi crée une première brèche
dans la valeur que nous accordons à la vie. C'est une pente glissante
que nous ne devons pas emprunter avec une loi aussi vague et sans
garde-fou.
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[Traduction]

Dans l'arrêt Rodriguez, dans les années 1990, le juge Sopinka,
qui représentait la Cour suprême à l'époque, a parlé de la distinction
entre le rôle passif et le rôle actif de l'État en fin de vie. Le terme
« passif » se rapporte aux soins palliatifs, au soulagement de la
douleur et possiblement à la non-intervention, c'est-à-dire la non-ré‐
animation. Cependant, lorsque l'État assume un rôle actif, ce rôle
repose sur l'article 7 de la Charte, qui est fondé sur la dignité hu‐
maine. Le procureur général a été le greffier de Peter Cory, un juge
de la même cour, et les divergences des juges McLachlin et Cory
portaient d'ailleurs toutes les deux sur la dignité humaine en ce qui
concerne l'article 7 de la Charte.

Tous ces juges ont parlé du rôle de l'État dans la protection des
personnes vulnérables dans la prise de leur décision, comme on les
appelait, c'est-à-dire les personnes qui peuvent être poussées à de‐
mander un traitement de fin de vie parce qu'elles ont l'impression
d'être un fardeau. Ce sujet fait l'objet de discussions depuis les an‐
nées 1990, et le procureur général actuel supprime les mesures de
sauvegarde de notre régime. Toute la jurisprudence sur la question
de l'aide à mourir, de l'euthanasie ou du suicide assisté traite de la
protection des personnes vulnérables.

C'est aussi le cas dans l'arrêt Carter. Cet arrêt a réinterprété et
modifié le précédent établi par la décision Rodriguez, le stare deci‐
sis, en raison des normes sociales, mais il n'a rien changé à la né‐
cessité d'avoir des mesures de sauvegarde. La Cour suprême in‐
dique en effet, dans l'arrêt Carter, qu'un « système de garanties soi‐
gneusement conçu » est nécessaire et que les limites seraient scru‐
puleusement surveillées.

C'est ainsi que l'arrêt Carter modifie la décision Rodriguez et au‐
torise l'aide médicale à mourir au Canada. Le projet de loi C-7 ne
prévoit toutefois pas une aide à mourir, mais bien une aide au sui‐
cide, puisqu'il n'exige plus que la mort soit raisonnablement prévi‐
sible et élimine les mesures de sauvegarde qui sont, d'après toutes
les décisions rendues par la Cour à ce sujet, fondamentales pour
que l'État puisse jouer un rôle en fin de vie.

Le procureur général semble mal connaître toute la jurisprudence
relative à l'aide à mourir. Je trouve honteux qu'il ne permette pas
d'apporter au projet de loi des amendements raisonnables en vue de
rétablir la diligence nécessaire pour protéger les personnes vulné‐
rables. Il élimine la période d'attente de 10 jours. Alors qu'il s'agit
de décisions aux conséquences irréversibles, dans lesquelles l'État
participe activement à la mort de ses citoyens, il élimine aussi le
fait d'exiger deux témoins.

Le procureur général, qui est complètement déconnecté de la ju‐
risprudence canadienne et de la décision de M. Cory, pour qui il a
travaillé comme greffier, précipite les choses en laissant croire que
nous sommes déraisonnables, alors que les conservateurs ne
cherchent qu'à protéger les personnes vulnérables qui ne sont pas
en mesure de prendre une décision, ce que les deux décisions de la
Cour suprême, c'est-à-dire Rodriguez et Carter, décrivent comme
étant essentiel à la dignité humaine, au sens de l'article 7 de la
Charte. Tous les groupes représentant les personnes handicapées
s'opposent à ce projet de loi tel qu'il est proposé par le gouverne‐
ment, en raison du retrait des mesures de sauvegarde et de la redéfi‐
nition.

Krista Carr d'Inclusion Canada a déclaré:
Assimiler le suicide assisté à un droit à l'égalité est un affront sur le plan moral.

Le fait d'avoir un handicap ne doit pas devenir un motif acceptable de suicide sanc‐

tionné par l'État. L'aide médicale à mourir doit se limiter aux personnes en fin de
vie.

La professeure Grant de l'Université de la Colombie-Britannique,
une éminente universitaire que j'inviterais le procureur général à re‐
lire, a déclaré:

Les organismes voués aux personnes handicapées reçoivent presque quotidien‐
nement des témoignages de gens qui songent à recourir à l’AMM à cause du
manque choquant de ressources gouvernementales qui rend leur vie intolérable.
Parmi celles-ci, on trouve des personnes qui sont hébergées en établissement, qui
n’ont pas les moyens de payer leurs traitements ou qui sont isolées socialement.
Nous avons tous été témoins des inégalités sociales liées à la COVID-19.

● (1015)

Le gouvernement semble quelque peu contrarié que la demande
raisonnable du caucus conservateur concorde avec les deux déci‐
sions rendues par la Cour suprême qui reposent sur l'article 7 de la
Charte et qui concernent le droit à la vie. Nous devons veiller à ne
pas modifier le régime de la manière que j'ai décrite il y a cinq ans,
c'est-à-dire en nous engageant sur une pente glissante à l'égard des
personnes qui sont vulnérables dans la prise de leur décision,
comme les personnes âgées isolées au sein d'une résidence.

Nous avons entendu le témoignage de certaines personnes qui se
sentaient obligées de demander l'aide médicale à mourir en raison
du coût des soins palliatifs ou du manque de soins dans leur établis‐
sement. Certains professeurs et certains témoins autochtones ayant
exprimé leurs objections ont souligné en particulier le problème des
traumatismes générationnels, des pensionnats et des personnes qui
ont vécu ce genre de traumatismes et de souffrances. L'État va-t-il
alors se contenter de fournir à ces personnes un outil d'aide au sui‐
cide, ou devrions-nous plutôt chercher à les aider?

C'est une question de compassion. L'État doit jouer un rôle ap‐
proprié. Il ne faudrait pas changer fondamentalement un régime qui
n'existe que depuis quelques années.

J'ai dit au début qu'il y avait de la compassion dans les deux
camps, mais le procureur général du Canada a une approche qui va
à contre-courant. En fait, l'ancienne procureure générale, la députée
de Vancouver Granville, a également critiqué l'approche impru‐
dente du procureur général actuel en ce qui concerne le régime juri‐
dique depuis la décision Carter, car il enlèverait les mesures de sau‐
vegarde qui doivent être scrupuleusement appliquées selon les deux
tribunaux: le délai de 10 jours et la présence de quelques témoins.

Tous les principaux groupes de personnes handicapées au
Canada sont d'accord avec mes collègues conservateurs, dont la po‐
sition est fondée sur la compassion et la raison. Je suis très fier des
efforts que nous avons déployés dans le dossier. Des juristes, des
dirigeants autochtones et des personnes travaillant avec des per‐
sonnes souffrant de problèmes de santé mentale ont uni leurs efforts
aux nôtres. J'ai travaillé sur les questions de santé mentale et de
prévention du suicide pendant de nombreuses années depuis
l'époque où j'étais dans les forces armées.

Par ailleurs, nous ne fournissons pas non plus suffisamment
d'aide en ce qui concerne les soins palliatifs. Pour revenir au cadre
original établi dans l'affaire de Sue Rodriguez, où le juge Sopinka a
parlé du rôle passif de l'État, il faut permettre à une personne de
mourir sans douleur tout en étant consciente et permettre à la fa‐
mille de se réunir autour d'une personne recevant des soins pallia‐
tifs. Nous devons faire mieux.



3110 DÉBATS DES COMMUNES 8 décembre 2020

Ordres émanant du gouvernement
En fait, le gouvernement a transgressé l'esprit de l'arrêt Carter en

retirant les mesures de sauvegarde. N'oublions que les mesures de
sauvegarde, qui ont été soigneusement conçues, sont essentielle‐
ment ce qui a motivé le changement de position de la Cour suprême
entre l'arrêt Rodriguez et l'arrêt Carter. Pourquoi le gouvernement
les retire-t-il, alors que des Canadiens vulnérables, des aînés et des
défenseurs des personnes handicapées disent se sentir menacés?
Mme Carr a affirmé, dans un autre commentaire, que le projet de
loi C-7 est leur « pire cauchemar ».

Quelle est la tâche du Parlement? Nous ne sommes pas que des
délégués qui se contentent de répondre à des sondages. Dans la tra‐
dition de Burke, nous sommes ici pour présenter notre perspective
et représenter avec ardeur nos collectivités, nos familles, nos va‐
leurs et nos points de vue. Je ne peux imaginer un débat où il serait
plus important de faire valoir ces valeurs.

Comme la Cour suprême l'a déclaré dans l'affaire Rodriguez et
depuis, c'est une question de dignité humaine dans l'application de
l'article 7. Dans l'affaire Carter et l'affaire Rodriguez, il a toujours
été entendu qu'on ne pouvait réserver un traitement injuste à une
personne incapable physiquement de prendre une décision au sujet
du suicide en fin de vie et qu'il fallait définir une approche. Tel était
l'argument de la juge McLachlin lorsqu'elle a inscrit son opinion
dissidente dans l'arrêt Rodriguez. Elle était d'avis que le choix à
faire était cruel dans le cas de Sue Rodriguez.

Il n'a jamais été question d'adopter une approche générale pour le
suicide assisté, sans que le caractère irrémédiable de l'état du pa‐
tient ou le caractère raisonnablement prévisible de sa mort fassent
partie des facteurs à considérer. Cela ouvre la voie à un régime de
suicide géré par le gouvernement, où on utilise des termes vagues
concernant les problèmes de santé graves ou les handicaps en géné‐
ral. J'ai soulevé les mêmes réserves raisonnables il y a quelques an‐
nées, concernant les personnes aux prises avec des problèmes de
santé mentale, auxquelles nous sommes capables de fournir de
l'aide, et concernant les personnes vulnérables qui ne sont pas en
mesure de prendre une décision, ce qui est conforme à la position
de la Cour suprême depuis une génération. C'est pour ces personnes
que les mesures de sauvegarde existent.

● (1020)

Le gouvernement ne devrait pas nous faire la leçon sur le respect
de l'échéance alors qu'il a prorogé le Parlement et qu'il n'a pas inter‐
jeté appel d'une décision qu'une cour supérieure a rendue sur une
question fondamentale quelques années seulement après la décision
rendue par la Cour suprême dans l'affaire Carter. Maintenant, il ne
tient pas compte de l'avis de ceux qui militent pour les droits des
personnes handicapées, ni de l'avis des dirigeants autochtones, des
médecins, des juristes et de l'opposition. Qu'est-ce que nous récla‐
mons? Nous ne sommes pas en train de dire qu'il faut éliminer le
régime qui a été établi lors de la dernière législature. Nous voulons
que les mesures de sauvegarde soient maintenues. Les critères éta‐
blis en fonction de l'arrêt de la Cour suprême et de l'article 7 de la
Charte ne seraient pas respectés sans les mesures de sauvegarde.

Je suis fier que l'opposition conservatrice refuse de céder et
d'abandonner les personnes vulnérables. Nous allons défendre avec
vigueur le maintien des mesures de sauvegarde que l'État devrait
appliquer à l'égard de décisions aussi sérieuses que celles que nos
concitoyens devront prendre à la fin de leur vie. Nous sommes là
pour représenter ceux qui n'ont pas voix au chapitre. Nous sommes
là pour défendre les personnes qui, pendant cette pandémie qui les

force à s'isoler, pourraient sentir qu'on les pousse à se soumettre à
un régime de fin de vie contre leur plein gré.

Même à l'extérieur du domaine politique, peu importe leurs allé‐
geances, tous les Canadiens veulent que l'on prenne soin des per‐
sonnes vulnérables. C'est tout ce que nous demandons. Si nous de‐
vons rester ici jour et nuit et tous les jours de la semaine pour dé‐
fendre ces Canadiens, nous le ferons.

Qui est déraisonnable? Est-ce le procureur général qui ne com‐
prend pas la jurisprudence sur l'aide médicale à mourir? Je suis
vraiment très déçu. C'est un ancien professeur de droit à l'Universi‐
té McGill, et il ne semble même pas avoir lu les arrêts Rodriguez et
Carter. Il supprime des mesures de sauvegarde qui sont essentielles
pour protéger les personnes vulnérables qui ne sont pas en mesure
de prendre une décision, selon les juges Sopinka, McLachlin et Co‐
ry, dans l'arrêt Rodriguez, et la juge McLachlin, dans l'arrêt Carter.

La Cour suprême du Canada a toujours indiqué que nous ne pou‐
vons pas autoriser l'aide médicale à mourir, le suicide assisté, l'eu‐
thanasie, ou peu importe l'appellation utilisée, et garantir le respect
de l'article 7 de la Charte des droits et libertés, sans un système de
garanties soigneusement conçu et scrupuleusement régi. Cela com‐
prend une période de réflexion de 10 jours pour s'assurer que le
moral de la personne faisant la demande n'est pas à son plus bas.
Puis, l'État intervient. La présence de deux témoins est aussi re‐
quise pour s'assurer que l'on ne force pas ou ne contraint pas une
personne vulnérable à choisir l'aide médicale à mourir. Ce sont là
des amendements très raisonnables qui sont réclamés non seule‐
ment par les députés conservateurs, mais également par les Cana‐
diens.
● (1025)

[Français]

Nous adoptons une approche raisonnable en proposant des amen‐
dements au projet de loi sur l'aide médicale à mourir. C'est un enjeu
primordial pour notre société, et c'est pourquoi nous, de l'opposition
officielle, sommes ici pour défendre les plus vulnérables de notre
société. C'est pourquoi nous avons déjà proposé des amendements
raisonnables pour nos aînés, pour les personnes handicapées et pour
les Canadiens qui souffrent de problèmes de santé mentale.

Ce débat est très important pour le bien-être des Canadiens et des
Canadiennes de partout au pays. C'est pourquoi je suis fier de mon
caucus, dont l'approche quant au projet de loi C-7 est empreinte de
compassion et défend les plus vulnérables de notre société.

[Traduction]

Or, c'est au gouvernement d'agir. Aujourd'hui, il demandera peut-
être à la cour de repousser l'échéance, ce qu'il aurait dû faire il y a
des mois. Il aurait dû interjeter appel de la décision ou ne pas proro‐
ger le Parlement. Même si nous avons une échéance à respecter,
nous ne devrions pas oublier les gens que nous devons protéger.

Lorsque nous nous présentons à la barre et que nous nous incli‐
nons devant vous, madame la Présidente, c'est parce que le Parle‐
ment est un tribunal. C'est le plus haut tribunal et il doit y avoir un
dialogue avec la Cour suprême lorsqu'il est question de décisions
liées à la Charte. Le Parlement est souverain. Lorsque le gouverne‐
ment prétend que nous agissons de façon déraisonnable parce que
nous voulons soutenir l'esprit de l'arrêt Carter, le tribunal qu'est le
Parlement doit aussi être respecté. Le gouvernement n'a pas montré
un tel respect jusqu'à maintenant.
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Si le gouvernement prenait simplement le temps de relire les ar‐

rêts Carter et Rodriguez et qu'il mettait en place les mesures de pro‐
tection prévues, qu'il maintenait la dignité requise par l'article 7 de
la Charte, nous aurions l'assurance que le droit garanti dans l'ar‐
rêt Carter serait respecté et qu'une approche rigoureuse serait en
place pour protéger les personnes vulnérables qui ne sont pas en
mesure de prendre une décision et les personnes les plus vulné‐
rables de la société. Les conservateurs veulent que ces amende‐
ments raisonnables soient adoptés pour le bien-être du pays.

Je suis heureux d'avoir l'occasion d'expliquer aux Canadiens que
le Parti conservateur ne travaille pas à empêcher l'adoption du pro‐
jet de loi ni à enfreindre un ordre de la cour. Le Parti conservateur
travaille à faire respecter l'avis de la Cour suprême rendu dans deux
arrêts concernant la protection des plus vulnérables de la société.
● (1030)

[Français]
M. Stéphane Lauzon (secrétaire parlementaire de la ministre

des Aînés, Lib.): Madame la Présidente, j'aimerais remercier mon
collègue le chef de l'opposition officielle de son discours.

Nous avons des comptes à rendre aux Québécois, aux Canadiens
et aux Canadiennes, mais également à la Cour supérieure du Qué‐
bec.

J'aimerais savoir comment le chef de l'opposition officielle peut
croire qu'il est approprié de ne pas tenir d'une décision de la Cour
supérieure du Québec.

L’hon. Erin O'Toole: Madame la Présidente, il est approprié de
protéger les plus vulnérables de notre société. En fait, c'était la dé‐
cision de la Cour suprême du Canada dans l'arrêt Rodriguez ainsi
que dans l'arrêt Carter.

Malheureusement, ce n'était pas l'approche du gouvernement li‐
béral. Nous sommes là, tout près de la date limite, et ce, à cause de
la prorogation. Nous en sommes là à cause de l'inaction du gouver‐
nement. C'est pourquoi nous présentons des amendements raison‐
nables. C'est pourquoi nous allons continuer à protéger les plus vul‐
nérables, comme nos aînés du CHSLD Herron, par exemple, qui
sont très isolés.

Nous sommes ici pour les Canadiens, les handicapés et les aînés.
C'est pourquoi les amendements, les garde-fous sont très impor‐
tants.
[Traduction]

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Madame la Prési‐
dente, je souhaite apporter une correction. Le député parle beau‐
coup de santé mentale, mais le projet de loi indique clairement au
paragraphe 1(2.1): « Pour l’application de l’alinéa (2)a), la maladie
mentale n’est pas considérée comme une maladie, une affection ou
un handicap. » À la section « Mesures de sauvegarde », l'un des cri‐
tères prévus au paragraphe 1(3.1) est « que la personne qui a fait la
demande d’aide médicale à mourir remplit tous les critères prévus
au paragraphe (1) ». J'apporte cette précision, car il s'agit d'un débat
d'une importance cruciale à la Chambre et que nous sommes res‐
ponsables de fournir à la population canadienne des renseignements
exacts.

Le député parle aussi beaucoup de dignité. Les défenseurs des
droits des personnes ayant un handicap avec qui j'ai collaboré m'ont
dit se battre entre autres pour obtenir un revenu minimum garanti
qui leur permettrait justement de vivre dans la dignité. Le député

d'en face appuie-t-il la mise en place d'un revenu minimum garanti
comme le demande la communauté des personnes handicapées?

L’hon. Erin O'Toole: Madame la Présidente, je tiens à remercier
la députée de Winnipeg-Centre de soulever ce qu'elle considère
comme une disposition d'exclusion pour la santé mentale. Voici le
problème. On peut concevoir la santé mentale comme une condi‐
tion reconnue, un livre de psychiatrie à la main. On peut aussi la
voir comme une personne en dépression qui se trouve dans une si‐
tuation pénible et préjudiciable, une personne qui est isolée au mi‐
lieu d'une pandémie, un aîné qui a l'impression d'être un fardeau
pour sa famille. Pour revenir aux décisions Rodriguez et Car‐
ter — que j'invite tous les députés à lire, y compris le procureur gé‐
néral —, le consentement, les conditions préalables au consente‐
ment et l'examen après 10 jours servent justement à s'assurer que la
décision n'a pas été prise par une personne dont l'état d'esprit était
précaire parce qu'elle se sentait vulnérable ou sous la contrainte.

La santé mentale fait partie des aspects de la prise de décision
concernant la fin de vie, tout comme le stress et la douleur. Ce sont
tous des facteurs à prendre en considération. C'est pourquoi la cour,
dans la décision Carter, a déclaré qu'il est crucial de mettre en place
un régime soigneusement conçu de mesures de sauvegarde. Or, le
gouvernement ne propose pas un tel régime. Nous demandons des
mesures de sauvegardes raisonnables pour protéger les plus vulné‐
rables.

● (1035)

M. Arif Virani (secrétaire parlementaire du ministre de la
Justice et procureur général du Canada, Lib.): Madame la Prési‐
dente, je remercie le chef de l’opposition pour ses propos concer‐
nant le projet de loi. Je lui dirais qu'en fait, le projet de loi améliore
les mesures de protection, notamment dans le deuxième volet, rela‐
tivement au délai de 90 jours exigé pour l'évaluation et à l'expertise
exigée pour les membres du groupe d'évaluation.

Le député d'en face s'est donné beaucoup de mal pour citer une
abondante jurisprudence en vue de remettre en question le caractère
approprié du deuxième volet. Pourtant, la décision rendue dans l'af‐
faire Truchon indique que le fait de priver les personnes qui ne sont
pas en fin de vie, y compris les personnes handicapées comme
Mme Gladu et M. Truchon, de l'accès à l'aide médicale à mourir est
inconstitutionnel.

Étant donné que nous avons mené de vastes consultations, que
des Canadiens souffrent inutilement et que nous sommes saisis
d'une mesure législative assez simple, le député d'en face exercera-
t-il son ascendant pour convaincre son caucus de nous permettre de
voter sur le projet de loi afin de soulager, au lieu de prolonger, les
souffrances inutiles des Canadiens?

L’hon. Erin O'Toole: Madame la Présidente, lorsque le gouver‐
nement a éliminé l'aspect « irrémédiable, » il a fait passer le régime
de l'aide médicale à mourir à un régime de suicide assisté. Le secré‐
taire parlementaire vient de le reconnaître dans ses observations.

Le gouvernement élimine certaines mesures de protection. Il y
facilite l'accès, rendant ainsi encore plus précaire la situation des
personnes vulnérables qui ne sont pas en mesure de prendre une dé‐
cision et éliminant du même coup deux mesures de protection. En
fait, cela va directement à l'encontre de la clarté offerte par les af‐
faires Rodriguez et Carter sur la dignité et sur les personnes vulné‐
rables dans la prise de leur décision.
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Je demanderais au secrétaire parlementaire d'user de son propre

ascendant. Nos amendements demandent seulement au gouverne‐
ment d'arrêter d'éroder les protections accordées. Le gouvernement
foule aux pieds la décision du tribunal. En éliminant la disposition
sur l'approche de la mort raisonnablement prévisible, il fait dispa‐
raître ce garde-fou. Cela devrait inquiéter les Canadiens, surtout vu
l'isolation et la peur vécues en cette période de pandémie par cer‐
tains de nos aînés. Ce sont des personnes vulnérables lorsque vient
le temps de prendre une décision. Ce sont ces personnes que le tri‐
bunal nous demande de protéger.

J'aimerais que le secrétaire parlementaire use de son ascendant,
peut-être en remettant une copie de ces jugements au procureur gé‐
néral. L'ancienne procureure générale, qui a présenté le régime à la
suite de l'arrêt Carter et qui était une libérale jusqu'à ce qu'elle soit
expulsée par le premier ministre, s'inquiète de l'approche proposée,
tout comme le font les groupes de personnes handicapées et un
grand nombre des dirigeants autochtones, des professionnels en
santé mentale et des députés de l'opposition. Tout ce que nous de‐
mandons, ce sont quelques mesures de sauvegarde raisonnables. Il
revient au secrétaire parlementaire de laisser tomber les réponses
toutes faites.

Lorsque les libéraux ont décidé de proroger le Parlement, ils ont
créé des contraintes de temps. Nous continuerons de défendre les
personnes les plus vulnérables.

L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):
Monsieur le Président, comme le chef de l’opposition l'a décrit, le
projet de loi se rapproche d'un régime de suicide assisté. Le secré‐
taire parlementaire a ensuite parlé des Canadiens qui souffrent in‐
utilement. Je crains les effets cumulatifs de ces deux aspects si
l'État ne fait pas tout pour préserver la capacité des Canadiens à
vivre dans la dignité.

Le chef de l’opposition peut-il nous parler de la nécessité pour le
gouvernement de prendre des mesures en ce qui concerne le soutien
aux personnes handicapées, le logement, les soins palliatifs et les
atrocités qui ont lieu en ce moment dans les centres de soins de
longue durée du pays? Le chef de l'opposition peut-il parler du fait
que la question ne se limite pas à cette mesure législative, mais qu'il
faut établir un cadre grâce auquel les gens ne souffrent pas inutile‐
ment parce qu'ils ont de l'espoir et qu'ils ont accès à d'autres ser‐
vices et programmes?

L’hon. Erin O'Toole: Madame la Présidente, je remercie ma
collègue de Calgary Nose Hill de défendre les intérêts des per‐
sonnes dont nous parlons.

Comme l'ont dit certains juristes, dont la professeure Grant, de
l'Université de la Colombie-Britannique, lorsque, d'une part, nous
avons un manque de soins palliatifs ou de fin de vie efficaces, des
problèmes entourant les soins de longue durée, des lacunes et des
écarts mis en évidence par les pressions exercées par la pandémie,
une incidence croissante des problèmes de santé mentale ainsi que
des traumatismes découlant notamment de mauvais traitements
pendant l'enfance, et que la société fait des pieds et des mains pour
aider les personnes vulnérables à surmonter ces problèmes, mais
que, d'autre part, le gouvernement affaiblit les mesures de sauve‐
garde pour maintenir ces gens hors du système exploité par l'État en
ce qui a trait à la fin de vie, alors nous manquons à notre devoir en‐
vers nos citoyens.

Nous tenons à protéger les personnes vulnérables. Comme je l'ai
dit à l'ancienne procureure générale libérale, qui a présenté le ré‐
gime qui a suivi l'arrêt Carter, je commençais à accepter ce régime,

notamment parce que j'étais rassuré par les mesures de sauvegarde
en place ainsi que par les critères exigeant que la condition doive
être irrémédiable et la mort, raisonnablement prévisible. Le gouver‐
nement modifie fondamentalement cela et supprime des mesures de
sauvegarde alors que nous savons pertinemment que la pandémie
rend encore plus de gens vulnérables.

C'est une politique publique irresponsable à l'égard de la question
la plus importante dont le Parlement ne sera jamais appelé à dé‐
battre. Voilà pourquoi j'espère que le gouvernement entendra rai‐
son. Il suffirait de quelques amendements raisonnables pour proté‐
ger de nombreux Canadiens.

● (1040)

Mme Raquel Dancho (Kildonan—St. Paul, PCC): Madame la
Présidente, je suis très reconnaissante d'avoir l'occasion d'ajouter
ma voix aux discussions concernant le projet de loi C-7, Loi modi‐
fiant le Code criminel relativement à l'aide médicale à mourir.

Le projet de loi du gouvernement libéral vise à modifier la me‐
sure législative sur l'aide médicale à mourir originale, qui a obtenu
la sanction royale il y a à peine quatre ans. Le nouveau projet de loi
a été créé en réponse à l'affaire Truchon, lorsque la Cour supérieure
du Québec a statué qu'il était inconstitutionnel de limiter l'accessi‐
bilité à l'aide médicale à mourir aux personnes dont la mort natu‐
relle est raisonnablement prévisible. Le 11 septembre 2019, il y a
un peu plus d'un an, la juge de la Cour supérieure a statué que cet
article portait atteinte à l'article 7 de la Charte des droits et libertés,
qui garantit le droit à la liberté, à la sécurité et à la vie.

La décision de la cour entrera en vigueur le 18 décembre 2020.
Les conservateurs ont toujours maintenu leur position selon la‐
quelle le gouvernement fédéral aurait dû porter cette décision de la
Cour supérieure au Québec en appel devant la Cour suprême du
Canada. Étant donné qu'il s'agit d'une décision qui a une incidence
sur la vie et la mort des gens, je suis sincèrement d'accord avec la
position de notre parti.

Si le gouvernement libéral avait fait appel, les Canadiens au‐
raient eu beaucoup plus de temps pour discuter de cette question
vraiment cruciale. Par surcroît, si le gouvernement libéral n'avait
pas prorogé le Parlement pendant six semaines en août et sep‐
tembre, le Parlement aurait aussi eu plus de temps pour étudier et
débattre le projet de loi. Cependant, le gouvernement libéral a car‐
rément ignoré la nécessité d'une telle discussion. Nous allons main‐
tenant voter sur une mesure qui élargit radicalement les conditions
entourant l'aide médicale à mourir, et j'ai de nombreuses inquié‐
tudes. Par conséquent, je n'appuierai pas le projet de loi.

Je comprends le souhait de légaliser l'aide médicale à mourir au
Canada. J'ai vu ma grand-mère souffrir terriblement à la fin de sa
vie. L'aide médicale à mourir ne lui a pas été proposée, mais, fran‐
chement, je ne sais pas si elle l'aurait acceptée. C'était une femme
très forte et très résistante, qui avait la langue bien pendue et qui
était particulièrement douée pour l'écriture. J'ai hérité de ces talents.
C'est pourquoi je suis ici aujourd'hui en tant que députée, ce dont
elle aurait été extrêmement fière. Elle avait des aptitudes in‐
croyables alors qu'elle n'avait même pas une huitième année
d'études. Elle aurait accompli des choses étonnantes si elle n'était
pas née dans une famille très pauvre de la campagne manitobaine.
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Elle a malheureusement été victime d'un accident vasculaire cé‐

rébral qui l'a rendue incapable de parler ou d'écrire, ses deux activi‐
tés préférées. Puis, son diabète a fait des siennes et il a fallu lui am‐
puter une jambe. Un peu plus tard, ses médecins nous ont dit qu'ils
devraient amputer son autre jambe. Ce fut vraiment horrible, et je
n'ai jamais vécu d'expérience plus terrible que de la voir traverser
toutes ces épreuves. Je me demande si l'aide médicale à mourir au‐
rait constitué une option plus douce pour elle. Voilà pourquoi je
comprends pourquoi l'aide médicale à mourir a été légalisée au
Canada, et j'en suis profondément reconnaissante.

Toutefois, les conservateurs ont signalé certains problèmes de
taille au sujet de cette nouvelle version étendue de l'aide médicale à
mourir, et nous avons travaillé fort pour que les mesures de sauve‐
garde existantes restent en place pour les personnes les plus vulné‐
rables au pays. Malheureusement, les libéraux ont voté contre cha‐
cun des amendements que nous avons proposés, et je ne comprends
vraiment pas pourquoi. Nous avons présenté de nombreux argu‐
ments solides et sensés provenant de différents intervenants de par‐
tout au pays, la plupart n'ayant aucun lien partisan avec le Parti
conservateur. En fait, il ne s'agit pas ici d'un enjeu partisan, mais il
est traité comme tel par le gouvernement libéral, ce que je trouve
profondément dérangeant.

Quand j'ai mené mes recherches à propos du projet de loi pour
définir ma position, j'ai découvert avec surprise que plus de
1 000 médecins avaient écrit au procureur général pour lui signaler
leur opposition à cette mesure. Je lirai ici quelques extraits de leur
lettre, qui m'a paru très convaincante. Voici ce qu'ils disent:

Ce projet de loi, qui élargit l’« aide médicale à mourir » (AMM) pour inclure
pratiquement tous ceux et celles qui sont malades et qui souffrent au Canada, s’il
est adopté dans sa forme actuelle, fera de notre pays le leader du monde dans l’ad‐
ministration de la mort.

En tant que médecins, nous sommes obligés d’exprimer notre stupéfaction [...]
Le choc d’une maladie soudaine, ou d’un accident entraînant une invalidité, peut
inspirer aux patients et patientes des sentiments de colère et de dépression, et ils
peuvent se sentir coupables d’avoir besoin de soins; mais ces émotions, avec le sou‐
tien et l’attention nécessaires, peuvent se dissiper avec le temps.

Ils ajoutent ensuite:
Le soin et l’encouragement offerts par les médecins peuvent être le facteur le

plus puissant pour surmonter le désespoir et ranimer l’espérance. Malheureusement,
les patients et patientes ne peuvent plus avoir une confiance inconditionnelle en leur
professionnel de la médecine pour défendre leur vie quand ils sont à leur état le plus
faible et le plus vulnérable. Subitement, une injection mortelle fait partie du réper‐
toire des interventions offertes pour mettre fin à leurs douleurs et à leurs souf‐
frances.

Voici enfin un dernier extrait:
Le projet de loi C-7 permettrait à ceux et celles qui ne sont pas mourants de

mettre fin à leur vie par injection mortelle administrée par un médecin ou une infir‐
mière praticienne. Il est scandaleux que la plupart des protections que le Parlement
avait estimées nécessaires en 2016 pour protéger les personnes vulnérables contre
une mort injustifiée soient en voie d’être supprimées. En vertu du nouveau projet de
loi, une personne dont la mort naturelle est considérée comme « raisonnablement
prévisible » pourrait être diagnostiquée, évaluée et euthanasiée en une seule jour‐
née. Nous sommes très inquiets que la suppression de la période de réflexion de
10 jours et d’autres mesures de protection ne fasse qu’augmenter le nombre de
morts par contrainte ou par manque de réflexion adéquate.

La suppression imprudente des mesures de protection précédemment jugées es‐
sentielles mettra les patients et patientes vulnérables directement en danger, et pour‐
rait même leur coûter la vie.

● (1045)

Les commentaires correspondent très bien à ce que nous avons
entendu de la part de la communauté des personnes handicapées et
d'autres groupes du genre au comité de la justice lors de l'étude du
projet de loi. En fait, 72 groupes nationaux de défense des per‐

sonnes handicapées s'y sont opposés. J'ai personnellement répondu
à de nombreux appels d'électeurs de ma circonscription qui ont été
les premiers à me dire qu'ils votaient habituellement pour le NPD,
mais qu'ils se sentaient obligés de me contacter pour exprimer leur
crainte quant aux conséquences de la mesure législative sur eux.

Il y a une véritable terreur au sein de la communauté des per‐
sonnes handicapées à l'égard du projet de loi. J'en ai été directement
informé. Pourtant, le gouvernement libéral n'en tient absolument
pas compte. Je ne comprends vraiment pas pourquoi.

Plus encore, les libéraux ignorent même les Nations unies qui se
sont prononcées à ce sujet. Une rapporteuse spéciale des Nations
unies sur les droits des personnes handicapées a réagi à l'élargisse‐
ment de l'aide médicale à mourir avec une consternation évidente.
Voici ce qu'elle a déclaré:

Je suis extrêmement préoccupée par la mise en œuvre de la législation sur l’aide
médicale à mourir dans une perspective de handicap. On m'a informée qu'il n'y a
pas de protocole en place pour démontrer que les personnes handicapées ont reçu
des solutions de rechange viables lorsqu'elles sont admissibles à l’aide médicale à
mourir. J'ai également reçu des plaintes inquiétantes concernant des personnes han‐
dicapées dans des institutions qui subissent des pressions pour obtenir de l'aide mé‐
dicale à mourir, et des praticiens qui ne signalent pas officiellement les cas impli‐
quant des personnes handicapées. J'exhorte le gouvernement fédéral à enquêter sur
ces plaintes et à mettre en place des mesures de protection adéquates pour veiller à
ce que les personnes handicapées ne demandent pas d’aide médicale à mourir sim‐
plement parce qu'il n'existe pas de solutions de rechange communautaires et de
soins palliatifs.

C’est une citation assez percutante, à mon avis.

Nous savons qu’il existe de graves problèmes en ce qui concerne
les soins palliatifs. Nous savons que 70 % des Canadiens, soit 7 sur
10, n’ont pas accès à des soins palliatifs en fin de vie au Canada. Je
trouve ce chiffre choquant, et je n’avais aucune idée de cette situa‐
tion avant de faire des recherches pour ce projet de loi.

Je crois que, sans accès à des soins palliatifs de bonne qualité,
nous n’offrons pas un véritable choix aux Canadiens. S’ils ne
peuvent vivre paisiblement leurs derniers moments en profitant de
soins sûrs et fiables qui répondent à leurs besoins, je comprends
pourquoi l’aide médicale à mourir peut devenir si attrayante.

Qui plus est, la pandémie de COVID-19 a vraiment levé le voile
sur l’état terrible des soins aux aînés au Canada. À Winnipeg, les
résidants des foyers pour personnes âgées ont énormément souffert.
Bien que de nombreux foyers de soins font un travail phénoménal
et exceptionnel, d’autres n’en font pas autant. Il y a quelques se‐
maines, les Manitobains ont été horrifiés d’apprendre qu’un centre
de soins pour personnes âgées situé juste à l’extérieur de ma cir‐
conscription manquait de personnel et était débordé par les cas de
COVID-19.

Lorsque les ambulanciers paramédicaux sont arrivés, ils ont
constaté que certains résidants étaient morts depuis des heures et
que personne ne s’en était aperçu. D’autres étaient gravement
déshydratés et mouraient de faim. Si nous voulons que les gens
puissent mourir dans la dignité, nous devons aussi veiller à ce qu'ils
puissent vivre dans la dignité. C’est un volet essentiel de la discus‐
sion, et le gouvernement libéral n’en a aucunement tenu compte. En
fait, dans leur plateforme électorale de 2015, les libéraux ont pro‐
mis des milliards de dollars pour les soins palliatifs, mais ils n’ont
pas tenu parole.
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De plus, j’ai trouvé alarmant que la période de réflexion de

10 jours prévue dans la loi initiale sur l’aide médicale à mourir soit
éliminée dans ce projet de loi. Il est important de signaler que la loi
actuelle sur l’aide médicale à mourir permet que cette période de
réflexion soit levée dans certains cas; une certaine souplesse est
donc déjà prévue dans le cadre actuel de la loi à cet égard.

Je ne tiens pas à tout prix à conserver la période de 10 jours. Elle
pourrait être un peu plus courte ou un peu plus longue. J’aimerais
d’abord entendre à ce sujet des psychologues professionnels pour
vraiment comprendre combien de jours il serait préférable d'accor‐
der pour que les décisions de fin de vie ne soient pas prises sous le
coup des émotions, ou dans le feu de l’action, pour ainsi dire. J’ai
l’intime conviction qu’à tout le moins, quelqu’un qui demande
l’aide médicale à mourir devrait profiter d’une certaine période de
réflexion par la suite, puisqu’il n’y aura pas de retour en arrière.

Il y a des journées plus difficiles que d’autres. Une personne peut
avoir eu une mauvaise interaction avec un travailleur de la santé ou
ne pas aimer sa nouvelle chambre ou son nouvel établissement; sa
famille ne lui a peut-être pas rendu visite depuis un certain temps,
ou alors elle vit simplement une journée physiquement ou émotion‐
nellement difficile et douloureuse; il y a tellement de raisons pour
lesquelles une personne dans son état le plus vulnérable devrait être
protégée par des mesures de sauvegarde lorsqu’elle prend des déci‐
sions de fin de vie. Or, si ce projet de loi est adopté, l’aide médicale
à mourir pourrait être demandée et obtenue en quelques heures.

Mes convictions au sujet de la suppression de cette mesure de
sauvegarde se sont renforcées en entendant l’ancienne ministre li‐
bérale de la Justice, la députée de Vancouver Granville, qui était
responsable de la première mesure législative sur l’aide médicale à
mourir il y a seulement quatre ans et demi, demander à l’actuel mi‐
nistre de la Justice pour quelle raison il envisageait de supprimer
cette période de réflexion, alors qu'enlever cette mesure de protec‐
tion n’était pas prévu dans l’arrêt Truchon. La personne qui a pré‐
senté ce projet de loi il y a quatre ans et demi demande pourquoi les
libéraux suppriment cette période de réflexion, mais nous n’avons
reçu aucune réponse ferme du gouvernement libéral. Je trouve que
cela en dit long. Pour des raisons inconnues, les libéraux sont allés
bien au-delà de ce qu’exige l’arrêt Truchon lorsqu’ils ont rédigé le
projet de loi C-7, alors à mon avis, ces préoccupations sont légi‐
times.
● (1050)

En fait, nous avons appris dans le « Premier rapport annuel sur
l’aide médicale à mourir au Canada, 2019 » que 3,6 % des patients
qui avaient présenté une demande écrite d’aide médicale à mourir
ont retiré leur demande par la suite. Cela ne semble peut-être pas
beaucoup, mais sur les 7 336 personnes qui ont demandé l’aide mé‐
dicale à mourir, 263 ont changé d’avis.

N’oublions pas que l’aide médicale à mourir est une mesure nou‐
velle au Canada et qu’il n’est pas facile de l’obtenir partout. Mes
collègues peuvent imaginer le nombre de personnes qui présente‐
ront une demande après l’adoption du projet de loi C-7. L’aide mé‐
dicale à mourir est un principe de plus en plus accepté, mais nous
savons que 263 personnes ont continué à vivre grâce à cette période
de réflexion. Je pense qu’il est donc crucial de la maintenir. Mal‐
heureusement, elle va disparaître, parce que le gouvernement libé‐
ral refuse d’écouter.

Les conservateurs ont également proposé un amendement qui
prolongerait la période de réflexion de 90 jours pour les personnes

qui demandent l’aide médicale à mourir et dont la mort n’est pas
raisonnablement prévisible. Nous avons proposé de la prolonger
jusqu’à 120 jours en citant des arguments solides. Plus de
1 000 médecins, que j’ai cités tout à l’heure, ont souligné que nous
vivons dans un pays où, dans certaines régions, le temps d’attente
pour consulter un psychiatre est de 4 à 8 fois plus long que le délai
de 90 jours proposé dans le projet de loi pour les personnes dont la
mort naturelle n’est pas considérée comme raisonnablement prévi‐
sible.

Nous savons aussi que les idées suicidaires sont très courantes
chez les gens qui se tirent d’un accident catastrophique avec, par
exemple, une blessure qui bouleverse leur vie, mais qu’avec le sou‐
tien approprié, ces idées disparaissent, et ces gens retrouvent une
vie heureuse et utile. De plus, dans bien des cas, il faut beaucoup
plus de temps que les 90 jours prévus pour obtenir un fauteuil rou‐
lant ou des soins de réadaptation spécialisés de qualité. Je me de‐
mande donc à quoi sert un délai de 90 jours si une personne n’a pas
accès à d’autres solutions pendant cette période. Je n’y comprends
rien.

Les conservateurs sont également convaincus que nous pouvons
mieux protéger les patients vulnérables en exigeant qu’ils soient les
premiers à demander de l’information sur l’aide médicale à mourir
et que cette information ne leur soit pas offerte ouvertement ou ca‐
valièrement comme s’il s’agissait d’un traitement ordinaire, comme
un analgésique ou diverses thérapies. Les conservateurs croient que
l’aide médicale à mourir est une question extrêmement sérieuse et
que l’on ne devrait pas pousser les patients les plus vulnérables à la
demander.

Chaque fois que des députés de ce côté-ci de la Chambre af‐
firment qu’il est possible d’exercer des pressions sur les patients au
sujet de l’aide médicale à mourir, je constate que, pendant ces dé‐
bats, les députés libéraux ferment les yeux. Ils se moquent et disent
que cela ne se produit jamais, alors que le Comité de la justice a
entendu autre chose. Des témoins lui ont dit que des pressions
s’exerçaient et se faisaient sentir depuis quatre ans et demi.

Roger Foley est un exemple tristement célèbre de cette pression.
On lui a offert l’aide médicale à mourir à quatre reprises jusqu’à
maintenant et il n’a jamais indiqué qu’il était intéressé. En fait, il a
dit tout le contraire. Lorsqu’il a eu une mauvaise journée, on lui en
a fait l’offre. C’était presque comme s’ils le tentaient en lui disant
qu’il y a une façon plus facile et en lui suggérant de tout arrêter. Je
trouve cela terrifiant.

Je trouve le cas de Roger très alarmant. Des mesures de protec‐
tion doivent être mises en place pour veiller à ce que, lorsque les
gens en sont aux moments les plus faibles et les plus vulnérables,
on ne leur offre pas quelque chose qui mettrait fin à leur vie pour
toujours, mais plutôt diverses options pour améliorer les soins et le
soutien, s’ils le veulent.

Un autre problème que j’ai avec ce projet de loi, c’est qu’il pro‐
pose d’élargir l’aide médicale à mourir si rapidement. En fait, le
cadre initial de cette mesure législative a été légalisé il y a quatre
ans et demi, ce qui est vraiment très peu de temps. La loi originale a
fait l’objet de recherches et d’un examen approfondis, et de nom‐
breuses mesures de protection ont été mises en place pour protéger
les personnes les plus vulnérables. Ces mesures de protection
étaient jugées essentielles à l’époque.
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Aujourd’hui, moins de cinq ans plus tard, le gouvernement libé‐

ral élargit massivement l’aide médicale à mourir et élimine bon
nombre des mesures de protection qu’il a lui-même jugées essen‐
tielles dans la première mesure législative, il y a à peine cinq ans. À
ce rythme, je crains beaucoup que nous débattions de l’élargisse‐
ment de l’aide médicale à mourir aux enfants ou aux personnes
ayant des problèmes de santé mentale au cours de ma vie, et je
trouve cela absolument terrifiant.

Qui plus est, ce projet de loi précède l’examen quinquennal obli‐
gatoire. J’ai l’impression que sans cela, nous allons à l’aveuglette,
sans les données appropriées qui auraient pu être révélées dans le
cadre d’un examen approfondi. Il y a des questions simples qui, je
l’aurais espéré, auraient été évaluées dans le cadre de cet examen,
comme celles-ci: « qui choisit l'aide médicale à mourir? »; « est-ce
surtout les personnes âgées ou les pauvres? »; « s’agit-il de commu‐
nautés racialisées ou de Blancs plus riches? »; « l’aide médicale à
mourir a-t-elle une incidence sur certains groupes démogra‐
phiques? »; « pourquoi ces données démographiques? »; « y a-t-il
des thèmes récurrents motivant le choix de l'aide médicale à mourir
qui pourraient être abordés en fournissant de meilleurs soins pen‐
dant la souffrance en fin de vie, plutôt que la mort? ».

En tant que législateurs, nous devrions faire tout ce que nous
pouvons pour offrir des solutions de rechange à l’aide médicale à
mourir qui sont fiables et facilement accessibles à tous, mais le
gouvernement actuel ne le fait pas du tout.

Ce que je trouve intéressant à ce sujet, c’est que l’actuel ministre
de la Justice libéral est responsable de cette expansion agressive de
l’aide médicale à mourir. En fait, il avait voté contre le premier pro‐
jet de loi libéral sur l’aide médicale à mourir, il y a quatre ans et
demi, parce qu’il croyait qu’il n'allait pas assez loin. Nous connais‐
sons depuis longtemps sa position, et cela m’amène à me demander
si les consultations libérales sur ce projet de loi étaient vraiment
impartiales. Cela explique peut-être pourquoi ce projet de loi va
bien au-delà de ce que le juge de la Cour supérieure du Québec a
demandé dans l’arrêt Truchon.

● (1055)

Il y a tellement de questions qui viennent avec les nouvelles li‐
bertés que l'aide médicale à mourir confère aux Canadiens. Person‐
nellement, je demeure convaincue que nous avons la responsabilité,
en tant que législateurs, de faire preuve de la plus grande prudence
qui soit quand il est question de mettre fin à la vie de nos conci‐
toyens. Nous assistons présentement à un énorme changement de
mentalité relativement à l'aide médicale à mourir, alors nous devons
avancer de manière posée en nous reposant sur des recherches ri‐
goureuses et exhaustives, ce à quoi les nouveaux critères contenus
dans le projet de loi n'ont toujours pas été soumis. En ce qui me
concerne, l'élargissement proposé des critères d'admissibilité à
l'aide médicale à mourir va trop loin, en plus d'être éminemment
précipité.

Le projet de loi C-7 supprimerait d'autres mesures de sauve‐
garde, comme la présence de deux témoins indépendants lorsqu'un
patient signe sa demande d'aide médicale à mourir. Cette mesure
sert de rempart contre les dérives et la coercition, en plus de sou‐
mettre la discussion avec le patient à une surveillance plus que né‐
cessaire. Quand je pense qu'il faut deux témoins indépendants pour
authentifier un testament, mais pas pour mettre fin à la vie d'une
personne, j'ai l'impression de vivre dans un univers parallèle.

Les conservateurs ont également proposé que la loi exige que les
médecins qui autorisent les demandes d'aide médicale à mourir
connaissent bien les problèmes de santé en cause. Il me semble que,
pour une situation de vie ou de mort comme celle-ci, cette proposi‐
tion devrait aller de soi. Eh bien non, les libéraux l'ont rejetée, en‐
core une fois pour des raisons à peu près inexpliquées.

De plus, des habitants de ma circonscription m'ont dit qu'ils crai‐
gnaient sérieusement qu'on force des professionnels de la santé à
administrer l'aide médicale à mourir même s'ils sont contre pour
des raisons morales. Les libéraux insistent pour dire qu'il n'en sera
pas ainsi et que la liberté de conscience des professionnels de la
santé sera protégée. Toutefois, les communications à ce sujet ont
été pour le moins lamentables, sans quoi je ne recevrais pas autant
d'appels à ce sujet. J'exhorte le gouvernement libéral à consacrer
plus de temps et d'énergie aux communications sur cette question
en particulier.

Je vais conclure en citant la lettre des 1 000 médecins que j'ai
mentionnés au cours de mon intervention. Je cite:

Notre profession a été forcée de faciliter le suicide au lieu de le prévenir, et ce,
pour un nombre toujours croissant de personnes. Nous observons avec consterna‐
tion et horreur la façon dont la nature de notre profession médicale a été si rapide‐
ment détruite par la création de lois malavisées. Nous, soussignés, déclarons que
l’adoption du projet de loi C-7, si rien n’est fait, contribuera à la destruction de bien
plus que notre profession médicale, mais fondamentalement, d’une société cana‐
dienne qui apprécie véritablement et qui prend soin de ses membres les plus vulné‐
rables. Les Canadiens et Canadiennes méritent mieux.

M. Francis Scarpaleggia (Lac-Saint-Louis, Lib.): Madame la
Présidente, je suis moi-même un ardent défenseur des soins pallia‐
tifs. J’ai été un membre fondateur du comité parlementaire qui a
étudié les soins palliatifs et les soins de compassion; en outre, le
plus grand centre de soins palliatifs du pays, la résidence Teresa
Dellar, se trouve dans ma circonscription.

La députée a dit que le ministre de la Justice avait voté contre le
projet de loi initial, mais il l’a fait parce qu’il comprenait la juris‐
prudence et savait donc, dès le départ, que ce projet de loi était in‐
constitutionnel. Je trouve que le chef de l’opposition a fait preuve
de désinvolture en disant que le ministre de la Justice ne compre‐
nait rien à la jurisprudence.

La députée a aussi dit qu’il fallait laisser aux gens le temps de
réfléchir; or, avant la période d’attente de 10 jours, il y a une pé‐
riode d’évaluation qui leur permet certainement de bien réfléchir. Je
n’arrive pas à comprendre comment la députée peut penser qu’en
supprimant la période d’attente de 10 jours, nous empêchons les
gens de réfléchir à leur décision.
● (1100)

Mme Raquel Dancho: Madame la Présidente, je me réjouis que
le député ait un extraordinaire centre de soins palliatifs dans sa cir‐
conscription. Je voudrais bien que les autres députés puissent dire
la même chose. Si le gouvernement libéral avait tenu la promesse
qu’il a faite en 2015 d’investir des milliards de dollars dans les
soins palliatifs, il y aurait beaucoup plus de centres, et pas seule‐
ment dans sa circonscription.

Pour répondre à sa question concernant la période de réflexion de
10 jours, je suis toujours d’avis qu’il est très important qu’une fois
leur décision prise, les personnes puissent poursuivre leur réflexion.

L'hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Madame la Présidente, je
remercie la députée de Kildonan—St. Paul d’avoir si bien expliqué
les risques que pose le projet de loi pour les Canadiens.
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Je veux revenir aux soins palliatifs dont la députée a également

parlé dans son allocution. Elle a raison de dire que le gouvernement
libéral a annoncé, en 2015, son intention de soutenir les soins pal‐
liatifs, mais il ne l’a jamais fait. En 2017, il a réitéré cette annonce,
mais il n’a rien fait. Il a récemment annoncé un investissement de
l’ordre de 6 milliards de dollars sur 10 ans dans l’ensemble du
pays. C’est une goutte d’eau dans la mer pour tenter d’améliorer les
soins palliatifs dans tous les coins du pays.

J’aimerais que la députée commente la situation en matière de
soins palliatifs et revienne sur le cas de sa grand-mère. Tout à
l’heure, elle a parlé avec émotion des soins de fin de vie prodigués
à sa grand-mère et du rôle que les soins palliatifs ont joué dans sa
situation. J’aimerais qu’elle nous dise comment il serait possible de
les améliorer à l’avenir.

Mme Raquel Dancho: Madame la Présidente, il y a de nom‐
breux établissements de soins palliatifs dans ma circonscription qui
sont absolument extraordinaires et qui font un travail remarquable,
surtout pendant cette pandémie. Comme je l’ai dit plus tôt, il y a
aussi d’autres foyers de soins pour personnes âgées à Winnipeg qui
ne réussissent pas aussi bien. Comme je l’ai mentionné, à un mo‐
ment donné, la situation était tellement grave dans une de ces rési‐
dences, avec tant de cas de COVID et une telle pénurie de person‐
nel, que les ambulanciers paramédicaux qui ont été appelés sur les
lieux ont été complètement abasourdis par ce qu’ils ont trouvé à
leur arrivée. De nombreuses personnes étaient mortes depuis des
heures et personne ne s’en était aperçu. Les gens mouraient littéra‐
lement de faim, selon ce qu’ils ont décrit.

Ma grand-mère a reçu d’assez bons soins palliatifs, je dois dire,
mais j’ai constaté qu’on aurait pu en faire davantage pour peut-être
mieux la soutenir dans ses derniers jours. En rétrospective, il y au‐
rait tellement de choses que je changerais. Nous le disons tous et le
pensons tous à propos de nos grands-parents et de nos parents lors‐
qu’ils décèdent, mais je trouve que c’est un débat très important. Si
nous voulons élargir l’aide médicale à mourir, nous devons aussi
élargir l’offre de soins palliatifs.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, j’écoute depuis cinq ans les nombreux débats qui ont
cours au sujet de cette très importante question. Je crois très sincè‐
rement que toutes les vies ont la même valeur. Nous devons souli‐
gner l’importance des soins personnels, des soins à domicile et des
soins palliatifs. J’ai bien aimé nos discussions à ce sujet, et je tiens
à préciser que des fonds ont été débloqués dans ce domaine.

Le Parti conservateur fera-t-il preuve de transparence et d’honnê‐
teté envers les Canadiens en énonçant la véritable raison pour la‐
quelle il n’est pas prêt à faire adopter ce projet de loi?

Il n’appuie pas le projet de loi et préférerait qu’il soit porté en
appel devant une cour supérieure. S’il était au pouvoir, il n’adopte‐
rait pas ce projet de loi à ce stade-ci parce qu’il l’aurait renvoyé à
une cour supérieure.

Mme Raquel Dancho: Madame la Présidente, le député d’en
face a raison. Nous aurions interjeté appel auprès de la Cour su‐
prême. Lorsqu’il est question de vie ou de mort, un changement
aussi important pour la société devrait absolument être soumis au
plus haut tribunal du pays, point final.

M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Madame la Pré‐
sidente, je sais que cette question soulève des problèmes de

conscience très graves. En tant que législateurs, il nous faut être
très prudents.

Je me souviens du moment où l’arrêt Carter a été rendu. Je suis
avocat de formation. Je l’avais lu attentivement et j'étais préoccupé
par le fait que le gouvernement y précise que la mort devait être rai‐
sonnablement prévisible, car cela n’était pas prévu dans l’arrêt Car‐
ter. Bien entendu, c'est ce qui a amené les demandeurs dans la déci‐
sion Truchon, Nicole Gladu et Jean Truchon, à interjeter appel.

Il vaut la peine de mentionner pourquoi ils l’ont fait. Mme Gladu
avait 74 ans. Elle se déplaçait en fauteuil roulant. Elle souffrait du
syndrome post-poliomyélite, une maladie qui affaiblissait ses
muscles et réactivait la scoliose qu'elle avait quand elle était enfant.
Elle avait de la difficulté à respirer et souffrait constamment.
M. Truchon est né avec la paralysie cérébrale. Il n’avait plus l’u‐
sage de ses membres. En 2012, il avait perdu l’usage de son seul
membre fonctionnel, son bras gauche, à cause d’une grave sténose
spinale, ce qui l’avait presque complètement paralysé et lui causait
des spasmes douloureux. Il avait renoncé à la plupart de ses activi‐
tés et s’était tourné vers l’aide à la vie autonome, parce qu’il ne
pouvait plus faire grand-chose par lui-même. Ces deux personnes
se sont vu refuser l’aide médicale à mourir en vertu de la loi québé‐
coise sur les soins de fin de vie, et elles ne répondaient pas aux exi‐
gences de la loi fédérale parce que leur décès n’était pas raisonna‐
blement prévisible.

Mon collègue est-il d’accord avec la décision rendue dans l’af‐
faire Truchon, dans la mesure où elle concluait que l’exigence vou‐
lant que la mort soit raisonnablement prévisible constituait une vio‐
lation des droits constitutionnels des Canadiens?

● (1105)

Mme Raquel Dancho: Madame la Présidente, je remercie le dé‐
puté de ses observations réfléchies. J’aurais aimé entendre ce que la
Cour suprême aurait eu à dire au sujet de l’arrêt Truchon. Cela
m’aurait rendue plus confiante à l’égard de cette décision, mais au
bout du compte la suppression de l’expression « raisonnablement
prévisible » m’inquiète. Je l’ai dit franchement dans mon interven‐
tion.

Je me demande vraiment si, de mon vivant, je verrai cette dispo‐
sition s’appliquer aux enfants dont la mort n’est pas raisonnable‐
ment prévisible ou à ceux qui ont un problème de santé mentale. En
ce qui concerne la maladie mentale, je sais que le gouvernement a
dit très clairement que ce projet de loi l’exclut, mais à la vitesse à
laquelle nous l’élargissons, je ne suis pas convaincue que je ne ver‐
rai pas cela s’appliquer à la maladie mentale au cours de ma vie. Je
trouve que c’est l’aspect le plus terrifiant de ce nouveau projet de
loi.

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, j’aimerais revenir sur la question du
secrétaire parlementaire au sujet de la différence entre la période
d’évaluation et la période de réflexion. Je sais que des députés mi‐
nistériels ont dit que cela ne pourrait pas se faire le même jour
parce qu’une période d’évaluation est prévue avant la période de ré‐
flexion. Toutefois, aucun délai n’est fixé pour la période d’évalua‐
tion. Il n’y a aucune raison pour que la période d’évaluation ne
puisse pas avoir lieu très rapidement. Nous nous retrouvons encore
dans une situation où tout cela pourrait se produire d’un seul coup.
Il n’y a pas de paramètres temporels pour la période d’évaluation.
Le gouvernement aurait pu, s’il avait voulu, proposer un délai pour
la période d’évaluation, mais il ne l’a pas fait.
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Mme Raquel Dancho: Madame la Présidente, je remercie le dé‐

puté pour cette question.

Je le renvoie aux messages envoyés par 1 000 médecins sur cette
question et dont j’ai cité des extraits dans mon allocution. Ils y ex‐
priment leur vive inquiétude et je suis d’accord avec eux.

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, j’aimerais que la
députée parle du consentement concomitant et du fait que la loi
n’exigerait même pas qu’on demande aux personnes si elles sont
consentantes le jour où elles reçoivent l’aide médicale à mourir.
Nous, les conservateurs, avons au moins proposé un amendement
qui aurait obligé les intervenants à demander aux personnes de don‐
ner leur consentement le jour même. N’est-ce pas là le minimum de
ce qui serait raisonnable?

Mme Raquel Dancho: Madame la Présidente, je trouve préoc‐
cupant que le consentement ne soit pas demandé juste avant la pro‐
cédure. Je sais que cette exigence a été supprimée et j’ai entendu
beaucoup d’histoires sur les raisons de cela. La personne pourrait
donner son consentement anticipé et recevoir l’aide médicale à
mourir après avoir perdu essentiellement la capacité de donner son
consentement. J’ai toutefois des réserves à cet égard. Là encore,
c’est une question que nous aurions pu étudier plus en profondeur,
si nous avions eu plus de temps, si le gouvernement libéral n’avait
pas prorogé le Parlement.

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, nous en sommes maintenant à
l’étape de la troisième lecture du projet de loi C-7. Cela veut dire
que la Chambre a terminé son examen de tous les amendements et
que nous devons maintenant nous prononcer sur la version défini‐
tive du projet de loi et ses conséquences.

Avant de parler du projet de loi dans sa forme finale, je veux ré‐
pondre directement à ce qui, selon moi, est le principal argument du
gouvernement en faveur de cette mesure législative et d’autres me‐
sures semblables. Il nous dit que c’est une question de choix, que
les personnes ont le choix de vivre comme elles l’entendent et de
mourir comme elles l’entendent. L’idée, c’est que la personne est la
seule à pouvoir porter un jugement moral sur la manière dont elle
veut vivre et mourir et que personne d’autre ne peut le faire à sa
place. Elle est la seule à pouvoir juger de ce qui la rend heureuse.
Personne d’autre qu’elle ne peut en juger.

C’est le seul argument sérieux avancé par les défenseurs de ce
projet de loi et d’autres mesures semblables. Bien entendu, nous de‐
vons aussi être sensibles aux autres arguments, moins sérieux qui
sont avancés, par exemple, que c’est ce que les tribunaux nous de‐
mandent de faire ou que c'est ce que les gens que nous avons
consultés nous ont dit de faire.

Une petite partie de ce projet de loi correspond à la décision d’un
tribunal inférieur, mais la plus grande partie a été inventée de toutes
pièces par le gouvernement et par les gens qu’il a, ou qu’il n’a pas,
consultés. Plus d’un millier de médecins ont signé une lettre pour
s’opposer au projet de loi, et tous les organismes de défense des
droits des personnes en situation de handicap qui se sont prononcés
au sujet du projet de loi s’y sont opposés. Ce sont là des arguments
frivoles qui découlent de la lecture de décisions judiciaires frivoles
et de consultations frivoles.

Comme je l’ai dit, pour appuyer ce projet de loi, on soutient que
les gens devraient avoir le choix de prendre des décisions sur leur
vie et sur leur mort parce qu’ils savent mieux que quiconque ce qui
les rendra heureux. Soulignons que ceux qui avancent cet argument

choisissent de l’appliquer de façon sélective. Même en laissant en‐
tendre que c’est une question de choix, ils insistent pour changer les
termes que nous utilisons pour décrire ce choix afin que nous ne
nous sentions pas trop mal.

L’expression « aide médicale à mourir » a été inventée à
l’époque de la présentation du projet de loi C-14, et elle n’est pas
utilisée dans d’autres pays pour décrire le phénomène des médecins
qui tuent leurs patients. Si c’est vraiment une question de choix,
pourquoi faut-il inventer de nouveaux pseudotermes pour susciter
de meilleurs sentiments face à ce choix?

Si je demandais carrément à mes collègues s’ils pensent qu’une
personne devrait pouvoir se suicider, je suis certain qu’un grand
nombre d’entre eux répondraient qu’il ne s’agit pas là d’un suicide.
C’est complètement différent, puisqu’il s’agit de l’aide médicale à
mourir. Officiellement, ce qu’on entend par aide médicale à mourir,
c’est faciliter le suicide, ou tuer dans un contexte médical. Nous
prétendons nous concentrer sur le choix, mais nous sommes encore
tellement mal à l’aise face à ce choix que nous inventons de nou‐
veaux termes pour le décrire.

Certains collègues n’aiment pas le mot « euthanasie » pour dé‐
crire le phénomène des médecins et des infirmières qui tuent des
patients qui leur ont demandé de le faire. Voici ce que la ministre de
la Santé a dit au Comité permanent de la justice et des droits de la
personne: « [...] le fait qu'on parle de ce projet de loi comme étant
la loi sur “l'euthanasie”, comme je l'ai entendu à la Chambre des
communes, [porte] gravement atteinte à la dignité des per‐
sonnes [...] »

La ministre de la Santé sera peut-être intéressée d'apprendre que
le mot « euthanasie » vient en fait de deux mots grecs, « eu », qui
signifie bien, et « thanatos », qui signifie mort. Le terme euthanasie
signifie « bonne mort ». Il est en soi une aseptisation de la notion
de meurtre. Si le terme est trompeur, ce n’est pas parce qu’il est
trop dur, mais parce qu’il est trop doux. Comme nous l’avons en‐
tendu, ce ne sont pas tous les cas de suicide assisté qui peuvent rai‐
sonnablement être qualifiés de bons décès, quelle que soit la défini‐
tion qu’on leur donne.

On remarquera que le terme « euthanasie » n’est jamais utilisé
pour décrire l’administration de la peine de mort. Le terme a été in‐
venté pour édulcorer l’idée du meurtre médicalisé d’une personne
consentante. Il est instructif de constater qu’un terme édulcoré ser‐
vant à désigner cette pratique a dû être remplacé par un nouveau
terme édulcoré pour occulter davantage la nature véritable de l’acte
commis, une fois que les gens ont eu pleinement conscience de sa
signification et de sa réalité au niveau social.

Il ne fait aucun doute que, dans 20 ou 30 ans, le terme « aide mé‐
dicale à mourir » sera considéré comme maladroit et sera remplacé
par un autre terme édulcoré, plus à la mode et plus réconfortant,
pour désigner quelque chose qui nous met naturellement mal à
l’aise. Si tout cela est une question de choix, et si nous sommes à
l’aise avec ce choix, pourquoi ne sommes-nous pas à l’aise de par‐
ler franchement de gens malades qui se suicident et de médecins
qui tuent leurs patients lorsqu’on leur demande de le faire? Ne se‐
rait-ce pas là une description plus simple et plus exacte du choix
que beaucoup veulent défendre?

S’il y a une pratique ou une activité que les gens ne se sentent
pas à l’aise de voir décrite avec précision, nous devrions peut-être
nous demander d’où vient ce malaise, plutôt que d’exiger que les
images et les descriptions soient mises de côté.
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Les députés devraient également noter que l’idée du choix de

mourir, ou du droit de mourir, est défendue de façon sélective. Cer‐
taines personnes ont le droit de mourir et d’autres pas, apparem‐
ment, et nous devons donc nous demander pourquoi ce principe est
appliqué de façon sélective.

Supposons que moi, un homme blanc en bonne santé, je vive une
grande tragédie personnelle, comme la mort d’un enfant ou la rup‐
ture de mon mariage. Il est possible qu’à la suite d’un tel événe‐
ment, je commence à éprouver une douleur existentielle extrême et
à avoir des idées suicidaires. Si je me rends chez le médecin pour
lui faire part de ma situation, il ne me présentera pas l’aide médi‐
cale à mourir comme un moyen de me sortir des difficultés aux‐
quelles je suis confronté. Mon apparence, mon état de santé et
d’autres caractéristiques indiqueront au médecin que ma vie vaut la
peine d’être vécue. Nous savons tous que lorsqu’un jeune en bonne
santé choisit de mourir, ceux qui l’entourent disent: « Quelle tragé‐
die. Il avait tant de raisons de vivre. »
● (1110)

L’argument du choix de mourir ne s’applique pas à ceux qui, se‐
lon la société, ne devraient pas choisir de mourir, même si ces per‐
sonnes sont sincères dans l’expression de leur douleur, dans leur
impression que leur douleur est irrémédiable, tout comme dans leur
désir de ne pas continuer à vivre. Qu’en est-il toutefois d’une per‐
sonne plus âgée, qui est handicapée, qui ne correspond pas au mo‐
dèle social stéréotypé de quelqu’un qui a la vie devant soi et qui se
présente au système de santé en proie à une douleur existentielle et
à des idées suicidaires?

Nous savons, d’après les témoignages entendus au comité de la
justice, que des gens dans cette situation se voient offrir l’aide mé‐
dicale à mourir et que l’on exerce même des pressions sur elles en
ce sens. Les personnes âgées ou handicapées se voient souvent of‐
frir l’aide médicale à mourir sans l’avoir demandée. On a entendu
ce genre de témoignages à maintes reprises au comité de la justice,
et cela a été confirmé par la ministre responsable de l’inclusion des
personnes handicapées, qui a reconnu à quel point elle est préoccu‐
pée par le fait qu’on offre régulièrement et proactivement aux per‐
sonnes handicapées une aide médicale à mourir dont elles ne
veulent pas.

Nous estimons que c’est une contradiction importante et révéla‐
trice du principe du libre choix. Pour certains, la mort est une op‐
tion inacceptable qui devrait être activement déconseillée. Pour
d’autres, c’est une option souhaitable qui devrait être vivement en‐
couragée. La discussion ne porte donc pas seulement sur un choix
entre deux options, mais plutôt sur le fait que ce choix s’articule
différemment selon que l’on considère la vie d’une personne
comme digne d’être vécue ou non.

Voici ce qui préoccupe terriblement les représentants du milieu
des personnes handicapées: dans quelle mesure ce projet de loi in‐
clut-il les personnes handicapées, à l’exclusion des autres per‐
sonnes, dans une nouvelle catégorie de gens pour lesquels on es‐
time que la mort est une solution raisonnable?

Supposons que l’un de mes quatre enfants souffre d’un handicap.
Et supposons que j’apprenne à mes trois autres enfants à toujours
persévérer parce que la vie vaut la peine d’être vécue, alors que je
dis à mon quatrième enfant qu’il doit envisager l’aide médicale à
mourir s'il se retrouve dans une situation avec laquelle il ne peut
composer. Pensez-vous que mon quatrième enfant se sentirait privi‐
légié d’avoir un tel choix? Ne pensez-vous pas qu’il se sentirait dé‐

valorisé par le fait même que je lui propose cette option, unique‐
ment à lui, parce que je présume que sa vie ne mérite pas d’être vé‐
cue?

Le choix s’inscrit dans un contexte social. Quand on parle de
choix, on sait que les gens font un choix entre plusieurs options et
que la nature de ces options dépend de la société dans laquelle ils
vivent.

Auparavant, je pensais qu’il valait toujours mieux avoir de nom‐
breuses options comme au restaurant où il est toujours plus intéres‐
sant d'avoir plusieurs options, et plus le menu est long, mieux c’est.
Si aucune des nouvelles options proposées ne me convient, ce n’est
pas un problème: je ne suis pas obligé d’en choisir une, mais je ne
dois pas reprocher aux autres de vouloir avoir plusieurs options à
leur disposition, même si ces options ne me plaisent pas. La lon‐
gueur du menu ne nuit à personne. Mais en y réfléchissant bien, je
me suis rendu compte que ce n’était pas si simple. Si je suis au res‐
taurant et que les seules options disponibles sont du poulet ou du
bœuf, je me dis qu’il est dommage qu’il n’y ait pas de poisson, de
plats végétariens ou autre chose, car le fait d’avoir certaines options
sur un menu change fondamentalement la nature de l’expérience.

Supposons qu’en voyage, j’entre dans un restaurant qui offre des
sandwiches de chair humaine, en plus du menu habituel. On peut
raisonnablement affirmer que je ne prendrai pas un repas dans ce
restaurant si je n’ai pas l’intention de commander un sandwich de
chair humaine. Vraisemblablement aucun député ici présent ne se‐
rait tenté de prendre un repas dans ce restaurant, même s’il avait
l’intention au départ de manger du filet mignon. Cet exemple
montre que l’ajout d’une option peut modifier radicalement l'expé‐
rience dans un lieu ou un environnement donné. Une personne
souffrant d’un handicap qui se voit proposer l’aide médicale à mou‐
rir vit une expérience très différente des soins de santé de celle à
qui on offre régulièrement des soins qui valorisent la vie.

Le fait que certaines personnes se voient offrir certains choix ou
qu’elles soient encouragées à les faire, contrairement à d’autres,
modifie radicalement leur expérience des soins qu’elles reçoivent.
Dans ce meilleur des mondes qu’on nous promet avec ce qu’on ap‐
pelle l’aide médicale à mourir, il y a quand même des gens qui re‐
cherchent des espaces sécurisés dans lesquels ils peuvent recevoir
des soins qui mettent la vie en valeur. Il y a encore beaucoup de
gens dans ce pays qui n’ont pas plus envie de recevoir des soins
dans un établissement qui offre l’aide médicale à mourir qu’ils
n’ont envie de manger dans un restaurant qui offre des sandwiches
à la chair humaine. Ces gens-là devraient avoir la liberté de se faire
soigner dans un établissement où le maintien de la vie est la seule
option possible et où ils se sentent à l’abri de toute pression éven‐
tuelle s’ils éprouvent un moment de faiblesse ou s’ils en arrivent à
penser qu’ils sont un fardeau inutile. Il y a encore des gens qui
veulent se faire soigner par des soignants animés par la conviction
que toutes les vies méritent d’être vécues, mais paradoxalement,
ceux qui prétendent défendre la liberté de choix menacent en fait
ces espaces sécurisés. Étant donné que ce projet de loi ne protège
pas la liberté de conscience, les médecins sont obligés d’abandon‐
ner leur profession, et les établissements de soins qui mettent la vie
en valeur sont obligés de fermer leurs portes.
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Nous nous demandons pourquoi nous avons une crise dans les

établissements de soins de longue durée au Canada. C’est peut-être
parce que beaucoup de gens qui travaillaient dans des organisations
situées dans cet espace sécurisé sont contraints d’abandonner parce
que leur liberté de conscience n’est pas protégée. Protéger la liberté
de conscience des médecins et des établissements ne concerne pas
seulement les droits des soignants. Cela concerne aussi le droit des
malades de recevoir des soins dans un certain type d’environne‐
ment, si c’est ce qu’ils souhaitent.

J’ai eu l’occasion de discuter avec un grand nombre d’électeurs
de ma circonscription, y compris des gens qui sont tout à fait favo‐
rables à l’assouplissement de l’aide médicale à mourir, et j’ai
constaté que les réalités actuelles de la configuration sociale du
choix sont pour eux des facteurs décisifs. Autrement dit, ils veulent
faciliter l’euthanasie parce qu’ils estiment que l’autre possibilité est
intolérable. En l’absence de soins adéquats, en l’absence d’un trai‐
tement efficace de gestion de la douleur, en l’absence du soutien
nécessaire au maintien de la dignité, les gens se résignent face à ces
réalités et décident d’en finir plutôt que de supporter des conditions
insupportables, alors que ces conditions peuvent être changées. La
généralisation de l’euthanasie et les pressions qui vont s’exercer sur
tous les établissements de soins pour qu’ils offrent ce service vont
saper de plus en plus les soins qui mettent la vie en valeur.

● (1115)

Un jour, j’ai eu une longue conversation avec une dame de ma
circonscription qui m’a expliqué les raisons pour lesquelles elle
préconisait l’élargissement de l’euthanasie. Elle a avancé avec in‐
sistance les arguments classiques, comme le choix et le contrôle,
puis m’a raconté une expérience pénible qu’elle avait vécue dans
un établissement de soins pour un douloureux problème de consti‐
pation. Elle est allée demander de l’aide au poste de soins infir‐
miers où elle a reçu un accueil brusque et sans empathie. Le souve‐
nir de l’humiliation qu’elle a ressentie après avoir longtemps essayé
de résoudre son problème seule avant d’aller demander de l’aide
auprès d’une personne qui lui a semblé insensible et dégoûtée a
vraiment incité cette dame à réfléchir aux circonstances dans les‐
quelles elle pourrait vouloir mourir.

Je peux comprendre ce qu’elle a ressenti à ce moment-là, mais je
pense que la solution consiste à donner aux gens la possibilité de
recevoir des soins de compassion. C’est tragique de voir que les
gens envisagent la mort à cause d’une expérience qu’ils ont perçue
comme était une humiliation et à laquelle il serait possible de remé‐
dier directement.

Bon nombre des personnes âgées qui envisagent la mort disent
qu’elles ne veulent pas devenir un fardeau pour les autres. Elles
disent que c’est un choix, mais cette décision est aussi très révéla‐
trice de ce qui se cache derrière ce choix. Il est rare qu’on entende
des enfants insister pour payer un loyer à leurs parents ou pour
vivre en autonomie parce qu'ils ne veulent pas être un fardeau pour
leurs parents. Je n’ai certes jamais entendu mes enfants dire cela.

Pourquoi les aînés ont-ils l’impression d’être un fardeau, alors
que les enfants n’ont pas l’impression d’en être un? Là encore, c’est
une question de contexte social. Si, depuis leur enfance, les enfants
entendent leurs parents leur dire qu’ils sont un lourd fardeau pour
eux, qu’ils coûtent beaucoup d’argent qui pourrait servir à autre
chose et qu’ils les empêchent d’avoir une vie sociale, les enfants
commenceraient probablement à penser qu’ils sont un fardeau.

À l’inverse, si les personnes âgées et les personnes handicapées
étaient constamment rassurées quant à leur rôle et leur contribution
à la société, si elles se faisaient constamment dire qu’elles dé‐
tiennent la clé de notre avenir, au lieu de se faire répéter qu’elles
sont un fardeau, alors là, bien entendu, elles seraient plus suscep‐
tibles de choisir la vie et non la mort.

Ce n’est pas seulement une question de choix. C’est plutôt l’ar‐
chitecture sociale du choix qui incite des personnes à faire des
choix différents dans toutes sortes de situations, en fonction des op‐
tions limitées qui leur sont offertes et de la façon dont ces diffé‐
rentes options se répercutent les unes sur les autres.

Je vais renforcer cet argument en abordant un autre sujet. Les dé‐
putés se souviennent sans doute que le projet de loi C-6 du gouver‐
nement visant l’interdiction de la thérapie de conversion repose sur
le principe que les gens ne peuvent pas consentir à quelque chose
qui va à l’encontre de leur dignité humaine. Malgré mes réserves
concernant le libellé du projet de loi C-6, je suis d’accord avec le
principe que la thérapie de conversion est inacceptable et ne devrait
pas être permise.

À la lumière des projets de loi C-6 et C-7, je ne sais toujours pas
ce que le gouvernement pense de la capacité d’une personne à
consentir à un préjudice. Le gouvernement est-il d’avis que les gens
devraient pouvoir consentir volontairement à des actions qui leur
feront du tort? Si nous examinons ces projets de loi ensemble, nous
pourrions conclure que le gouvernement trouve acceptable que les
gens consentent à leur mort, mais pas à certains actes qui sont pires
que la mort. Cependant, cette catégorisation subjective de certains
préjudices comme étant pires que d’autres peut clairement être en
contradiction avec la perception subjective d’une personne quant
aux actes qui lui paraissent plus dommageables que d’autres.

En tant que parlementaires, le temps est venu pour nous de parler
des choix qui s'offrent aux personnes âgées et aux personnes handi‐
capées, et de leur offrir d'autres options que la mort. Nous devons
élargir nos discussions pour ne plus simplement parler d'une ques‐
tion de choix, mais examiner les différentes manières dont les choix
sont présentés et qui mettent les gens dans des situations difficiles
et douloureuses. Une société saine ne se contente pas de protéger le
droit de ses citoyens de choisir entre diverses options, mais veille à
ce que toutes les options soient suffisamment robustes pour que les
choix des citoyens leur procurent du bonheur. Bien entendu, ce ne
sont pas tous les choix qui mènent au bonheur.

On peut faire des choix qu'on pense mener au bonheur, sans tou‐
tefois y parvenir. La décision est particulièrement grave quand le
résultat est final et irréversible. La communauté dans son ensemble
a un intérêt raisonnable à ce que le choix soit fait en fonction de
tous les renseignements dont on dispose, en tenant compte du fait
que l'on peut s'adapter à de nouvelles circonstances au fil du temps,
et c'est souvent ce qui arrive. Croire en la poursuite du bonheur
suppose non seulement de croire en la liberté, mais aussi en l'im‐
portance de bien réfléchir pour utiliser judicieusement cette liberté.
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contexte, je souhaite à présent émettre quelques observations à pro‐
pos des dispositions de ce projet de loi, et du moment où celui-ci a
été présenté. Ce projet de loi propose d'éliminer l'exigence selon la‐
quelle la mort doit être raisonnablement prévisible pour les per‐
sonnes demandant l'euthanasie, et place celles pour qui la mort n'est
pas raisonnablement prévisible sur une deuxième voie comportant
certaines exigences distinctes. Le réexamen de la question de la
prévisibilité raisonnable a été provoqué par une décision de justice
au Québec, la décision Truchon, que le gouvernement aurait pu
choisir de porter en appel, mais ne l'a pas fait.

Ce projet de loi va bien au-delà de cette seule question. De fait, il
vise à éliminer arbitrairement un certain nombre de garanties qui
n'ont rien à voir avec la décision Truchon. Il supprime le délai de
réflexion de 10 jours, réduit le nombre de témoins requis, et élimine
l'exigence de consentement concomitant. Les experts ont notam‐
ment souligné que la suppression du délai de réflexion de 10 jours
ouvrirait la porte à la possibilité pour une personne de recevoir
l'aide médicale à mourir le jour même où il la demande.

Certains députés se sont vigoureusement opposés à l'utilisation
de cette expression. Le concept de mort le jour même est choquant,
car il laisse entendre que le pire jour d'une personne pourrait bien
être son dernier, et que des pensées suicidaires passagères pour‐
raient entraîner une mort immédiate. Cependant, les députés mal à
l'aise avec cette expression doivent admettre que le projet de loi tel
qu'il est conçu ne contient aucun paramètre concernant les per‐
sonnes dont la mort est jugée raisonnablement prévisible.

Si les députés estiment que des paramètres temporels existent,
j'aimerais alors qu'ils m'indiquent où ils se trouvent dans le projet
de loi. Si les députés estiment que des paramètres temporels de‐
vraient exister, alors pourquoi n'ont-ils pas proposé leur réintroduc‐
tion dans le projet de loi? Dans sa forme actuelle, le projet de loi ne
contient pas d'exigences concernant les délais pour les personnes
pour lesquelles la mort est raisonnablement prévisible.

À l'étape de la troisième lecture, les députés devront se pronon‐
cer pour ou contre la possibilité d'obtenir l'aide médicale à mourir
le jour même où elle est demandée. Comme l'a dit Wilberforce:

Vous pouvez, certes, choisir de détourner le regard, mais vous ne pourrez plus
désormais plaider l'ignorance.

● (1120)

Les conservateurs ont proposé des amendements raisonnables
pour réintroduire la période de réflexion — mais plus courte — et
des exigences en ce qui concerne le consentement concomitant et
des témoins indépendants, en particulier, afin de tenir compte des
différentes expériences dont ont fait part des personnes handicapées
à propos du système de santé. Nous demandons aussi que les pro‐
fessionnels de la santé ne parlent d’euthanasie que si le patient
aborde le sujet en premier. Ces garanties importent et elles visent à
protéger les personnes vulnérables en réduisant le risque qu’on les
incite à prendre des décisions précipitées dans des situations de vul‐
nérabilité.

En réponse à notre demande de garanties, le gouvernement a dé‐
claré qu’il fait confiance aux professionnels de la santé et que ces
règles ne sont pas nécessaires. L’objet d’une garantie n’est pas de
répondre à ce qui est peut-être le cas moyen, mais d’établir une
norme minimale. Nous parlons d’environ 100 000 personnes dans
ce pays qui, du fait de leurs qualifications professionnelles, seraient
habilitées à administrer l’euthanasie. Ces 100 000 personnes sont-

elles tellement vertueuses ou dignes de confiance qu’il n’est pas né‐
cessaire que des lois régissent leur comportement, contrairement au
reste des citoyens? Je crois que la plupart des personnes dans le
monde de la médecine font de leur mieux pour servir généreuse‐
ment les autres, mais il suffit d’écouter les témoignages devant le
comité de la justice pour s’apercevoir que certaines de ces per‐
sonnes qui prodiguent des soins ne se montrent pas à la hauteur de
leur mission. Nous avons tous besoin, dans une certaine mesure, de
lois qui régissent nos comportements. Si nous avons besoin de rè‐
glements, comment pouvons-nous penser qu’il en aille autrement
de ces 100 000 personnes? Est-ce qu’il n’y a pas de brebis ga‐
leuses? Je ne dis pas qu’il faudrait se montrer particulièrement
soupçonneux à leur égard, mais qu’elles doivent être guidées dans
leurs actes par des lois et des règlements, comme le reste des ci‐
toyens. Les personnes chargées d’ôter la vie à quelqu’un devraient
le faire en respectant des paramètres strictement définis pour leur
propre bien et pour le bien de tous. Je fais confiance aux médecins
tout comme je fais confiance aux policiers, ce qui n’empêche pas
qu’ils doivent être assujettis à des règlements et à une surveillance.
Nous savons qu’il y a quelques brebis galeuses dans nos forces de
police et s’il nous faut des garanties par rapport aux policiers parce
qu’ils peuvent ôter la vie, alors, il nous en faut aussi par rapport aux
personnes qui peuvent ôter la vie dans un contexte médical.

Le gouvernement ne ménage pas ses efforts pour nous
convaincre qu’il est temps d’agir et il prétend que ce sont les
conservateurs qui retardent l’adoption de ce projet de loi. Il devait
aller de soi que si le gouvernement veut que nous investissions dans
l’adoption rapide de son projet de loi, il doit nous persuader qu’il
s’agit d’un bon projet de loi, ce qu’il n’a pas fait. La décision Tru‐
chon nécessite une réponse, mais les choses seraient bien plus
simples si le projet de loi portait seulement sur cette réponse, au
lieu de proposer divers autres changements. Dans sa forme actuelle,
nous sommes obligés d’examiner tous les éléments ensemble et pas
uniquement la petite partie qui répond à la décision Truchon. C’est
le choix du gouvernement, pas le nôtre.

Voyons aussi comment nous sommes arrivés si près de
l’échéance fixée par la cour. Le projet de loi a été présenté en fé‐
vrier. En mai et juin, les conservateurs voulaient que la Chambre
siège suivant une formule modifiée, mais le gouvernement a refusé.
Puis il a enterré son propre projet de loi en prorogeant le Parlement
en août. Avec toutes ces décisions, nous étions déjà au milieu de
l’automne avant que le projet de loi soit examiné. Il n’a fait l’objet
que de quatre séances de témoignages au comité de la justice. Le
gouvernement a choisi de le retarder jusqu’à la dernière minute,
puis de dire que le temps presse, au lieu d’opter pour un examen
approfondi. Soyons clairs, il s’agit d’une tactique politique qui vise
à soumettre ces changements radicaux à aussi peu de débat que
possible.
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Quand j’étais élève au secondaire, j’ai eu l’honneur de participer

à un programme spécial qui faisait de nous des députés d’un jour à
l’Assemblée législative de l’Alberta. À l'une de nos réunions, un
ministre progressiste-conservateur aguerri nous a expliqué com‐
ment les lois étaient adoptées. Les élèves étaient surpris par la lon‐
gueur et la complexité du processus. Ils ont demandé pourquoi cela
prenait autant de temps et s’il était possible de raccourcir un peu le
processus. Le ministre nous a répondu qu’il était content que cela
demande autant de temps parce qu’une des lois qui avaient été le
plus rapidement adoptées à l’Assemblée législative de l’Alberta
était la Sexual Sterilization Act de 1928 qui autorisait le gouverne‐
ment à stériliser des personnes handicapées contre leur volonté, car
il estimait qu’elles imposaient à la société une charge excessive.
Les législateurs de l’époque auraient dû prendre plus de temps pour
écouter les personnes handicapées et réfléchir aux conséquences de
ce qu’ils faisaient. J’ai retenu depuis la leçon: lorsque nous prenons
des décisions précipitamment, nous risquons de porter atteinte aux
droits fondamentaux de nos semblables, notamment des personnes
handicapées.

Les députés de ce côté de la Chambre qui soulèvent des ques‐
tions et réclament qu’on prenne le temps d’examiner le projet de loi
et qu’on mette en place les garanties voulues sont du bon côté de
l’histoire. Comme dans le cas de la Sexual Sterilization Act
de 1928, quand la loi sera abrogée dans cinq ou 50 ans, je serai fier
de dire à mes petits-enfants que j’ai défendu la dignité immuable et
universelle de chaque être humain.

● (1125)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, permettez-moi de commencer par dire que toute cette
question du processus que préconise le Parti conservateur est un
faux argument. La possibilité de débattre était et est encore là, si
c’est vraiment le seul intérêt du Parti conservateur.

Les conservateurs doivent se montrer plus transparents avec les
Canadiens. Comme ils ne sont pas favorables au projet de loi, ils
veulent l’empêcher d’avancer. Voilà la vérité. Je demande au député
d’être franc avec les Canadiens, d’admettre que le Parti conserva‐
teur du Canada n’appuie pas le projet de loi et que c’est la raison
pour laquelle nous en sommes là.

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, le secrétaire parle‐
mentaire confond deux questions.

Est-ce que je pense que le projet de loi est mauvais? Oui. Ai-je
voté contre en deuxième lecture et vais-je voter contre en troisième
lecture? Oui. Ai-je voté pour les amendements raisonnables de mon
ami de St. Albert-Edmonton qui aurait amélioré le projet de loi?
Oui. Le gouvernement contrôle-t-il le calendrier législatif? Oui. Les
libéraux auraient-ils pu ne pas proroger? Auraient-ils pu prévoir un
débat sur le projet de loi en mai et juin? Oui.

Par conséquent, cette situation d’urgence artificielle dans la‐
quelle nous nous trouvions est fabriquée par les décisions que le
gouvernement a prises. Il s’agit d’une urgence fabriquée par les li‐
béraux eux-mêmes, destinée à limiter le débat réfléchi sur le projet
de loi. Oui, je pense que c’est un mauvais projet de loi, mais je
pense aussi que nous aurions pu en débattre en mai et juin. Nous
aurions pu l’examiner plus tôt si les libéraux n’avaient pas prorogé
et nous aurions pu laisser au comité de la justice le temps néces‐
saire pour l’étudier.

Il y a eu quatre réunions avec des témoins. Les conservateurs ont
présenté des motions pour demander que nous en ayons cinq, que
nous tenions une réunion de plus, vu l’inquiétude généralisée au
sein de l’opposition. Nous avons reçu de nombreux mémoires sou‐
mis par des médecins qui ont été rejetés au départ en raison d’un
calendrier arbitraire qui n’avait même pas été publié. Ce n’est
qu’après une motion du député de St. Albert-Edmonton que ces
mémoires ont pu être traduits et présentés, mais même là, ils ont été
distribués bien après l’examen des amendements.

C’était un processus déraisonnable, fabriqué par un gouverne‐
ment qui voulait que le projet de loi ne soit pas soumis à un débat
sérieux.

● (1130)

M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Madame la Pré‐
sidente, la majeure partie des critères initiaux du projet de loi C-14
sont toujours dans le projet de loi C-7, à mon avis.

Pour bénéficier d’une aide médicale à mourir, une personne doit
satisfaire aux critères d’admissibilité suivants: bien sûr, elle doit
être majeure. Elle doit être apte à prendre des décisions pour elle-
même à propos de ses soins de santé. Elle doit faire une demande
volontaire d’aide médicale qui ne résulte pas d’une pression ex‐
terne, par exemple, d’un professionnel de la santé ou d’un membre
de sa famille. Elle doit donner son consentement en connaissance
de cause après avoir reçu tous les renseignements nécessaires pour
prendre sa décision, y compris un diagnostic médical, les formes de
traitement disponibles et les options qui s’offrent à elle pour apaiser
ses souffrances, y compris les soins palliatifs. Elle doit avoir une
affection médicale grave et irrémédiable, c’est-à-dire que la per‐
sonne doit souffrir d’une maladie ou d’une incapacité grave et irré‐
médiable, un état avancé de détérioration de ses capacités qui ne
peut être inversé et éprouver des souffrances physiques ou psycho‐
logiques intolérables dues à une maladie, une affection ou un état
de détérioration qui ne peut être soulagé dans des conditions que la
personne juge acceptables.

Mon collègue souscrit-il à la possibilité pour les personnes qui
remplissent ces critères d’avoir accès à l’aide médicale à mourir?

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, encore une fois, il y
a une certaine confusion ici entre quelques points. Le député a parlé
de critères d’admissibilité. Il y a des critères d’admissibilité, il y a
des garanties pour confirmer que ces critères d’admissibilité sont
effectivement remplis de façon réfléchie, il y a aussi une question
de contexte. Les gens ont-ils accès à ces solutions de rechange?

Par exemple, si une personne souffre de façon grave et irrémé‐
diable parce qu’elle n’a pas accès à des soins qui apaiseraient ses
souffrances, elle peut répondre aux critères d’admissibilité. Cepen‐
dant, un problème de contexte se pose ici, dans le fait qu’elle prend
une décision basée sur des options limitées parce que le système ne
lui a pas fourni les soins qu’elle souhaitait.
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de choses au comité de la justice et j’invite le député à prendre
connaissance des témoignages de personnes handicapées qui ont
décrit des situations où elles ont subi des pressions et se sont vu re‐
procher d’être égoïstes de ne pas vouloir s’engager dans cette voie.
Nous avons des cas de pressions. Il est clair qu’il s’agit de pro‐
blèmes et, en principe, les députés diront que cela ne devrait évi‐
demment pas se produire. Cependant, le fait est que cela se produit
actuellement et que les personnes qui ont exercé ces pressions n’ont
pas été poursuivies et n’ont pas fait l’objet de mesures discipli‐
naires.

Le gouvernement a soutenu que personne n’a été poursuivi en
vertu de cette loi, ce qui veut dire qu’elle fonctionne bien. Comme
nous avons reçu des témoignages selon lesquels elle ne fonctionne
pas bien et qu’il n’y a pas eu de conséquences pour les auteurs
d’abus, cela donne à penser que les garanties, telles qu’elles
existent, échouent. Le gouvernement veut supprimer davantage de
garanties sans régler certains des problèmes liés au contexte. Je
veux en priorité régler les problèmes de contexte et les problèmes
de garantie afin de protéger les personnes vulnérables.

M. Terry Dowdall (Simcoe—Grey, PCC): Madame la Prési‐
dente, ma question porte davantage sur la discussion des services
de soins palliatifs qui fait partie de ce dossier. J'ai la grande chance
d’avoir deux centres de soins palliatifs dans ma circonscription. J’ai
le centre Georgian Triangle et le centre Matthews House. Les deux
éprouvent des difficultés ces jours-ci à cause de la COVID et de
l’impossibilité d’amasser des fonds dans le cadre de collectes. Ils
s’adressent à la collectivité et font un travail extraordinaire. Il s’agit
de mourir dans la dignité, non seulement pour la personne, mais
aussi pour les membres de sa famille.

Premièrement, il est évident que le gouvernement n’investit pas
assez dans ce type d’établissement. Deuxièmement, quelle est l’im‐
portance par rapport au projet de loi d’avoir d’autres options pour
les personnes qui souffrent en fin de vie?

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, il est merveilleux
d’entendre des députés à différents moments de ce débat parler de
l’excellent travail effectué dans leurs circonscriptions par ceux qui
accompagnent les gens dans leurs derniers jours et qui s’emploient
à fournir des soins palliatifs de bonne qualité. C’est une tragédie
que la plupart des Canadiens n’y aient pas accès et que de nom‐
breux Canadiens se voient offrir la mort bien avant de pouvoir rece‐
voir ces choses qui leur permettraient de gérer efficacement leur
douleur.

C’est un choix que nous devons faire en notre qualité de législa‐
teurs. Nous devons examiner l’architecture de ce choix qui se pré‐
sente aux gens. Comme je l’ai dit, il ne s’agit pas seulement d’offrir
des choix aux gens. Il s’agit de se demander quelles sont les options
qui s’offrent à eux et de dire que si nous retirons tout de cette op‐
tion de vie, si nous n’avons pas de soins palliatifs appropriés, si
nous n’avons pas de soutien efficace en fin de vie, si nous n’avons
pas de gestion efficace de la douleur et si nous disons ensuite aux
gens qu’ils ne peuvent choisir qu’entre la douleur et la mort, ce
n’est évidemment pas un choix souhaitable. Nous pouvons cepen‐
dant aider les gens à sortir de ce dilemme en leur proposant autre
chose. S’ils ne peuvent que choisir entre la douleur et la mort, ce
n’est pas une situation idéale. Ce n’est pas une situation dans la‐
quelle nous voulons que les gens se trouvent et il existe des techno‐
logies permettant de mieux gérer la douleur que celles offertes à la
grande majorité des Canadiens actuellement.

Au cours des cinq dernières années, on nous a présenté de nom‐
breux projets de loi visant à accélérer la mort, mais pas à traiter la
vie. Malheureusement, cela envoie un message clair sur les priori‐
tés du gouvernement en ce qui concerne les personnes âgées et les
personnes handicapées.

● (1135)

M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,
NPD): Madame la Présidente, mon collègue parle du contexte et
des options. C’est exactement ce que me disent les représentants de
la communauté des personnes handicapées dans ma circonscription.
Ce sont des gens qui, avant la COVID, touchaient une pension d’in‐
validité d’environ 1 000 $ par mois. Ensuite, nous avons donné à
tout le monde une PCU de 2 000 $ par mois, parce que nous esti‐
mions que c’était ce dont les gens avaient besoin pour vivre dans la
dignité.

Le député parle de la tragédie dans les établissements de soins de
longue durée. Compte tenu de ces options, mis à part le projet de
loi C-7, le député appuierait-il la proposition du NPD visant à inté‐
grer les soins de longue durée dans la Loi canadienne sur la santé
afin que nos aînés reçoivent les soins qui leur sont dus? Serait-il
pour l’augmentation des pensions d’invalidité à 2 000 $ par mois
pour que ces personnes puissent vivre dans la dignité comme elles
le méritent?

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, nous allons être
d’accord avec le NPD sur le principe selon lequel nous devons faire
plus et mieux pour soutenir les aînés et les handicapés. Dans cer‐
tains cas, nous pourrons ne pas nous entendre sur le mécanisme, car
les conservateurs aiment l’idée des partenariats qui peuvent par
exemple exister dans la prestation des soins palliatifs et des soins
de longue durée. Nous pensons qu’en écoutant notre conscience, en
respectant ce qui peut être le mandat unique et particulier de cer‐
tains de ces établissements privés à but non lucratif, grâce à des
partenariats comme celui-ci, nous pouvons en faire plus et offrir
plus collectivement. La solidarité ne se limite pas à ce que fait le
gouvernement. La solidarité, c’est ce que nous faisons tous en‐
semble, les politiciens ainsi que les organismes à but non lucratif,
les groupes religieux et les groupes communautaires.

Nous pouvons ne pas nous entendre sur certains de ces méca‐
nismes, mais nous espérons pouvoir travailler ensemble suivant un
cadre commun qui nous dit que nous devons faire mieux pour que
les gens aient accès à une option de vie digne.

Mme Tamara Jansen (Cloverdale—Langley City, PCC): Ma‐
dame la Présidente, je suis heureuse de prendre la parole à la
Chambre sur cette question très importante et de continuer à être la
porte-parole de ceux qu'on persiste à ignorer.

Le gouvernement agit comme s'il était prioritaire de faire adopter
la loi à toute vitesse pour respecter l’échéance de la décision Tru‐
chon. Les Canadiens souffrent à cause de la pandémie, et tandis que
des gens et des entreprises continuent de glisser entre les mailles du
filet, le gouvernement donne la priorité à l’élargissement de l’accès
à l’euthanasie plutôt qu’à fournir aux Canadiens le soutien dont ils
ont besoin. C’est choquant de constater qu’il fait adopter ce projet
de loi à la course, avant même que l’examen quinquennal obliga‐
toire du régime d’euthanasie au Canada n’ait eu lieu. C’est une im‐
prudence qui coûtera la vie à des gens.



8 décembre 2020 DÉBATS DES COMMUNES 3123

Ordres émanant du gouvernement
La décision Truchon n’est pas une décision juridique exécutoire

pour la Chambre des communes, mais le gouvernement choisit
d’agir comme si elle l’était, malgré les appels de ce côté-ci de la
Chambre en faveur de sa contestation. Lorsqu’on a affaire à une
chose aussi grave, avec des enjeux aussi élevés que la vie et la
mort, il est impératif que le processus ne soit pas précipité par la
décision d’un tribunal provincial inférieur. Nos citoyens vulné‐
rables méritent mieux. En toute honnêteté, cette échéance n’est que
de la poudre aux yeux.

Étonnamment, non seulement le projet de loi C-7 étend l’accès à
l’euthanasie à ceux pour qui la mort n’est pas raisonnablement pré‐
visible, mais il va au-delà de la décision Truchon en éliminant les
mesures de sauvegarde nécessaires qui sont en place pour protéger
les personnes vulnérables. En éliminant la période de réflexion de
10 jours, les personnes qui sont près de la fin de leur vie pourront
recevoir une aide médicale à mourir le jour même où elles la de‐
manderont. Cela signifie, essentiellement, que pour de nombreux
Canadiens, le jour le plus sombre de leur vie sera leur dernier jour.

J’aimerais souligner une statistique importante qui se trouve dans
le « Premier rapport annuel sur l’aide médicale à mourir au
Canada » publié en 2019. Selon ce rapport, à la date de sa publica‐
tion, 263 Canadiens qui avaient demandé l’aide médicale à mourir
avaient fini par retirer leur demande. En raison de la période d’at‐
tente actuelle de 10 jours, 263 vies canadiennes ont été sauvées.
Manifestement, ces personnes avaient l’impression de vouloir mou‐
rir quand elles en ont fait la demande, mais elles ont décidé
quelques jours plus tard qu’elles voulaient continuer à vivre.

Si la période de réflexion de 10 jours n’avait pas été en vigueur,
la vie de 263 Canadiens aurait pu se terminer prématurément. C’est
peut-être un appel téléphonique d’un ami de longue date, une ren‐
contre avec un membre de la famille ou de bonnes nouvelles de leur
médecin qui les ont motivés à changer d’avis. Peu importe. Le fait
est qu’elles ont changé d’avis. Pourquoi le gouvernement veut-il
priver les Canadiens de la possibilité de prendre une telle décision?
Il justifie la nécessité du projet de loi C-7 par la décision Truchon,
mais où cela est-il dit dans la décision Truchon?

L’exigence du consentement final est une autre mesure de sauve‐
garde importante que le projet de loi C-7 cherche à éliminer. Cela
me fait vraiment peur. Le raisonnement qui en sous-tend la suppres‐
sion est le fait qu’une personne peut perdre sa capacité de consentir
à l’euthanasie avant qu’elle ne soit pratiquée si sa maladie pro‐
gresse et entraîne un déclin cognitif important. Par conséquent, les
personnes peuvent consentir à l’avance à ce qu’il soit mis fin à leur
vie si elles perdent la capacité de prendre une décision aussi diffi‐
cile.

Je trouve fort intéressant que nous convenions tous qu'un crime
est commis si une personne n’est pas en mesure de consentir à
l’avance à une activité sexuelle et qu’on abuse d'elle alors qu'elle
n’est pas en état de dire non. Cependant, le gouvernement pense
que des personnes peuvent consentir à l’avance à ce qu’on mette fin
à leur vie, même si elles perdent la capacité de dire non au moment
de la procédure. Le problème que pose le consentement préalable,
c’est qu’il est impossible de savoir ce que souhaite une personne si
elle est incapable de le communiquer. On ne peut pas savoir si une
personne dans cet état veut vraiment mourir. Peut-être que la per‐
sonne a changé d’avis et souhaite continuer de vivre lorsque l’aide
médicale à mourir est administrée, mais qu’elle ne peut pas le dire.
C’est épouvantable.

Les risques qu’entraîne la suppression des 10 jours de réflexion
et de l’obligation d’un consentement final sont trop graves pour que
je les accepte. Nous ne devons pas oublier qu'il s'agit d'une question
de vie ou de mort. Le gouvernement doit protéger les Canadiens
vulnérables. Il doit veiller à ce que des mesures de sauvegarde
soient en place, et leur suppression met des vies en danger.

J’aimerais rappeler au gouvernement que, dans sa précipitation à
respecter une échéance inutile, il a ignoré la voix des Canadiens
handicapés, de leurs médecins et de leurs défenseurs. Je rappelle
aux députés les paroles de Krista Carr, directrice générale d’Inclu‐
sion Canada, qui a dit que ce projet de loi est « le pire cauchemar »
des Canadiens handicapés. Il y a aussi les paroles de Catherine Fra‐
zee, qui a déclaré que le projet de loi dit aux gens comme elle que
leur vie ne mérite pas d’être vécue.

● (1140)

Il y a aussi la Dre Heidi Janz qui a déclaré au comité de la justice
que le projet de loi « fera en sorte que des personnes handicapées
chercheront à bénéficier de l’aide médicale à mourir comme solu‐
tion ultime, après avoir été opprimées par le capacitisme toute leur
vie ». Roger Foley a courageusement expliqué au comité, depuis
son lit d’hôpital, que si le projet de loi est adopté, il ne survivra pas
et que le Parlement du Canada aura son sang sur les mains.

J'interviens ici à la Chambre pour rappeler au gouvernement les
paroles qu’il a refusé d’entendre. L’option de l’euthanasie pour les
personnes qui ne sont pas mourantes est dangereuse et relève du ca‐
pacitisme. Ce n’est pas moi qui le dis. Ce sont les personnes
concernées elles-mêmes.

Les médecins qui travaillent avec les Canadiens handicapés ont
déclaré très clairement au comité qu’une période de réflexion de 90
jours n’est pas assez longue. Ils ont expliqué que les tendances sui‐
cidaires sont très courantes en cas d’épisode médical catastro‐
phique, mais qu’avec de bons soins et du soutien, il est presque tou‐
jours possible de surmonter ces tendances.

Lors de ma dernière intervention au sujet du projet de loi, j’ai
présenté à la Chambre l’histoire de Kristine Cowley. Depuis les lé‐
sions médullaires qu’elle a subies il y a 33 ans, Kristine vit le genre
de vie dont la plupart des personnes valides rêveraient, mais il lui a
fallu des années après son traumatisme pour se sentir de nouveau
bien. Elle craint que des personnes comme elle décident de mettre
fin à leurs jours dans un moment de découragement total.

Je vais maintenant raconter l'expérience de David Shannon. Da‐
vid a subi un traumatisme de la moelle épinière pendant une mêlée
de rugby à l'âge de 18 ans. Il a dit qu'après son accident, il a frôlé la
mort plus souvent qu'il n'ose l'imaginer lorsqu'il restait au lit. David
a fini par faire carrière comme dirigeant d'une organisation non
gouvernementale et au sein d'un cabinet d'avocat spécialisé dans les
droits de la personne et le droit de la santé.

Je vais citer David:

J'ai accompli beaucoup de choses dans ma vie. J'ai parcouru le pays d'un océan à
l'autre dans mon fauteuil roulant. J'ai sauté d'un avion à 25 000 pieds d'altitude. Je
me suis rendu jusqu'au pôle Nord et j'y ai planté une pancarte indiquant un station‐
nement accessible aux personnes handicapées. J'ai écrit un livre, j'ai joué dans des
pièces de théâtre et à la télévision. J'ai obtenu mon diplôme de droit et j'ai été com‐
missaire aux droits de la personne. J'ai également reçu l'Ordre de l'Ontario et l'Ordre
du Canada. J'ai aimé et j'ai été aimé. L'accomplissement dont je suis le plus fier est
celui d'avoir profité de la vie.
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ci de la Chambre se sont demandé combien d'histoires comme
celle-là passeront inaperçues si le projet de loi C-7 est adopté. J'ex‐
horte mes collègues à bien se rendre compte de ce qu'on leur de‐
mande de faire. À l'instar du retrait des mesures de sauvegarde, le
fait que l'adoption de ce projet de loi puisse entraîner la mort pré‐
maturée de personnes comme David Shannon et Kristine Cowley
représente à mon avis un risque beaucoup trop important pour que
je l'accepte.

Ceux qui appuient ce projet de loi continuent de s'en remettre à
la notion d'autonomie pour justifier leur volonté de faire fi de ces
risques. Voici un autre commentaire de David Shannon à ce sujet:

Ce qui me choque le plus au sujet du projet de loi C-7, c'est qu'il constitue une
autorisation implicite de promouvoir la mort. Pourquoi n'encourage-t-on pas plutôt
l'autonomie des gens? Lorsqu'on est blessé, il faut d'abord faire des compromis. Il
faut savoir qu'il existe des mesures de soutien, que la vie peut être fantastique, qu'on
n’est pas obligé de quitter ce monde et nos proches.

Lorsqu'une personne est blessée, elle est affaiblie. Lorsqu'elle est
affaiblie, son autonomie en est diminuée. C'est lorsqu'ils sont dans
cet état d'affaiblissement que le gouvernement souhaite offrir la
mort aux Canadiens. Je rappelle à la Chambre que le gouvernement
est absolument incapable d'offrir aux Canadiens handicapés les
soins dont ils ont besoin. Je rappelle à la Chambre qu'il faut souvent
beaucoup plus que 90 jours pour même pouvoir consulter un spé‐
cialiste. Je rappelle à la Chambre ce que la ministre de l'Inclusion
des personnes handicapées a déclaré au comité de la justice: il y a
des régions du pays où il est plus facile d'obtenir l'aide médicale à
mourir qu'un fauteuil roulant.

Non seulement nous offrons la mort lorsque l'autonomie d'un pa‐
tient est la plus diminuée, mais nous incitons les patients à mourir
en ne leur offrant pas de soins. J'ai déjà posé cette question, et je la
pose à nouveau: en tant que députés, souhaitons-nous vraiment
qu'on se souvienne de cette législature comme étant celle où on a
offert aux patients la mort plutôt que des soins? C'est la voie que
nous empruntons avec ce projet de loi.

Encore une fois, au nom des Canadiens handicapés, de leurs mé‐
decins et de leurs défenseurs, j'implore les députés de mettre fin à
cette attaque contre les handicapés du pays. Ils ont été très clairs au
sujet de cet affront ultime dont leur communauté serait victime si
ce projet de loi venait à être adopté. J'implore les députés d'écouter
leur demande. Nous savons à quels abus on pourra s'attendre dans
l'avenir. Le gouvernement ne pourra pas dire qu'il ne savait pas;
c'est juste qu'il n'aura pas écouté.
● (1145)

On nous a mis en garde, sans équivoque, à propos de ce qui allait
arriver, mais je voudrais maintenant parler des abus qui se pro‐
duisent déjà.

Voici ce que Gabrielle Peters, une journaliste qui vit avec une lé‐
sion de la moelle épinière, a écrit dans une récente lettre ouverte
aux sénateurs canadiens: « Il faut bloquer l’adoption du projet de
loi C-7 parce que je sais qu’il entraînera des décès évitables de per‐
sonnes handicapées. Je le sais parce que cela se produit déjà. Je sais
que cela se produit déjà parce que j’ai failli être l’une des vic‐
times ».

Le gouvernement se précipite pour éliminer les garanties rela‐
tives à l’euthanasie alors que les garanties en vigueur ne sont même
pas respectées. Selon le Dr Jaro Kotalik, bioéthicien, il est évident
que les autorités provinciales et territoriales n’exercent pas pleine‐

ment le rôle de surveillance, d’application de la loi et de rapport sur
le rendement du programme d’aide médicale à mourir, ce qu’elles
sont censées faire selon les lois et les règlements fédéraux.

C’est ce qui ressort du témoignage de Roger Foley devant le Co‐
mité permanent de la justice et des droits de la personne. Les per‐
sonnes qui prennent soin de lui, dont il dépend pour tout ce qui
concerne son confort et les nécessités de la vie, lui ont suggéré à
quatre reprises d’opter pour l’aide médicale à mourir, ce qui est to‐
talement illégal puisque la mort de Roger n’est pas raisonnablement
prévisible.

Il est incroyable qu’à l’occasion de la Journée internationale des
personnes handicapées, tous les députés libéraux aient voté contre
l’ajout de protections pour les personnes handicapées dans le projet
de loi C-7. Même la ministre de l’Inclusion des personnes handica‐
pées qui, lors de l’étude préliminaire du Sénat, a dit qu’elle parta‐
geait certaines préoccupations des Canadiens handicapés a voté
contre notre amendement.

J'aimerais rappeler à la Chambre ce que la rapporteuse spéciale
des Nations unies sur les droits des personnes handicapées a dit de
sa visite au Canada: « Je suis extrêmement préoccupée par la mise
en œuvre de la législation sur l’aide médicale à mourir dans une
perspective de handicap. On m'a informée qu'il n'y a pas de proto‐
cole en place pour démontrer que les personnes handicapées ont re‐
çu des solutions de rechange viables lorsqu'elles sont admissibles à
l’aide médicale à mourir ».

L’opposition a tenté de donner suite à cette préoccupation en pro‐
posant en comité un amendement exigeant que les patients
jouissent d’un accès effectif à des soins avant que l’aide médicale à
mourir puisse être administrée. Je rappelle à la Chambre que les dé‐
putés libéraux ont voté contre.

J'aimerais faire part à la Chambre d’une autre préoccupation sou‐
levée par la rapporteuse. Elle a dit: « J'ai également reçu des
plaintes inquiétantes concernant des personnes handicapées dans
des institutions qui subissent des pressions pour obtenir de l'aide
médicale à mourir, et des praticiens qui ne signalent pas officielle‐
ment les cas impliquant des personnes handicapées. »

Plus tôt, j’ai fait référence au rapport de 2019 de Santé Canada
sur l’aide médicale à mourir. Certaines statistiques qu’il renferme
étaient utiles, mais le rapport pose manifestement quelques pro‐
blèmes, comme l’absence de toute mention d’abus. Comme les ren‐
seignements recueillis ont été rapportés par des fournisseurs d’aide
médicale à mourir eux-mêmes, il était peu probable que des abus
soient mis au jour. Nous savons qu’il y a eu des abus, c’est évident.
Des cas comme celui de Roger Foley, et beaucoup d’autres,
montrent que c’est indéniable.

Dix-huit mois avant sa mort par aide médicale à mourir, Archie
Rolland avait été transféré contre son gré d’une résidence où il re‐
cevait des soins très spécialisés vers un établissement de soins de
longue durée gériatrique qui ne pouvait pas combler ses besoins. Il
a déclaré que ce n’est pas la maladie qui le tuait. Il était fatigué de
se battre pour obtenir des soins de compassion.

Sean Tagert, un père de famille atteint de SLA, épuisé de se
battre pour obtenir les soins dont il avait besoin pour vivre chez lui,
s’est fait dire qu’il devrait être placé dans un établissement de soins
de longue durée loin de sa communauté et de sa famille. Il n’a pu
vivre le reste de ses jours chez lui avec son jeune fils et a estimé
que l’aide médicale à mourir était la seule option qui lui restait.
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Il y a aussi les histoires d’Alan Nichols, Yvon Tremblay, Gabriel

Bouchard, Tommy Sec, Jonathan Marchand, Raymond Bourbon‐
nais, Candice Lewis et beaucoup trop d’autres. Certaines de ces
personnes luttent toujours pour leur vie, tandis que d'autres ont déjà
cédé à la pression de mourir.

Pourquoi y a-t-il tant d’histoires d’horreur? Pourquoi y a-t-il un
tel manque de conformité? C’est simple: il y a un manque de sur‐
veillance. De nombreux médecins et membres de la famille de pa‐
tients m’ont dit que leurs plaintes sont restées lettre morte. Il y a
aussi une culture d’intimidation sévère en médecine qui fait que les
médecins ont peur de dénoncer, par crainte de perdre leur emploi.
● (1150)

Un communiqué de presse diffusé en mars dernier par le Collec‐
tif des médecins contre l’euthanasie disait: « La pression a été in‐
tense pour beaucoup de médecins, particulièrement chez les spécia‐
listes en soins palliatifs, certains choisissant de quitter la spécialité
médicale avant les récents développements. Les descriptions reçues
font état d’environnements de travail toxiques et de crainte de me‐
sures disciplinaires par les autorités médicales règlementaires. »

La dernière fois que je suis intervenue à propos du projet de loi,
le secrétaire parlementaire du ministre de la Justice m’a demandé si
j’avais connaissance de cas où des pressions exercées ont abouti à
des poursuites. Il y a beaucoup de cas de pressions, simplement pas
de poursuite. Lorsque des plaintes d’abus sont déposées, il n’y a
pratiquement aucune possibilité de recours. Si une personne porte
plainte à la police, celle-ci ne peut enquêter en raison du secret mé‐
dical. Lorsque des plaintes sont déposées auprès du Collège des
médecins et chirurgiens, aucune suite ne leur est donnée. De nom‐
breux médecins subissent tellement d’intimidation qu’ils renoncent
avant même que les plaintes ne soient déposées.

J’ai tenté de savoir, auprès de la Bibliothèque législative de la
Colombie-Britannique, combien de plaintes ont été déposées contre
des médecins du Collège des médecins et chirurgiens de la Colom‐
bie-Britannique à propos de l’aide médicale à mourir. On m’a ré‐
pondu que le Collège des médecins et chirurgiens de la Colombie-
Britannique ne peut révéler l’existence d’une plainte d’un patient
contre un médecin, à moins que la plainte n’entraîne une mesure
disciplinaire officielle et, par conséquent, le nombre exact de
plaintes déposées auprès du Collège, qu’elles soient liées à l’aide
médicale à mourir ou non, ne peut être déterminé à partir de
sources publiques.

On m'a ensuite présenté une analyse de la couverture de presse
de plaintes relatives à l’aide médicale à mourir dans l’espoir que
cela me soit utile. C'est difficile à croire, mais les médias sont le
seul endroit où les renseignements sur les plaintes relatives à l’aide
médicale à mourir sont publiquement disponibles. C'est honteux.
Songeons aux cas de maltraitance de personnes âgées qui se pro‐
duisent dans ce système facile à duper. Des millions de Canadiens
âgés ne sont pas protégés contre ce régime parce qu’il n’y a absolu‐
ment aucun moyen de le surveiller.

Songeons à des cas comme ceux de mes concitoyens, qui ont as‐
sisté à une assemblée publique que j’avais organisée lorsque l’en‐
quête sur l’aide médicale à mourir a été ouverte aux mémoires.
Avec près de 100 personnes, nous avons passé en revue chaque
question en essayant de comprendre et de répondre de manière ré‐
fléchie. Plus nous répondions aux questions, plus nous prenions
conscience que l’enjeu était beaucoup trop compliqué et nuancé
pour qu’une enquête soit d’une quelconque utilité.

Puis, un jeune père s’est levé et a raconté son histoire. Il avait re‐
çu un diagnostic de cancer du cerveau en phase terminale. Devant
l’assemblée, il a expliqué comment il était devenu dépressif à la
suite de son diagnostic et s’était tourné vers des services de counse‐
ling pour l’aider à faire face à cette nouvelle réalité. Son conseiller
lui a plutôt proposé l’aide médicale à mourir. Il a été choqué qu’à
son heure la plus sombre, un conseiller professionnel lui suggère la
chose même qui était extrêmement tentante pour lui, mais qui ne
correspondait pas à son objectif ultime de vivre au mieux sa vie jus‐
qu’à sa conclusion naturelle.

Le professionnel de la santé de notre groupe de discussion était
scandalisé. C’était complètement illégal, selon la loi en vigueur, et
cela aurait dû être dénoncé, ce à quoi le jeune homme a répondu:
« Comment même s’y prendre pour dénoncer? » Cet homme, dont
la vie était compromise, ne savait même pas comment signaler un
incident. Le médecin a dit qu’il pouvait aller en ligne et rédiger une
plainte au Collège des médecins et chirurgiens, et il lui a dit de le
faire immédiatement. Le jeune homme lui a répondu qu’il n’en
avait pas l’énergie. Il suivait une chimiothérapie et était absolument
épuisé. Il n’arrivait pas à se concentrer sur quoi que ce soit d’autre
à ce moment-là.

Combien de personnes ne savent pas à qui s’adresser pour porter
plainte ou n’ont tout simplement pas l’énergie ou la force de se
battre? Elles mènent déjà un combat contre la mort et nous vou‐
drions qu’elles aillent en ligne et déposent une plainte alors qu’elles
ne vivront peut-être pas assez longtemps pour en voir la conclusion.

En terminant, voici une citation de Derek Ross, un avocat de
droit constitutionnel:

Compte tenu des preuves persistantes selon lesquelles les mesures de protection
actuelles ne sont pas respectées, il est alarmant de constater que le gouvernement
cherche à supprimer bon nombre de ces mesures au lieu de les renforcer et de les
maintenir. Qui enquête sur ces constatations de non-conformité? Et qui recueille et
regroupe ces données? L’arrêt Carter était fondé sur l’hypothèse que les garanties
procédurales seraient « scrupuleusement surveillées et appliquées ». Le gouverne‐
ment fédéral a la responsabilité d’examiner les cas de non-conformité signalés et de
veiller à ce que les données sur la non-conformité soient recueillies et utilisées pour
éclairer les décisions stratégiques futures.

La situation actuelle de l'aide médicale à mourir entraîne des
abus horribles, comme le savent tous ceux qui sont concernés. Ce
projet de loi est un cauchemar pour les personnes handicapées et
pour les médecins partout au Canada. Les risques qu'il comporte
sont trop importants pour qu'on les accepte, car les enjeux sont une
question de vie ou de mort. Nous n'avons pas droit à l'erreur.

● (1155)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, à entendre la députée, on sent que cette question lui
tient à cœur, ce que je ne remets pas du tout en question. Cepen‐
dant, je suis plutôt en désaccord avec elle en ce qui concerne l'at‐
tention que portent les professionnels de la santé, les familles et les
amis au type d'abus qu'elle semble croire qui existe, si c'est bien le
cas. Je n'ai jamais entendu personne s'en plaindre. Jamais un rési‐
dant de ma circonscription ne m'a fait part d'un abus quelconque. Je
n'affirme pas que cela n'existe pas, mais je ne crois pas que la dépu‐
tée appuie l'essence même d'une mesure législative sur l'aide médi‐
cale à mourir, alors j'ai une question à lui poser.

La députée convient-elle de la nécessité d'avoir une mesure légis‐
lative de cette nature, même sous une forme amendée?
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Mme Tamara Jansen: Madame la Présidente, j’appuie deux

principes fondamentaux. Le premier est que le choix doit venir du
patient, et le deuxième, que celui-ci doit avoir véritablement accès à
des soins avant de recevoir l’aide médicale à mourir.

Si nous ne pouvons même pas offrir des soins palliatifs ou des
soins psychiatriques, comment pouvons-nous envisager une mesure
pareille? Le projet de loi sur les soins palliatifs que nous avons
adopté il y a quelques années stipule que, pour que l’aide médicale
à mourir soit considérée comme une option volontaire, il faut que le
patient ait véritablement accès à des soins. J’aimerais pouvoir
convaincre mes collègues que ce projet de loi n’est pas un bon pro‐
jet de loi. Ce que nous devons faire, c’est mettre l’accent sur des
soins médicaux de qualité.

J’aimerais faire part au député des statistiques qui nous ont été
données par l'Association canadienne des soins de longue durée. Le
budget fédéral de 2017 prévoyait un investissement sans précédent
de 6 milliards de dollars sur 10 ans dans les soins à domicile et les
soins communautaires, mais les soins de longue durée n’en fai‐
saient pas partie. La Stratégie nationale sur le logement n’inclut pas
les soins de longue durée. Le projet pilote d’auxiliaires étrangers
pour le soutien à domicile n’inclut pas les emplois dans des établis‐
sements de soins de longue durée. Le budget fédéral de 2019 ne
prévoyait aucun investissement dans les établissements de soins de
longue durée. Le gouvernement fédéral a débloqué 343,2 milliards
de dollars pour lutter contre la COVID-19 pendant les trois pre‐
miers mois de l’année, mais pas un seul dollar n’est allé aux éta‐
blissements de soins de longue durée.

Comment allons-nous pouvoir accompagner les personnes âgées
et les personnes vulnérables du Canada si nous n’investissons pas
dans les établissements de soins de longue durée?
● (1200)

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, la députée a fait un excellent dis‐
cours.

Il est intéressant de suivre la discussion entre mes collègues et
les députés ministériels. De notre côté, nous faisons remarquer
qu’au cours des témoignages que nous avons entendus, surtout au
comité la justice, des gens ont fait ressortir l’existence de graves
problèmes. La députée a lu des témoignages de personnes handica‐
pées qu’on a voulu pousser vers l’euthanasie alors qu’elles
n’avaient jamais exprimé le moindre intérêt pour cela. Du côté du
gouvernement, cependant, on soutient que le système doit fonction‐
ner correctement puisque personne n’a été inculpé, qu’aucune
plainte n’a été déposée par l’entremise des mécanismes officiels, et
que personne n’a appelé le bureau du député de Winnipeg-Nord
pour signaler un incident, ce qui de toute façon ne serait pas la fa‐
çon appropriée de signaler un tel incident. On dirait qu’il y a un dé‐
calage, même si, en même temps, ce qu’ils disent est en partie vrai
car nous savons qu’il y a des problèmes mais que les gens ne sont
pas blâmés ou tenus responsables en cas d’abus.

Même si la députée en a déjà parlé, j’aimerais savoir comment
nous pouvons corriger ce décalage afin de nous assurer que, pre‐
mièrement, il n’y a pas d’abus, et que, deuxièmement, il existe des
mécanismes qui permettent d’accompagner, d’informer et de proté‐
ger les gens qui subissent des pressions pour demander l’aide médi‐
cale à mourir. Le fait est que nous ne saurons jamais ce qui se passe
dans la plupart de ces cas-là, à cause des problèmes au niveau du
signalement et de l’accompagnement. Dans la grande majorité des
cas, nous ne saurons jamais ce qui s’est passé.

Mme Tamara Jansen: Madame la Présidente, cela fait des an‐
nées que je défends cette cause. J’ai d’ailleurs eu l’occasion de tra‐
vailler avec Mark Warawa, qui n’est plus parmi nous mais qui a été
un député extraordinaire. Beaucoup de gens sont venus me voir au
sujet de cas de non-conformité. Les autres députés n’y ont peut-être
pas prêté attention, mais s’ils l’avaient fait, dans l’intérêt des per‐
sonnes âgées et des personnes handicapées, ils sauraient ce qui se
passe. Il n’y a absolument aucun moyen de surveiller cela.

La première chose à faire, c’est de s’assurer que les personnes
vulnérables sont protégées. Nous parlons surtout du projet de loi
C-7 alors que nous devrions nous assurer qu’un protocole est en
place, comme l’a recommandé le rapporteur des Nations unies, un
protocole qui permette de surveiller tout ce qui se passe, plutôt que
de se limiter à ceux qui fournissent l’aide médicale à mourir. Nous
sommes en train de faciliter de plus en plus la procédure, alors que
nous n’avons aucun moyen de repérer tous les abus qui sont com‐
mis.

Encore une fois, je me fais le porte-parole de ceux qui ne
peuvent pas se faire entendre, et je dis que les abus existent. Nous
devons être vigilants. Il faut faire attention de ne pas aller trop loin.

M. David Sweet (Flamborough—Glanbrook, PCC): Madame
la Présidente, je suis heureux de pouvoir poser une question à ma
collègue. Tout à l’heure, le chef de l’opposition a parlé des per‐
sonnes vulnérables qui ne sont pas en mesure de prendre une déci‐
sion. Ma collègue parlait seulement des soins de longue durée, mais
la promesse que le gouvernement a faite il y a cinq ans, au sujet
d’un investissement de 3 milliards de dollars dans les établisse‐
ments de soins palliatifs et dans les soins palliatifs, ne s’est jamais
concrétisée.

J’aimerais savoir si, de l’avis de la députée, cela risque d’accen‐
tuer le sentiment de vulnérabilité des gens qui ne sont pas en me‐
sure de prendre une décision présentement.

● (1205)

Mme Tamara Jansen: Madame la Présidente, ce qu’on nous dit,
c’est que les personnes vulnérables n’ont pas accès à des soins de
qualité, et dans ces conditions, bon nombre d’entre elles n’ont pas
le choix. Elles sont entre nos mains et nous ne leur offrons pas des
soins; nous leur offrons l’euthanasie.

J’aimerais vous rappeler ce qui est arrivé au député Mark Wara‐
wa. On lui a diagnostiqué un cancer et il lui a fallu neuf jours pour
voir un spécialiste en soins palliatifs. Il n’y en avait que deux dans
l’hôpital. Le fait qu’il ait dû attendre neuf jours pour voir un spécia‐
liste des soins palliatifs montre bien que notre système a besoin
d’être mieux soutenu. Nous devons nous assurer que ce type de
soins existe pour ceux qui en ont besoin. Je suis choquée qu’on
fasse fi de tout cela et qu’on essaie de faire adopter ce projet de loi
à la va-vite. Je suis choquée qu’on fasse fi de ce que nous ont dit les
défenseurs des personnes vulnérables qui ont comparu devant le co‐
mité la justice. J’aimerais bien que le gouvernement prenne le
temps d’écouter ceux qui militent pour qu'il y ait plus de soins et
non pour qu'on précipite la mort des gens.
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M. Scott Reid (Lanark—Frontenac—Kingston, PCC): Ma‐

dame la Présidente, je sais que ma collègue suit le débat. Je l'ai vue
à l'écran plus tôt, donc elle a pu entendre tout ce qui se disait. Plu‐
sieurs arguments ont été soulevés dans le cadre du débat. Les dépu‐
tés ministériels ont notamment fait valoir que le projet de loi a été
présenté pour respecter des règles imposées par la cour à propos de
la constitutionnalité de la loi. De plus, le ministre de la Justice et
procureur général s'est opposé à la loi initiale sur l'aide médicale à
mourir parce qu'elle ne répondait pas à cette exigence.

En ce qui concerne les divers amendements qui ont été présentés
par le Parti conservateur, un d'entre eux aurait-il fait en sorte que la
nouvelle mesure législative ne respecte pas la Constitution? La dé‐
putée est-elle plutôt d'avis que la mesure législative amendée
comme le suggéraient les conservateurs l'aurait respectée en tous
points?

Mme Tamara Jansen: Madame la Présidente, il est important
de comprendre que nous nous sommes appliqués à assurer la
conformité de nos amendements. Malheureusement, les libéraux
ont rejeté tous les amendements que nous avons proposés.

M. John Williamson (Nouveau-Brunswick-Sud-Ouest, PCC):
Madame la Présidente, je partagerai mon temps de parole avec le
député de Battle River—Crowfoot.

J'interviens aujourd'hui pour participer à l'important débat sur le
projet de loi C-7, qui élargit les conditions d'admissibilité à l'aide
médicale à mourir. Le gouvernement libéral a sommairement empê‐
ché le Parlement d'effectuer une étude multipartite en comité pour
examiner cette mesure législative, mais j'estime encore important
d'exprimer officiellement mon opinion parce que le projet de
loi C-7 porte littéralement sur une question de vie et de mort.

D'entrée de jeu, je cite mon collègue, le député de Lanark—
Frontenac—Kingston, qui a posé la question qui suit au gouverne‐
ment au début de nos séances hybrides. Dans le contexte où on de‐
mandait de placer des défibrillateurs dans des salles communau‐
taires, des patinoires et d'autres endroits où se réunissent les Cana‐
diens, le député a demandé:

Il en coûtera environ 1 milliard de dollars pour rénover l'édifice du Centre. Je
crois que ce montant est juste. Il en coûtera 5 millions de dollars pour munir toutes
les voitures de police de DEA — de défibrillateurs. Cette mesure permettrait de
sauver 300 vies par année. Par rapport à la rénovation de l'édifice du Centre, est-il
plus ou moins important de sauver 300 vies par année, moyennant une dépense cor‐
respondant à la moitié de 1 % de 1 milliard de dollars?

Mes collègues de part et d'autre de la Chambre savent que je suis
un fervent défenseur de nos institutions et de notre histoire, et que
je souhaite les protéger pour que les générations futures puissent les
apprécier, en tirer des enseignements et même dans certains cas les
révérer. C'est le cas du Parlement, des sites historiques partout au
Canada et même des statues de nos fondateurs en raison de leur vi‐
sion et même de leurs erreurs, parfois nombreuses. Le député de
Lanark—Frontenac—Kingston a posé une question simple mais
profonde au Parlement au sujet de la valeur de la vie, et de la façon
de la mesurer. Voici une question que tous les députés se posent de‐
puis le début de la pandémie de coronavirus: comment peut-on pro‐
téger et sauver des vies? C'est une question qui constituera le fon‐
dement du débat à la Chambre des communes pour le reste de notre
existence et bien après.

En un peu plus de huit mois, tous les ordres de gouvernement ont
consacré conjointement un demi-billion de dollars à la lutte contre
la pandémie. Tous les gens, riches ou pauvres, jeunes ou vieux, ma‐
riés ou célibataires, parents ou grands-parents, peu importe la forme

que prend leur famille ou leur ménage, ont été touchés par la CO‐
VID-19, et les gouvernements sont intervenus pour les aider. Les
mesures qu'ils ont présentées reposaient, d'une façon ou d'un autre,
sur une vérité simple et profonde: les élus de tous les ordres de gou‐
vernement du pays respectent le droit à la vie, et ils veulent que
notre pays le défende et le protège.

Je souhaite exprimer aujourd'hui mon opposition au projet de
loi C-7. L'aide médicale à mourir est une pratique qui, si rien n'est
fait, pourrait transformer le droit de mourir en une obligation de
mourir.

Comment est-il possible que le même gouvernement qui a défen‐
du sans réserve l'imposition de fermetures et de confinements éco‐
nomiques en réponse au coronavirus nous empêche maintenant de
protéger les Canadiens en élargissant considérablement les para‐
mètres juridiques de l'aide médicale à mourir? C'est horrible.

Je vais citer la députée de Vancouver Granville, l'ancienne mi‐
nistre de la Justice, qui a dit ceci au sujet du projet de loi C-7:

[Le] projet de loi C-7, sur l'aide médicale à mourir, élimine cette mesure de sau‐
vegarde qu'est la période de réflexion de 10 jours de même que l'exigence d'une
nouvelle confirmation du consentement, ce qui ouvre la voie aux demandes antici‐
pées d'aide médicale à mourir.

Pourquoi? Ce changement n'est aucunement exigé par la décision Truchon ren‐
due par la Cour d'appel du Québec, que le gouvernement a choisi de ne pas porter
en appel. De plus, la Cour suprême du Canada insiste, dans l'arrêt Carter, sur la né‐
cessité d'obtenir un consentement clair. Divers experts, dont des médecins spéciali‐
sés en soins palliatifs et des défenseurs des personnes handicapées, soutiennent qu'il
s'agit d'une mesure de sauvegarde cruciale. Par ailleurs, des rapports sur l'aide mé‐
dicale à mourir dont la production est exigée par la loi et qui concernent les mineurs
matures et les personnes souffrant d'une maladie mentale soulignent que les de‐
mandes anticipées créent des défis considérables.

Il est très troublant de voir la direction que les libéraux ont choisi
de prendre. Une seule décision rendue par un tribunal de première
instance d'une seule province a renversé la loi existante, qui avait
été adoptée lors d'une législature antérieure.

● (1210)

On ne valorise plus la vie. Même les mesures de sauvegarde les
plus élémentaires sont jugées trop restrictives par l’actuel ministre
de la Justice, le Cabinet et le caucus. Un consensus fragile a été éta‐
bli lors de la dernière législature, mais le projet de loi C-7 va élimi‐
ner cet important consensus. J’espère que nous pourrons le rétablir
lors d’une prochaine législature, lorsque les dirigeants réfléchiront
davantage aux questions de vie et de mort et feront peut-être preuve
d’une certaine humilité à l'égard de ces questions.

En tant que parlementaires, nous devons — même les députés
d'en face — rejeter l’élargissement imprudent des conditions entou‐
rant l’aide médicale à mourir dans notre société. Cependant, je suis
consterné de voir que cela ne se produira pas.

Le projet de loi C-7 ne porte sur l’aide médicale à mourir que par
son titre. Ses promoteurs s’accrochent à cette désignation pour lui
donner un vernis de respectabilité et le rendre acceptable pour la
population. Le projet de loi C-7 supprimerait les mesures visant à
protéger les Canadiens vulnérables et même la nécessité que la
mort soit proche, imminente ou même raisonnablement prévisible.
L’aide médicale à mourir prévoit des mesures de sauvegarde, ce qui
n’est pas le cas du projet de loi dont nous discutons aujourd’hui qui
propose tout simplement la mort administrée par un médecin.
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M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Madame la

Présidente, il importe vraiment de se rappeler que nous devons tenir
compte des tribunaux et de leurs décisions. Autrement dit, le gou‐
vernement doit se pencher sur certaines questions en ce qui
concerne la loi.

Pour ce qui est de la dernière décision de la Cour, je trouve pré‐
occupant que le gouvernement fédéral n’ait pas fait appel. Pour au‐
tant que je sache, le gouvernement fédéral n’a pas manqué d'interje‐
ter appel de toutes les décisions concernant une Première Nation, et
ce jusqu’à la Cour suprême, et il s'est battu bec et ongles dans tous
les cas. Nous savons pourquoi la Cour suprême a exigé que le Par‐
lement légifère. Cependant, en ce qui concerne une question aussi
fondamentale que la prévisibilité de la mort – une notion claire
mais difficile à traiter pour nous tous mais dont nous comprenons la
raison d'être –, un tribunal provincial a rendu une décision mais le
gouvernement fédéral n’a pas interjeté appel et a présenté une me‐
sure législative qui va au-delà de ce qui était exigé.

Mon collègue croit-il qu’il aurait été préférable d'interjeter appel
et que la Cour suprême rende une décision très claire avant que le
Parlement réagisse?

● (1215)

M. John Williamson: Madame la Présidente, je crois qu’il au‐
rait été préférable que l’on examine la décision et qu'on la porte en
appel devant la Cour suprême pour obtenir une interprétation plus
large de la loi.

À la dernière législature, nous avons adopté l’approche appro‐
priée pour élaborer le projet de loi en créant un comité multipartite.
Ce comité a formulé des recommandations. Tout le monde n’était
pas d’accord, mais le projet de loi qui en est résulté a fait l’objet
d’un large consensus à la Chambre, en dépit de certaines lacunes
que, même moi, je constate dans la loi actuelle. Au moins, le projet
de loi était le fruit d'un exercice démocratique. De plus, il a été
adopté par le Sénat, a reçu la sanction royale et a pris force de loi.

Comme l’a dit mon collègue, nous nous retrouvons aujourd’hui
avec une mesure qui fait suite à la décision d’une juge d'une ins‐
tance inférieure, décision qui n’a pas été portée en appel. Je crois
que le gouvernement a profité de cette décision pour modifier la loi
à la hâte. Je souligne, et je suis sûr qu'on l'a déjà noté, que le mi‐
nistre de la Justice actuel a voté contre la loi actuellement en vi‐
gueur.

À l’époque, il estimait qu’elle n’était pas suffisamment robuste
ou expansionniste. Il a eu l’occasion de remanier cette loi d’une
manière qui ignore la législature et ignore la contribution de la der‐
nière législature, qui a été demandée par tous les partis. Aujourd’‐
hui, nous nous retrouvons avec un projet de loi très réduit qui brise
ce consensus. C’est pourquoi nous en débattrons dans les années à
venir et durant les législatures à venir.

M. Damien Kurek (Battle River—Crowfoot, PCC): Madame
la Présidente, la question des mesures de sauvegarde a fait l’objet
de nombreuses discussions. Je me demande si mon ami et collègue
pourrait nous dire en quoi ce projet de loi les diminue grandement.
Il a parlé de la façon dont elles ont été soigneusement élaborées
dans le respect du processus démocratique lors de la dernière légis‐
lature. Pourrait-il nous dire comment certaines de ces mesures de
sauvegarde ont été réduites ou complètement éliminées dans le pro‐
jet de loi, allant au-delà de la décision de la cour que le gouverne‐
ment utilise pour justifier ce projet de loi qu’il a présenté?

M. John Williamson: Madame la Présidente, c’est tout à fait
exact. Les artisans de ce projet de loi aiment dire aux députés et aux
Canadiens qu’ils ont été forcés de le faire, qu’un tribunal inférieur
leur a forcé la main pour en arriver à cette mesure législative. Tou‐
tefois, dans bien des cas, comme mes collègues l’ont souligné et
comme l’a fait remarquer l’ancienne ministre de la Justice, qui est
maintenant députée indépendante, ce projet de loi va bien au-delà
de la décision du tribunal. Il supprimerait des mesures de sauve‐
garde.

Par exemple, la période de réflexion de 10 jours est supprimée.
D’autres importantes mesures de sauvegarde ont été supprimées.
Cela aura des conséquences sinistres au fil du temps, car l’aide mé‐
dicale à mourir va devenir un encouragement à la mort à certains
endroits, les gens devant prendre en compte des choses auxquelles
ils n’auraient pas songé autrement. Cela m’inquiète. Je m’inquiète
pour les Canadiens qui sont dans une position vulnérable ou proche
de la fin de leur vie, ou même pour les personnes qui ont perdu es‐
poir un bref moment. Souvent, nous savons que, grâce aux soins de
santé et à de meilleurs soins, les gens peuvent rebondir, pas tou‐
jours, et je sais qu’il y a des cas difficiles, mais cette loi nous pous‐
sera dans la mauvaise direction sur ces questions importantes.

● (1220)

M. Damien Kurek (Battle River—Crowfoot, PCC): Madame
la Présidente, c’est un honneur de participer au débat sur un sujet
aussi important.

J’aimerais tout d’abord parler des commentaires du ministre de
la Justice et d’autres députés qui affirment que les conservateurs re‐
tardent l’adoption de ce projet de loi, que nous sommes en quelque
sorte responsables de ce retard. Je parlerai davantage de ce point,
mais il y a vraiment un mot qui rejette complètement à lui seul cet
argument: « prorogation ».

Le gouvernement a déjà présenté ce projet de loi. Cela ne sur‐
prendra certainement aucun de mes électeurs, mais lorsque le gou‐
vernement a avancé son excuse pour justifier la nécessité de re‐
mettre en question la loi, cela a coïncidé avec le jour où des docu‐
ments très révélateurs devaient être publiés concernant un scandale
sans précédent impliquant le premier ministre et divers membres du
gouvernement. Il y a eu prorogation et le programme législatif a été
interrompu, à cause de la COVID, ont-ils prétendu. Aujourd’hui, de
nombreux projets de loi qui avaient été présentés durant la législa‐
ture précédente ont été présentés à nouveau au cours de la présente
législature. Et maintenant, les libéraux prétendent que les conserva‐
teurs ont en quelque sorte retardé le processus.

Nous avons 24 jours de retard dans le processus législatif, pé‐
riode pendant laquelle nous aurions pu traiter ce projet de loi et
beaucoup d’autres mesures importantes, liées à la COVID ou non,
et pourtant, voilà où nous en sommes. Les mots qui me viennent à
l’esprit à ce sujet ne relèvent pas nécessairement du langage parle‐
mentaire, mais il est honteux que nous nous retrouvions dans cette
situation et que les ministériels laissent entendre que nous ne fai‐
sons pas notre travail en débattant d’un projet de loi qui est littéra‐
lement une question de vie ou de mort.
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Les électeurs demanderont des comptes aux ministériels à ce su‐

jet. J’ai entendu beaucoup de commentaires de parties intéressées
représentant toute la gamme des opinions dans ce dossier. Je vais
revenir sur certains des commentaires que le ministre de la Justice a
faits plus récemment. Il faut dialoguer, discuter et réfléchir soigneu‐
sement afin de trouver le bon équilibre. C’est pourquoi le Parle‐
ment existe, cette Chambre sacrée dans laquelle nous avons tous
l’honneur et le privilège de siéger, afin que nous puissions tenir des
débats.

J’aimerais que la composition de la Chambre change un peu en
ce qui concerne le nombre de sièges dont disposent certains partis.
Je fais certainement de mon mieux pour que cela se produise, et les
nouvelles à ce sujet sont encourageantes. Toutefois, il est intéres‐
sant de noter que les personnes que les Canadiens envoient dans
cette enceinte, quelle que soit sa composition, le sont en raison de
l’importance du dialogue associé à chaque aspect de notre travail
ici, qu’il soit lié à la COVID ou à l’aide médicale à mourir, dont
nous débattons aujourd’hui, ou aux nombreux dossiers dont sont
saisis cette Chambre et ses comités.

On ne saurait diminuer l’obligation de faire preuve de diligence
raisonnable dans tous les cas de figure. Je contribue certainement à
ce débat et rejette catégoriquement l’opinion du gouvernement se‐
lon laquelle, d’une façon ou d’une autre, les conservateurs retardent
les choses. La faute revient directement aux libéraux. Ils fabriquent
de l’urgence alors que la raison pour laquelle il y a urgence est due
à des jeux politiques soigneusement façonnés par les ministériels.

À entendre le ministre de la Justice parler du projet de loi C-7 au
cours des dernières semaines, on peut constater une évolution dans
ses réponses. La dernière fois que j’ai participé à un débat, c’était à
partir de mon bureau de circonscription et le ministre de la Justice
avait dit la veille que les libéraux avaient obtenu un large consensus
sur cette question, qu’ils s’étaient rassemblés et avaient fait ce que
les gens leur avaient demandé de faire.
● (1225)

Il s’est vanté de 300 000 soumissions lors des consultations,
alors que je sais pertinemment — je l'ai dit dans ma dernière inter‐
vention — que la position à laquelle le gouvernement était parvenu
était certainement différente de bon nombre des soumissions de
mes électeurs, qui ne semblaient pas avoir été prises en compte.

Je trouve très intéressant le changement de ton dans la réponse
du ministre de la Justice hier. Le ministre a qualifié le sujet de déli‐
cat. Il a été beaucoup plus nuancé dans son approche, reconnaissant
qu’il y a un profond désaccord sur le sujet, mais que les conserva‐
teurs devraient se dépêcher. Je paraphrase, mais le changement de
ton du ministre signale que les libéraux ont reçu une tape sur les
doigts. Ils prétendent avoir obtenu un consensus sur une question,
alors que ce n'est manifestement pas le cas.

Les défenseurs des droits des personnes handicapées et les pro‐
fessionnels de la santé semblent certainement être du même avis,
même si je n’irai pas jusqu’à dire qu’il est universel, car ce serait
une utilisation inappropriée de ce terme pour une application aussi
large. Cependant, le consensus semble avoir été vaste, quoique non
universel, sur le fait que ce projet de loi est imparfait et mérite
d’être réexaminé.

C’est exactement le rôle de cette institution, que ce soit la
Chambre ou l’autre endroit qui débatte du projet de loi C-7. J’ima‐
gine que le projet de loi sera adopté. Il a certainement été adopté à
l'étape de la deuxième lecture et de celle du rapport. Je pense donc

que nous obtiendrons un résultat semblable et que l’autre endroit
aura également l’occasion d'en débattre.

Je voudrais parler de l’ironie tragique de la situation actuelle. Le
gouvernement du Canada, comme les gouvernements du monde en‐
tier, comme les instances provinciales et municipales, a englouti
des billions de dollars dans des programmes de réponse à la CO‐
VID. Il ne fait aucun doute que les personnes les plus à risque et les
plus vulnérables face à ce virus qui s’est emparé de notre monde au
cours des derniers mois, ou presque un an maintenant, sont les per‐
sonnes âgées. Je trouve tragiquement ironique que, dans le cas de la
pause législative censée donner la priorité à la COVID, nous débat‐
tions de ce projet de loi qui met en danger certaines des personnes
les plus vulnérables.

Tandis que les gouvernements ont versé des billions de dollars, à
juste titre dans de nombreux cas, dans des programmes d’aide et de
réaction à la COVID, nous débattons ici d’un projet de loi qui per‐
mettrait aux gens de mettre fin à leur vie et qui réduit les mesures
de sauvegarde concernant une décision qui ne pourrait être plus dé‐
finitive. Cette ironie tragique nous amène à ce jour. Les ministériels
vont parler de nécessité, et souvent ils critiquent le débat des
conservateurs sur de nombreux aspects de la réaction à la COVID,
mais ici, ils visent quelque chose qui est certainement l’antithèse de
l’objectif de tous les parlementaires, c’est-à-dire essayer de faire ce
qu’il y a de mieux pour nos concitoyens, ce qu’il y a de mieux pour
les Canadiens.

On oublie souvent la constitutionnalité de cet endroit, et la réalité
que la plus haute charge publique dans ce pays n’est pas celle du
premier ministre, mais celle du député. Nous pourrions avoir un
long débat sur les motifs de ce malentendu, que ce soit la prédomi‐
nance des médias américains au Canada, l’éducation ou autre, mais
en ce qui concerne la primauté du Parlement dans le droit et la so‐
ciété au Canada, le député est au sommet de cette institution.

Nous sommes 338 à siéger ici à la Chambre. Quand les électeurs
parlent de sujets comme le sentiment d'aliénation ressenti dans
l'Ouest, ils nous demandent ce que nous pouvons faire pour amélio‐
rer la situation. Ma réponse est la suivante: je sais que je peux chan‐
ger les choses parce que j'occupe le même nombre de sièges que le
premier ministre, que le député de Winnipeg-Nord et que n'importe
lequel de mes collègues conservateurs, bloquistes, néo-démocrates
et verts. C'est ce qui fait la force de notre institution et c'est pour‐
quoi les votes libres font partie de la réalité de la Chambre. J'encou‐
rage certainement mes collègues...

● (1230)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Le se‐
crétaire parlementaire du leader du gouvernement a la parole.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, l'opposition conservatrice utilise un argument fallacieux
pour donner l'impression qu'il s'agit d'une question de procédure. Il
n'est pas question de procédure, mais plutôt de manque de
confiance. Les conservateurs, en tant qu'opposition officielle, disent
qu'ils ne font pas confiance à la Cour supérieure du Québec, ce qui,
à mon avis, porte atteinte au caractère et à la compétence de la juge
de la Cour supérieure du Québec. Ils disent non au projet de loi
parce que la décision aurait dû être portée en appel.
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Ma question au député est la suivante: va-t-il faire preuve de

franchise et de transparence auprès des Canadiens et dire que les
conservateurs n'aiment pas le projet de loi et que s'ils étaient au
pouvoir, ils ne respecteraient pas la décision de la cour supérieure
et en appelleraient devant la Cour suprême du Canada?

M. Damien Kurek: Madame la Présidente, j'ai une réponse en
deux volets pour le député.

D’abord, je l’encourage à lire notre Constitution, s’il ne l’a déjà
fait, pour comprendre la procédure des appels dans les tribunaux de
première instance, les tribunaux d’instance supérieure et la Cour su‐
prême. Ce n’est pas une question de confiance, cela concerne plutôt
les décisions qui sont prises dans les couloirs ou plutôt dans les
coulisses du pouvoir. J’invite le député d’en face à se familiariser
avec cette procédure, qui ne devrait pas manquer de l’intéresser.

Deuxièmement, concernant l’ouverture et la transparence, je
pense qu’il y aurait beaucoup de choses à dire là-dessus. Où sont
les documents concernant le scandale de l’organisme UNIS? Où
sont les documents concernant tous les aspects de…

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): La
députée de Winnipeg-Centre a la parole.

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Madame la Prési‐
dente, je pense que nous sommes tous d’accord pour dire que l’his‐
toire de notre pays est entachée de nombreux cas de violation des
droits des personnes ayant un handicap. Les conservateurs l’ont dit
à maintes reprises aujourd’hui.

Ma question est la suivante: sont-ils par conséquent prêts à ap‐
puyer la demande formulée par la communauté des personnes han‐
dicapées qui réclame un revenu de base garanti, davantage d’inves‐
tissements dans des logements sociaux abordables et accessibles, et
davantage d’aide pour que les gens puissent vivre dans la dignité?
Oui ou non?

M. Damien Kurek: Madame la Présidente, s’il s’agit de garantir
aux Canadiens la possibilité de vivre dans la dignité, nous sommes
tout à fait pour. Toutefois, lorsque la députée parle de programmes
supplémentaires pour protéger les plus vulnérables, je lui pose sim‐
plement la question suivante: comment seront-ils financés?

Ils seront financés par la prospérité des Canadiens, y compris par
l’exploitation des ressources naturelles. J’ai entendu dire que des
communautés autochtones s’inquiètent que des opposants poli‐
tiques à la Chambre essaient…
[Français]

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
dois interrompre le député. L'honorable députée de Laurentides—
Labelle souhaite invoquer le Règlement.

Mme Marie-Hélène Gaudreau: Madame la Présidente, il y a un
problème d'interprétation.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): L'in‐
terprétation ne semble pas fonctionner.

Cela fonctionne maintenant.

L'honorable député de Battle River—Crawfoot a la parole.
[Traduction]

M. Damien Kurek: Madame la Présidente, pour ce qui est de
garantir aux Canadiens la possibilité de vivre dans la dignité en
pouvant compter sur des programmes sociaux bien financés, nous
devons assurer la croissance de l'économie afin que le gouverne‐

ment ait les moyens de les financer. Il faut bien sûr aussi s’assurer
que ces programmes continuent de servir les intérêts supérieurs des
Canadiens. J’invite donc la députée à réfléchir à la possibilité d’ap‐
puyer certains projets d’exploitation des ressources naturelles, qui
jouissent déjà d'un appui considérable de la part des communautés
autochtones de sa région et d’ailleurs.

M. Warren Steinley (Regina—Lewvan, PCC): Madame la
Présidente, c’est avec grand plaisir que j’ai écouté le discours du
député de Battle River-Crowfoot aujourd’hui. J’ai eu l'honneur de
collaborer avec ce jeune homme lorsqu’il travaillait à l’Assemblée
législative de la Saskatchewan. L’écouter aujourd’hui exposer les
points de vue des électeurs de sa circonscription sur un projet de loi
aussi important est vraiment une source d’inspiration. C’est un
grand parlementaire et je suppose qu’il le restera pendant long‐
temps.

Ma question est la suivante: le député peut-il nous donner plus de
détails sur les amendements raisonnables que le Parti conservateur
a proposés au sujet du projet de loi? Pourrait-il nous donner un ou
deux exemples illustrant les raisons pour lesquelles, à son avis, le
gouvernement libéral a jugé bon de rejeter des amendements rai‐
sonnables qui auraient permis de mettre en place des sauvegardes,
comme la période de réflexion de 10 jours, préconisée par la plu‐
part des représentants des personnes handicapées au Canada?

● (1235)

M. Damien Kurek: Madame la Présidente, j’ai du mal à croire
qu’il y a à peine quelques années, je travaillais pour le député et
pour d’autres députés provinciaux. C’est un honneur pour moi de
siéger aujourd’hui dans cette auguste institution, aux côtés du dépu‐
té. J’espère que je vais pouvoir continuer de le faire pendant encore
de nombreuses années et j'espère qu'il y aura une nouvelle réparti‐
tion des sièges et une reconfiguration et que cela viendra d'en face.

Il a parlé de deux amendements très importants que nous avons
proposés et qui auraient permis de garantir quelque chose de cru‐
cial, à savoir la protection des personnes les plus vulnérables. Il y
avait d’abord la période de réflexion et ensuite les paramètres de la
mort raisonnablement prévisible.

La protection des plus vulnérables devrait être la priorité de tous
les députés, et c’est la raison pour laquelle je les invite tous, et ce
seront là mes derniers mots, à voter de façon à représenter au mieux
les intérêts des électeurs de leur circonscription, et non pas selon les
consignes de leur chef de parti.

[Français]

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Madame la
Présidente, encore une fois, c'est avec beaucoup d'émotion que je
me lève à la Chambre pour prendre la parole sur cette question ex‐
trêmement délicate, soit l'aide médicale à mourir.

Au cours de cet exposé, je vais mettre en lumière la réalité parle‐
mentaire et judiciaire. Je suis quand même leader parlementaire de
l'opposition officielle, alors j'ai un mot à dire là-dessus, et j'ai même
beaucoup de choses à dire là-dessus. Je vais parler des raisons pour
lesquelles nous sommes rassemblés aujourd'hui pour parler du pro‐
jet de loi C-7 à l'étape de la troisième lecture. De plus, je vais évi‐
demment aborder le fond de la question, c'est-à-dire ma position et
celle de mes collègues à cet égard.
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Avant de commencer, je tiens à mettre les choses au clair: c'est

un sujet qui n'appelle aucune partisanerie. Dans ce dossier, il n'y a
ni bons ni méchants, il n'y a ni bonnes positions ni mauvaises posi‐
tions, et il n'y a ni bons votes ni mauvais votes. Il y a juste des posi‐
tions qui nous mettent à l'aise, en lesquelles nous croyons et que
nous sommes prêts à défendre personnellement, comme individus.
Ce sujet peut affreusement diviser, tout comme il peut être une oc‐
casion en or d'avoir une conversation intelligente mais, d'abord et
avant tout, respectueuse de l'opinion contraire.

Vous n'êtes pas sans savoir, madame la Présidente, que j'aime
bien les batailles politiques. Les arguments et les contre-arguments,
je ne hais pas cela, au contraire. Cela fait partie du métier de politi‐
cien, mais il y a des questions qui ne se prêtent pas à cela.

[Traduction]

En ce qui me concerne, l’aide médicale à mourir n’est pas une
question partisane. Il n’y a pas d’un côté les bons et de l’autre côté
les méchants. Il n’y a pas de bons votes et de mauvais votes. Il n’y
a que des votes et des positions avec lesquels nous nous sentons à
l’aise. C’est en défendant ce principe que nous manifestons du res‐
pect pour nos homologues. Face à ce problème, voilà comment
j’entends le régler. Même si, parfois, je me montre un peu agressif
dans ma façon de parler, aujourd’hui, je vais faire de mon mieux
pour rester modeste, car je veux être respectueux de tous les points
de vue.

[Français]

Le projet de loi C-7 fait suite à une décision prise par la Cour su‐
périeure du Québec, mais ce n'est pas la première fois que le sujet
de l'aide médicale à mourir est abordé.

Rappelons que c'est la province du Québec qui a été la première
à amorcer la réflexion qui a conduit à l'adoption d'une loi concer‐
nant l'aide médicale à mourir. Malheureusement, ou heureusement,
je sais de quoi je parle, puisque j'étais député provincial à l'Assem‐
blée nationale du Québec. En passant, cela fait 12 ans, aujourd'hui,
que j'ai été élu pour la première fois. En tant que député provincial,
j'ai eu à travailler pendant six ans, sous trois premiers ministres et
trois gouvernements différents, sur cette question délicate.

Je tiens à mettre la position au clair. La preuve que cette question
peut être traitée de façon non partisane, c'est que trois premiers mi‐
nistres, soit le premier ministre Charest, la première ministre Ma‐
rois et le premier ministre Couillard, sous deux partis politiques dif‐
férents, ont mené le travail parlementaire qui a conduit à la pre‐
mière adoption d'une loi provinciale sur l'aide médicale à mourir au
Canada. D'ailleurs, il faut souligner que cela s'est fait sous l'égide
d'un premier ministre médecin, le Dr Philippe Couillard. J'étais pré‐
sent.

Ensuite, il y a eu le jugement de la Cour suprême du Canada
dans l'affaire Carter concernant, encore une fois, l'aide médicale à
mourir. Le fédéral devait trancher pour déterminer où se situaient
les balises fédérales concernant l'aide médicale à mourir. De façon
très correcte, le premier ministre Stephen Harper, étant donné que
le programme politique faisait en sorte que nous étions sur le point
de déclencher une campagne électorale, avait décidé, avec le
concours des autres partis politiques, de ne pas aborder cette ques‐
tion. C'était la bonne chose à faire.

● (1240)

[Traduction]

Comme je l’ai dit tout à l’heure, c’est une question qui n’est pas
partisane. C’est la raison pour laquelle l’ancien premier ministre
Harper a pris la bonne décision de ne pas en parler pendant la cam‐
pagne électorale de 2015, parce qu’il voulait laisser au nouveau
gouvernement élu, qu’il soit conservateur, NPD ou libéral, le soin
de présenter un nouveau projet de loi. J’ai participé à la discussion,
j’ai siégé au comité.
[Français]

Le gouvernement était bien avisé de créer un comité parlemen‐
taire transpartisan, et surtout, mixte, puisque des sénateurs et des
députés de la Chambre des communes y siégeaient.

J'ai eu le grand privilège d'y siéger à la demande de ma cheffe de
l'époque, l'honorable Rona Ambrose. J'ai eu le privilège d'avoir des
conversations tellement intéressantes et fascinantes avec des Cana‐
diens d'un océan à l'autre qui avaient des points de vue divers. Nous
en sommes arrivés à un consensus sous la forme du projet de
loi C-14. Quand je dis consensus, il faut faire attention, parce que la
démocratie étant ce qu'elle est — et c'est tant mieux — certains
étaient pour et d'autres étaient contre.

Le projet de loi C-14 a donc été adopté il y a cinq ans par la
Chambre des communes. Cette loi comportait une clause que l'on
pourrait qualifier de mesure de temporarisation puisqu'elle pré‐
voyait la tenue d'un examen de la loi par les parlementaires.

Il était inévitable que cette question soit portée devant les tribu‐
naux, et c'est arrivé. Une juge de la Cour supérieure du Québec a
tranché dans l'affaire Truchon c. Procureur général du Canada le
11 septembre 2019.

Par l'entremise du ministre de la Justice, le gouvernement fédéral
s'est immédiatement saisi de ce jugement, a décidé de mener une
consultation par Internet et a déposé un projet de loi au mois de fé‐
vrier dernier à la Chambre des communes. À notre point de vue, il
s'agissait déjà là d'une erreur importante. Je n'ai strictement rien
contre la juge ni contre la Cour supérieure du Québec. Chaque tri‐
bunal a ses responsabilités et prend ses décisions. La nomination de
cette juge à ce tribunal en 2017 est une bonne chose, et sa nomina‐
tion à la Cour d'appel le 20 novembre dernier est une très bonne
chose.

En tout respect, cette question est très délicate. Peu importe la loi
qui sera adoptée, elle donnera lieu à des contestations judiciaires. Il
aurait été normal, préférable, respectueux et responsable de la part
du gouvernement de porter la cause en appel, puis devant la Cour
suprême. Comme l'a si bien dit tout à l'heure mon collègue de l'Al‐
berta, quand on lit la Constitution, on comprend que chaque pro‐
vince a sa Cour supérieure, puis sa Cour d'appel, avant d'en arriver
à la Cour suprême.
[Traduction]

Or, il nous faut, en l’occurrence, l’évaluation de la plus haute
cour. Dans ce cas particulier, la Cour supérieure du Québec est une
bonne instance, mais ce n’est pas suffisant. Nous devons être sûrs
de notre jugement sur ce sujet. C’est pourquoi le gouvernement au‐
rait dû faire appel de la décision et laisser les juges de la Cour su‐
prême décider ce qui est bon et bien au regard de la loi et de la
Constitution — et de l’histoire du Canada, dont nous sommes fiers.
C’est le principe.
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Ce n’est cependant pas ce qui s’est passé. Le gouvernement a dé‐

cidé d’imposer sa volonté. J’ai entendu le député de Winnipeg-
Nord. Il s’exprime toujours bien, toujours avec passion, mais, sans
vouloir l’offenser, je ne suis pas d’accord avec lui. En faisant appel
de cette décision devant la Cour d’appel, puis devant la Cour su‐
prême, nous ne manquons pas de respect à la Cour supérieure du
Québec.
[Français]

Il s'agit simplement de respecter le processus judiciaire tel qu'il
est écrit dans notre Constitution, et ce, particulièrement lorsqu'il
s'agit d'une question aussi délicate que celle de l'aide médicale à
mourir. Peu importe la loi qui sera adoptée ici, on doit s'attendre à
ce qu'elle soit contestée.

Il aurait été hautement préférable de rédiger une loi basée sur un
arrêt de la Cour suprême, comme ce fut le cas il y a cinq ans, plutôt
que sur une décision de la Cour supérieure. Je dis cela avec le plus
grand respect pour Mme la juge Baudouin, qui vient d'être nommée
tout récemment à la Cour d'appel par le ministre libéral, et pour la
Cour supérieure du Québec, qui joue un rôle important, essentiel et
vraiment sérieux dans notre système judiciaire.

Un débat a donc eu cours à la Chambre des communes. C'était
bien avant l'épisode de la COVID-19, avant qu'on sache ce que
voulait dire le mot « présentiel », alors que le mot « zoom » faisait
référence au téléobjectif d'un appareil photo et non à une façon de
tenir nos rencontres. Bref, nous avons appris plusieurs nouveaux
mots en 2020.

Je reviens à mon propos. Le projet de loi C-7 a été déposé à la
Chambre des communes le 24 février dernier, après la décision ren‐
due le 11 septembre 2019 et les consultations subséquentes menées
par le gouvernement. Le 26 février et le 27 février, nous avons
amorcé le débat en deuxième lecture. Le processus était normal, ré‐
gulier et rigoureux. Les discussions ont eu lieu. C'était convenable,
même si nous aurions souhaité que cette question soit portée devant
la Cour suprême.

Or, la COVID-19 est arrivée. Le gouvernement a fait ce qu'il de‐
vait faire, c'est-à-dire suspendre l'étude du projet de loi et demander
une prolongation à la Cour, parce qu'il y aurait un retard. La Cour a
accepté. Nous avons repris les travaux parlementaires au mois de
septembre et c'est là que le gouvernement a erré fondamentalement.
J'aurai l'occasion d'y revenir plus tard.
● (1245)

Parlons maintenant du fond de la question sur le projet de
loi C-7. Comme je l'ai dit tantôt, ce projet de loi ne peut pas faire
l'unanimité parce que la société n'est pas unanime. Cela est le fon‐
dement même de la démocratie. C'est pour cela qu'on existe ici à la
Chambre des communes. Il y a des gens qui sont pour et il y en a
qui sont contre. Il y a des gens qui sont de droite et il y en a qui
sont de gauche. Il y a des gens qui sont souverainistes et il y en a
qui sont fédéralistes. La société n'est pas un bloc monolithique. La
société est, dans sa beauté, toute pleine de textures différentes. C'est
cela, la démocratie qu'on doit préserver. C'est pour cela qu'on doit
avoir des débats intelligents à la Chambre des communes.

C'est pourquoi, au cours de l'analyse qui a été faite, notre parti a
soumis deux amendements tout à fait respectueux, tout à fait rai‐
sonnables, et qui visent à protéger les personnes les plus vulné‐
rables de notre société. Ces amendements demandaient essentielle‐
ment le rétablissement du délai de réflexion de 10 jours quand le

décès est raisonnablement prévisible, et la prolongation du délai de
réflexion de 90 à 120 jours quand le décès n'est pas raisonnable‐
ment prévisible. Ces amendements visent à permettre à la personne
qui décide d'agir de disposer du temps nécessaire pour réfléchir et
prendre sa décision en son âme et conscience.

C'est pourquoi des organismes prestigieux se sont prononcés
contre le projet de loi C-7. L'Association des psychiatres du Canada
a émis de très sérieuses réserves. L'Association du Barreau cana‐
dien a dit qu'elle avait des réserves conditionnelles par rapport à ce
projet de loi. Le Conseil des Canadiens avec déficiences n'était pas
d'accord avec le projet de loi. Le réseau québécois Vivre dans la Di‐
gnité et Inclusion Canada sont parmi les groupes qui se sont pro‐
noncés. Des leaders spirituels autochtones ont manifesté de très sé‐
rieuses réserves. Bref, la société a parlé et c'est cela, un débat inté‐
ressant.

Ce débat devait se faire correctement, avec des gens qui sont
contre et d'autres qui sont pour. C'est pourquoi nous aurions souhai‐
té que le débat suive son plein cours, sans le très lourd effet de la
date limite imposée par la Cour supérieure du Québec.

Je vais maintenant parler de notre travail parlementaire, qui est
essentiel. Je disais que le projet de loi C-7 a été présenté au mois de
février, avant la COVID-19 et le retour à la Chambre. Toutefois, le
gouvernement a décidé de proroger le Parlement. On sait que le
premier ministre a pris cette décision parce qu'il n'était pas content
du travail que faisaient nos députés dans les comités parlementaires
étudiant la question de l'éthique et de WE Charity. Plus le travail
avançait, plus ça chauffait pour le premier ministre. Il a donc décidé
de proroger le Parlement.

Cette prorogation a mis fin aux travaux de tous les comités et de
la Chambre et il a fallu reprendre à zéro l'étude du projet de loi C-7.
À cause de cela, on a perdu 24 jours de travail parlementaire. S'il
n'y avait pas eu cette prorogation, on aurait repris le 21 septembre
et non le 23 avec le discours du Trône. De plus, en reprenant le
21 septembre, on conservait le bénéfice de tous les travaux menés à
ce jour sur le projet de loi, soit 24 jours de séance de plus, qui ont
été perdus.

Le gouvernement a le pouvoir de proroger le Parlement. Même si
j'accepte cette prorogation, comment se fait-il que le gouvernement
ait attendu si longtemps avant de présenter le projet de loi C-7? Au‐
jourd'hui, on nous dit que l'échéance du 18 décembre imposée par
la Cour approche à grands pas et qu'il faut qu'on se dépêche afin
que le Sénat adopte ce projet de loi d'ici à cette date.

Le gouvernement a présenté son discours du Trône le 23 sep‐
tembre. Sait-on quand le projet de loi C-7 a été présenté? Il aurait
pu être présenté le 24 septembre comme le projet de loi C-2. Il au‐
rait pu être présenté le 25 septembre comme le projet de loi C-3 sur
les juges. Or, ce projet de loi a été présenté le 5 octobre, avec sept
jours parlementaires de perdus.

Aujourd'hui, le gouvernement nous fait la leçon en disant que les
conservateurs n'arrêtent pas de parler pour parler et que nous lui
faisons perdre son temps. Non! C'est lui qui est maître absolu de
l'ordre du jour, et c'est lui qui a décidé de proroger le Parlement et
nous faire perdre 24 jours de travail parlementaire. C'est lui qui,
malgré la prorogation, a tardé sept jours de séance avant de déposer
ce projet de loi, alors qu'il savait très bien que tout devait être fini
pour le 18 décembre, selon l'ordre de la Cour supérieure.
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Alors, non, je ne porterai jamais la responsabilité du fait que
nous sommes à une semaine et demie de la date limite qui nous a
été imposée par la Cour supérieure du Québec, dans sa décision,
pour adopter une loi, soit le 18 décembre, et que nous ne l'avons
toujours pas fait. La responsabilité pleine et entière incombe à ce
gouvernement, et jamais je ne tolérerai qu'on nous accuse de quoi
que ce soit à cet égard.

Que ce soit à l'étape de la deuxième lecture, de l'étude en comité
parlementaire, de l'étude du rapport du comité parlementaire ou de
la troisième lecture, jamais les députés conservateurs n'ont agi de
façon mesquine. Certains sont pour cette pratique tandis que
d'autres s'y opposent, mais nous avons toujours exprimé nos opi‐
nions de façon correcte et respectueuse.

[Traduction]

Nous n’avons jamais fait d’obstruction systématique ou eu re‐
cours à d’autres règles pour faire en sorte qu’aucune décision ne
soit prise. Nous nous sommes montrés respectueux parce que ce su‐
jet l’exige. Nous avons agi comme il convient. Je suis très fier
d’être le leader parlementaire de l’opposition officielle parce que
les députés de ce côté de la Chambre, l’opposition officielle, ont
fait un travail fantastique à chaque étape. Les députés conservateurs
sont très sérieux; ils sont très parlementaires; ils ont agi suivant les
règles.

[Français]

C'est le contraire de ce qu'ont fait les libéraux au Comité perma‐
nent des finances, où ils ont fait de l'obstruction systématiquement,
pendant plus de 16 heures, pour empêcher l'étude des scandales
d'éthique. C'est sans parler du Comité permanent de l'accès à l'in‐
formation, de la protection des renseignements personnels et de
l'éthique, où les libéraux ont fait presque 40 heures d'obstruction
pendant 10 réunions. C'est cela qu'on appelle gaspiller du temps.
Ici, nous avons fait un travail sérieux et rigoureux, et nous en
sommes très fiers.

D'ailleurs, concernant cette fameuse date du 18 décembre, c'est le
gouvernement qui est pris en otage, comme je l'ai dit. Toutefois, si
jamais le projet de loi n'était pas adopté par le Parlement cana‐
dien — il doit aussi être adopté par le Sénat — d'ici le 18 dé‐
cembre, que va-t-il se passer? Le projet de loi C-14 va continuer de
s'appliquer et, au Québec, l'arrêt dans l'affaire Truchon va s'appli‐
quer.

Alors, c'est sûr que ce qui est prévu par le projet de loi C-7 ne
sera pas appliqué, mais la vie va se poursuivre, sans jeu de mots,
bien entendu. On va continuer de faire ce qui doit être fait, comme
on le faisait depuis le début, à la différence que l'arrêt dans l'affaire
Truchon va s'appliquer au Québec et qu'ailleurs au Canada, c'est le
projet de loi C-14 qui va s'appliquer.

J'aimerais parler d'un dernier élément, qui est essentiel.

[Traduction]

En ce qui concerne la liberté de parole et la liberté de vote, je
suis très fier d’être le leader à la Chambre du Parti conservateur.
Sur cette question, tous les députés conservateurs ont le droit de vo‐
ter selon leurs propres convictions. La preuve en est que mon chef,
le futur premier ministre du Canada, le député de Durham, a voté
contre, et moi pour. C’est cela, la démocratie.

Dans notre parti, nous avons des personnes qui sont contre,
comme mon chef, et il y a moi, le leader parlementaire de l’opposi‐
tion officielle, qui me suis prononcé pour. C’est cela, la démocratie,
et nous devrions la défendre. Même si je ne suis pas d’accord avec
certains de mes collègues et même si tous mes collègues derrière
sont mécontents de me voir me prononcer pour, qu'est-ce que ça
peut faire?

Nous sommes le seul parti qui préserve cet outil si important, cet
outil qui peut combattre le cynisme en politique. Je suis fier de faire
partie de cette équipe.
● (1255)

[Français]

Au cours du vote sur l'amendement, il y a même des députés
conservateurs qui ont voté contre les amendements tout à fait rai‐
sonnables que nous avions proposés. Quand est venu le temps de se
prononcer sur le rapport, 13 députés conservateurs ont voté avec le
gouvernement sur ce projet de loi. Je faisais partie de ce nombre. Il
s'agissait de six Québécois, de sept députés de l'extérieur du Qué‐
bec, d'anglophones, de francophones, de gens de l'Est et de l'Ouest
et même de voisins. Moi, j'ai voté pour cela, mais mon voisin de
Portneuf—Jacques-Cartier, qui est tout juste à côté, a voté contre
cela.

Célébrons cette démocratie. Célébrons ce parlementarisme. Célé‐
brons la pleine liberté de conscience quand vient le temps de voter
sur ces questions. Surtout, préservons le travail des parlementaires
correctement et condamnons vigoureusement le fait que ce gouver‐
nement a traîné les pieds, ce qui fait qu'on se retrouve aujourd'hui
dans l'entonnoir de l'échéance.

M. René Arseneault (secrétaire parlementaire de la ministre
du Développement économique et des Langues officielles
(Agence de promotion économique du Canada atlantique et
Langues officielles), Lib.): Madame la Présidente, quand j'entends
mon collègue de Louis-Saint-Laurent — pour qui j'ai beaucoup
d'estime — dire que le gouvernement traîne les pieds, tout le
monde se souviendra de l'affaire Carter.

On se souviendra que la Cour suprême du Canada avait à
l'époque ordonné à l'unanimité au gouvernement Harper de propo‐
ser un projet de loi, qui serait le projet C-14. Or, pendant 10 mois,
le gouvernement conservateur s'est traîné les pieds, si bien que
lorsque notre gouvernement libéral est arrivé au pouvoir en 2015,
nous n'avions plus que deux mois pour proposer ce projet de loi. Il
a fallu demander une prolongation, un événement historique.

Mon collègue dit que nous allons encore trop vite. C'est toujours
le même double discours: soit nous nous traînons les pieds, soit
nous allons trop vite.

En fait, le projet de loi C-7 est une suite logique du projet de
loi C-14. Mon collègue a siégé avec moi au Comité mixte spécial
sur l’aide médicale à mourir qui a mené au projet de loi C-14. Est-il
d'accord avec moi qu'on n'a pas mené toutes les consultations né‐
cessaires pour pouvoir respecter l'arrêt Carter dès le départ?

M. Gérard Deltell: Madame la Présidente, c'est toujours
agréable d'entendre mon collègue du Nouveau-Brunswick.

Je me permets de nommer sa province, parce que les noms de
circonscription sont très longs et j'avoue que je ne m'en souviens ja‐
mais. Je salue son travail très sérieux. Il est un avocat sérieux pour
qui j'ai beaucoup de respect et d'estime.



3134 DÉBATS DES COMMUNES 8 décembre 2020

Ordres émanant du gouvernement
D'abord, en ce qui concerne la question de 2015, je l'ai dit lors de

mon discours: nous étions à la veille d'une campagne électorale.
L'aide médicale à mourir est une question qui ne tolère aucune par‐
tisanerie. Or, une campagne électorale, c'est le summum de la parti‐
sanerie. C'est normal, nous nous battons pour nos circonscriptions
et pour nos sièges et certains débats sont acrimonieux parce que
c'est la partisanerie qui nous guide.

L'aide médicale à mourir demande tout sauf la partisanerie. C'est
pourquoi j'estime que le gouvernement Harper a fait la bonne chose
en disant qu'il fallait laisser le prochain gouvernement régler cette
situation et en demandant une prolongation au tribunal. C'est ce qui
s'est fait, correctement.

Quant à la relation entre les projets de loi C-7 et C-14, je rappel‐
lerais à mon éminent collègue — qui a le grand bonheur d'être avo‐
cat, contrairement à moi — que l'Association du Barreau canadien
a exprimé de très sérieuses réserves sur la constitutionnalité du pro‐
jet de loi C-7 et de certaines de ses dispositions.

J'invite donc mon collègue à la prudence, tout en lui rappelant
que, personnellement, je vais faire comme lui et voter en faveur de
ce projet de loi.
[Traduction]

L'hon. Peter Kent (Thornhill, PCC): Madame la Présidente, je
souhaite féliciter le député de la logique incontournable de ses ob‐
servations aujourd’hui.

Nous savons que les libéraux ont bloqué au comité et ici, à la
Chambre, des amendements raisonnables destinés à protéger les
plus vulnérables, mais nous savons aussi que la ministre chargée de
l’inclusion des personnes handicapées a déclaré devant le comité
sénatorial qui faisait une étude préalable du projet de loi C-7
qu’elle avait de sérieuses réserves et qu’elle entendait régulière‐
ment des personnes lui dire qu’elles sont atterrées d’apprendre
qu’un membre handicapé de leur famille s’était vu offrir l'aide mé‐
dicale à mourir sans qu'il l'ait demandée. Nous savons aussi que le
leader parlementaire libéral a émis des doutes sur l’acceptabilité
des amendements qui seront peut-être proposés au Sénat.

Je me demande si le député pourrait commenter la légitimité
d’amendements éventuels, quand le projet de loi C-7 arrivera au
Sénat, pour ce qui est de mieux protéger les plus vulnérables.
● (1300)

M. Gérard Deltell: Madame la Présidente, je respecte beaucoup
le député et, si je me souviens bien, il a voté en faveur de l’amende‐
ment et aussi en faveur du projet de loi.

L’important est que nous devons toujours penser aux plus vulné‐
rables. C’est notre travail, mais nous devons aussi respecter le pro‐
cessus. C’est pourquoi le député de St. Albert-Edmonton a déposé
deux amendements, qui étaient très raisonnables, afin de protéger
les plus vulnérables d’entre nous. La Chambre a décidé et s’est pro‐
noncée contre ces amendements. C’est dommage, mais c’est la réa‐
lité. Nous devrions respecter la volonté de la Chambre des com‐
munes.

Cependant, tout comme nous devons respecter la volonté de la
Chambre des communes, nous devons respecter la volonté du
Sénat. La plupart des sénateurs ont été nommés par le premier mi‐
nistre. Par conséquent, laissons le Sénat faire son travail. C’est
pourquoi, quand nous aurons terminé la troisième lecture et que le
texte aura été mis aux voix à la Chambre des communes, le travail
se poursuivra au Sénat. Comme l’a dit le député de Thornhill, pen‐

dant les consultations du Sénat, la ministre chargée de l’inclusion
des personnes handicapées a dit avoir des réserves.

Pourquoi le premier ministre insiste-t-il tellement, surtout auprès
d’une ministre de premier plan qui est chargée de protéger les plus
vulnérables?

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, le député est un éminent parlementaire, et il l’a d’abord
été à l’assemblée législative provinciale avant de siéger ici, à la
Chambre, à Ottawa. Il connaît très bien le processus. Par exemple,
les conservateurs ont essayé de déposer des amendements dans
l’espoir, s’ils étaient adoptés au comité, d’être en mesure d’appuyer
le projet de loi.

Cependant, le député sait aussi que nous n’avons pas un gouver‐
nement majoritaire. Cela signifie qu’ils n’ont pas pu obtenir le sou‐
tien des députés d’opposition à leurs amendements, tout comme au‐
jourd’hui, la direction du Parti conservateur s’oppose à l’adoption
du projet de loi. Elle a très bien fait comprendre qu’elle aurait porté
l’affaire devant la Cour suprême du Canada et que, parce que ses
amendements n’ont pas été adoptés, elle n’appuie pas le projet de
loi.

Le député reconnaît-il, au nom de la transparence, que c’est la di‐
rection du Parti conservateur à la Chambre qui ne veut pas la mise
aux voix? Ce n’est pas le processus parce que, même si nous débat‐
tions pendant un mois encore, l’opposition a les mécanismes, les
outils et ainsi de suite pour faire en sorte que le texte ne soit jamais
mis aux voix.

M. Gérard Deltell: Madame la Présidente, je rappelle à mon
collègue de Winnipeg-Nord ce que j’ai dit tout à l’heure, à savoir
que j’ai beaucoup apprécié le fait que le chef de l’opposition ait vo‐
té contre et que le leader à la Chambre ait voté pour le projet de loi.
C’est un bel exemple de démocratie. Le Parti conservateur respecte
toutes les personnes et tous les points de vue, y compris tous mes
collègues qui m’applaudissent. Ils sont peut-être déçus d'apprendre
que je vais voter pour, mais c’est ça la démocratie.

Comme je l’ai dit tout à l’heure, nous aurions en effet préféré que
la Cour suprême se prononce là-dessus. Quoi qu’il en soit, le dépu‐
té sait pertinemment que cela sera contesté devant les tribunaux. En
ce qui nous concerne, il aurait été préférable que le projet de loi se
fonde sur une décision de la Cour suprême, car de cette façon,
qu’on soit pour ou contre, il aurait été fondé sur une décision de
l'instance la plus grande, la plus exigeante et la plus haute du pays,
la Cour suprême du Canada.
● (1305)

M. David Sweet (Flamborough—Glanbrook, PCC): Madame
la Présidente, mon collègue a commencé par dire que, dans ce dé‐
bat, on fait trop souvent des procès d’intention. Malheureusement,
je vais devoir me porter à sa défense parce que le député de Winni‐
peg-Nord lui a fait un procès d’intention.

Mon collègue du NPD, ce grand musicien, a fait une remarque
très judicieuse tout à l’heure. Il a dit que le gouvernement n’hésitait
pas à traîner les Premières Nations ou les anciens combattants de‐
vant les tribunaux, mais que lorsqu’il s’agissait de vie ou de mort, il
refusait de porter l’affaire devant la Cour suprême du Canada.
Qu’en pense mon collègue?

M. Gérard Deltell: Madame la Présidente, je me sens très mal à
l’aise.
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les Premières Nations devant la Cour suprême. Les chefs des Pre‐
mières Nations se disent préoccupés par ce projet de loi, tout
comme l’Association des psychiatres du Canada. Il n’y a pas de
lien avec le Parti conservateur du Canada. Non, c’est la société ca‐
nadienne qui est préoccupée.

Mais en tant qu’êtres humains, nous pouvons changer d’avis. Un
de mes amis, qui était un ardent partisan de l’aide médicale à mou‐
rir, a changé d’avis. Pourquoi? Parce que son père était malade il y
a deux ans et qu’il a essayé de le dissuader de demander l’aide mé‐
dicale à mourir, alors que lui-même en était un farouche défenseur.
Aujourd’hui, il a changé d’avis à cause de ce qu’il a vécu avec son
père. C’est ce qu’il m’a dit.

Je le répète, il n’y a pas de bonne ou de mauvaise décision, il n’y
a pas de bon ou de mauvais vote. Il n’y a que des votes et des déci‐
sions qui sont fondés sur ce avec quoi on est à l’aise.

L'hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Madame la Présidente, je
suis heureux d’avoir à nouveau l’occasion de prendre la parole au
sujet du projet de loi. Il y avait beaucoup de choses que je voulais
dire la première fois, à l’étape du rapport, mais je n’en ai pas eu le
temps. J’espère qu’aujourd’hui, j’aurai la possibilité d’aller jus‐
qu’au bout de mes remarques.

Je compte partager mon temps avec le député de Northumber‐
land—Peterborough-Sud.

Le chef de l’opposition a dit aujourd’hui dans cette Chambre que
le projet de loi C-7 transformait notre régime d’aide à mourir en un
régime d’aide au suicide. L’ancien projet de loi C-14, qui avait été
présenté en réponse à l'arrêt Carter, donnait suite à la décision de la
Cour suprême selon laquelle l’aide médicale à mourir était certes
un droit, mais que ce droit devait être protégé par des mesures de
sauvegarde afin que les personnes les plus vulnérables ne s’en pré‐
valent pas lorsqu’elles ont la possibilité de vivre une vie produc‐
tive.

L'arrêt Carter a donné lieu à une loi stipulant que la mort devait
être raisonnablement prévisible. Le projet dont nous sommes saisis
aujourd’hui supprime cette condition ainsi que beaucoup d’autres
mesures de sauvegarde que la première loi préservait.

Pourquoi en sommes-nous arrivés là? Les députés ne sont pas
sans savoir qu’un tribunal inférieur du Québec, une seule juge en
l’occurrence, a jugé, dans l’affaire Truchon, que la disposition du
projet de loi C-14 relative à la mort raisonnablement prévisible al‐
lait à l’encontre de la Charte des droits. Il s’agit d’un tribunal infé‐
rieur du Québec, d’une seule juge, qui prend une décision sur la vie
et la mort des Canadiens de partout au Canada.

On aurait pu penser qu’un gouvernement libéral qui n’hésite pas
à traîner les anciens combattants devant les tribunaux ou les Pre‐
mières Nations devant la Cour suprême du Canada n’aurait pas hé‐
sité à faire appel de cette décision et qu’il aurait porté l’affaire Tru‐
chon devant la Cour suprême, celle-là même qui avait statué dans
l’affaire Carter, pour déterminer si le caractère raisonnablement
prévisible de la mort était ou non constitutionnel.

Pas du tout. Le gouvernement libéral a décidé de ne pas faire ap‐
pel de la décision Truchon et de faire exactement ce que le juge du
tribunal inférieur demandait. Les libéraux ont ainsi supprimé la
condition de la mort raisonnablement prévisible du régime d’aide
médicale à mourir. C’est pour cela que nous sommes ici aujourd’‐
hui.

Quand le projet de loi C-14 a été présenté pour donner suite à
l'arrêt Carter, les députés se rappelleront que des parlementaires ont
souligné le fait que cette mesure représentait la crête d'une pente
raide et glissante vers une approche visant à élargir la portée du sui‐
cide assisté à un groupe de plus en plus grand de Canadiens vulné‐
rables. C'est la préoccupation que nous avons soulevée à l'époque,
et, bien franchement, certaines personnes se sont moquées de nous.
Elles ont dit que nous tenions des propos alarmistes. Elles ont fait fi
de nos préoccupations. Voilà où nous en sommes aujourd'hui: nos
préoccupations se sont avérées fondées.

La dernière fois, je n'ai pas eu la chance de lire une lettre d'un
médecin de ma circonscription, Abbotsford, le Dr James Warkentin,
qui a exprimé ses inquiétudes au sujet de la mesure législative. Il a
déclaré ceci: « Je vous remercie de m'avoir invité à vous écrire au
sujet du projet de loi C-7. En tant que médecin de famille, la décri‐
minalisation de l'aide médicale à mourir en 2016 m'a profondément
ébranlé. Comment était-ce possible que, un jour, si je tuais quel‐
qu'un, je pouvais perdre mon permis d'exercice et me retrouver en
prison et que, le lendemain, on s'attendait plutôt à ce que je com‐
mette cet acte? Qui plus est, comment était-ce possible que, un jour,
les plus vulnérables soient protégés contre les pressions exercées
sur eux pour mettre fin à leur vie et que, le lendemain, il y ait des
voies sanctionnées par l'État pour ce faire? » Il a ensuite énuméré
les six raisons pour lesquelles plus de 1 000 médecins canadiens
ont signé une lettre pour s'opposer au projet de loi C-7.

● (1310)

Je vais lire cette lettre dans un instant aux fins du compte rendu,
comme je crois que ces juges seront contents de l'y trouver consi‐
gnée. Il est évident, en effet, que de nombreux professionnels de la
santé partout au pays sont contre le projet de loi C-7, qui ferait dis‐
paraître un grand nombre des mesures de sauvegarde, des garde-
fous et des autres mesures protégeant les plus vulnérables initiale‐
ment prévus dans l'arrêt Carter.

La lettre commence ainsi:

Ce projet de loi, qui élargit l’« aide médicale à mourir » (AMM) pour inclure
pratiquement tous ceux et celles qui sont malades et qui souffrent au Canada, s’il
est adopté dans sa forme actuelle, fera de notre pays le leader du monde dans l’ad‐
ministration de la mort.

En tant que médecins, nous sommes obligés d’exprimer notre stupéfaction en
voyant comment des personnes, qui ont peu d’expérience vécue des réalités en jeu
dans la pratique quotidienne de la médecine, ont subitement et fondamentalement
changé la nature de la médecine en décriminalisant l’euthanasie et le suicide assisté.

En passant, lorsqu'ils parlent personnes « qui ont peu d’expé‐
rience vécue des réalités en jeu dans la pratique quotidienne de la
médecine », ils parlent de nous, les députés dans cette Chambre. La
lettre se poursuit ainsi:

Malheureusement, nos patientes et patients sont ceux qui souffrent le plus des
conséquences de ce plan malavisé. Le choc d'une maladie soudaine, ou d'un acci‐
dent entraînant une invalidité, peut inspirer aux patients et patientes des sentiments
de colère et de dépression, et ils peuvent se sentir coupables d'avoir besoin de soins;
mais ces émotions, avec le soutien et l'attention nécessaires, peuvent se dissiper
avec le temps. Le soin et l'encouragement offerts par les médecins peuvent être le
facteur le plus puissant pour surmonter le désespoir et ranimer l'espérance. Malheu‐
reusement, les patients et patientes ne peuvent plus avoir une confiance incondition‐
nelle en leur professionnel de la médecine pour défendre leur vie quand ils sont à
leur état le plus faible et le plus vulnérable. Subitement, une injection mortelle fait
partie du répertoire des interventions offertes pour mettre fin à leurs douleurs et à
leurs souffrances.
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mettre fin à leur vie par injection mortelle administrée par un médecin ou une infir‐
mière praticienne. Il est scandaleux que la plupart des protections que le Parlement
avait estimées nécessaires en 2016 pour protéger les personnes vulnérables contre
une mort injustifiée soient en voie d’être supprimées. En vertu du nouveau projet de
loi, une personne dont la mort naturelle est considérée comme « raisonnablement
prévisible » pourrait être diagnostiquée, évaluée et euthanasiée en une seule jour‐
née. Nous sommes très inquiets que la suppression de la période de réflexion de
10 jours et d’autres mesures de protection ne fasse qu’augmenter le nombre de
morts par contrainte ou par manque de réflexion adéquate.

La suppression imprudente des mesures de protection précédemment jugées es‐
sentielles mettra les patients et patientes vulnérables directement en danger, et pour‐
rait même leur coûter la vie [...]

Notre profession a été forcée de faciliter le suicide au lieu de le prévenir, et ce,
pour un nombre toujours croissant de personnes. Nous observons avec consterna‐
tion et horreur la façon dont la nature de notre profession médicale a été si rapide‐
ment détruite par la création de lois malavisées.

C’est un extrait d’une lettre signée par plus de 1 000 médecins au
Canada. Elle se poursuit, mais je n’ai pas le temps de la terminer.

C’est le point de vue des médecins partout au pays et les groupes
de personnes handicapées, les professionnels de la santé, les
groupes confessionnels, les défenseurs des soins palliatifs et les
Premières Nations réclament tous plus de prudence avant d’élargir
l'accès au suicide assisté, mais le gouvernement a refusé d’écouter
ces préoccupations.

Au comité, les députés conservateurs de l’opposition ont proposé
de nombreux amendements qui auraient remédié à certaines lacunes
de la mesure législative, qui auraient rétabli les protections que les
personnes vulnérables du pays ont réclamées. Soixante-douze
groupes de personnes handicapées s’opposent à ce projet de loi. Ils
veulent plus de protections, mais ces protections ne sont pas là.

J’encourage mes collègues d’en face à bien vouloir accorder plus
de temps à ce projet de loi. Que l'on nous donne la chance de bien
faire les choses.
● (1315)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, que ce soit la Cour suprême du Canada, il y a cinq ans,
dans l’arrêt Carter, ou la Cour supérieure du Québec, ou encore les
parlementaires dans la présente législature ou des législatures pré‐
cédentes qui ont débattu de cette question pendant des centaines,
voire des milliers d’heures en comités ou à la Chambre, aux étapes
de la deuxième ou de la troisième lecture et bien plus encore, cette
question a fait l’objet d’un débat très passionné depuis de nom‐
breuses années. Il ne fait aucun doute que chaque vie est d’égale
valeur. Je crois que la société canadienne souhaite que ce projet de
loi soit adopté.

En comité, les conservateurs ont proposé des amendements et les
ont fait adopter. J’ai supposé qu’ils seraient d’accord pour adopter
ce projet de loi. Il n’y a pas que le Parti libéral qui était d’accord,
d’autres partis politiques de la Chambre l’étaient également.

Le député pourrait-il nous dire ce qu’il pense de ce point?
L'hon. Ed Fast: Madame la Présidente, le député a laissé en‐

tendre que le contenu du projet de loi C-7 a fait l’objet de débats
pendant des années et des années. Le gouvernement libéral vient à
peine de le présenter. La question de l’élargissement de l’aide médi‐
cale à mourir pour la transformer effectivement en suicide assisté
doit faire l’objet d’un débat de fond, parce que c’est une question
de vie ou de mort.

Malheureusement, le député n’en est pas conscient. Il ne com‐
prend pas à quel point il est crucial que 72 groupes de personnes
handicapées au Canada craignent que le projet de loi ne mette leurs
membres en danger. Les plus vulnérables de notre société, qu’il
s’agisse des pauvres, des enfants ou des personnes qui ont des
troubles de santé mentale, se sentent tous vulnérables devant cette
mesure législative. Pourquoi en est-il ainsi et pourquoi le gouverne‐
ment libéral n’est-il pas à l’écoute de ces préoccupations?

Mme Cathay Wagantall (Yorkton—Melville, PCC): Madame
la Présidente, je suis ravie d’être membre d’un parti qui permet à
ses députés de voter selon leur conscience lorsqu’il s’agit de projets
de loi comme celui-ci. Nous avons insisté sur le fait qu’il ne s’agit
pas d’un enjeu partisan. D’après ce que nous avons entendu de la
part de Canadiens de partout au pays, cela les touche au plus pro‐
fond d’eux-mêmes. J’aimerais que le député nous fasse part de ses
commentaires sur l’idée de pouvoir voter selon sa conscience.

Je suis triste pour les gens d’en face et autour de moi qui, à mon
avis, n’ont pas cette liberté. C’est ce à quoi les Canadiens s’at‐
tendent absolument de leur Parlement, la prise de conscience de
notre responsabilité dans de telles situations de voter selon notre
conscience.

L'hon. Ed Fast: Madame la Présidente, je peux dire sans me
tromper que le Parti conservateur est le seul parti à la Chambre qui
prend les votes libres au sérieux, qui donne régulièrement à ses dé‐
putés la possibilité de dire oui ou non à une mesure législative, en
particulier sur des questions de conscience.

J'irais jusqu'à dire que, partout au Canada, les médecins qui ne
veulent absolument pas participer à la mort assistée ou au suicide
assisté devraient bénéficier du même genre de mesure de protec‐
tion. Partout au pays, on dit à nos médecins que cela fait partie de
leurs obligations d'adresser les personnes concernées à d'autres mé‐
decins si eux-mêmes ne souhaitent pas donner de conseils sur l'aide
médicale à mourir. Ce n'est pas ce qu'on attend d'un pays qui res‐
pecte les libertés, notamment la liberté de conscience.

Nous devons intervenir et faire en sorte que les médecins n'aient
pas à agir contre leur conscience, de la même manière que le chef
conservateur nous laisse libres de voter comme nous l'entendons
sur tout sujet qui relève de la question de conscience.

● (1320)

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Madame la Présidente, je suis quelque peu déçu par la tour‐
nure prise dernièrement par le débat sur l'aide médicale à mourir.
J'ose espérer que nous pourrons retrouver le débat vigoureux, mais
empathique, du début.

L'aide médicale à mourir est une question de conscience, et je
suis très fier d'appartenir à un parti qui m'a donné à moi, le député
de Northumberland—Peterborough-Sud, la liberté de voter comme
je l'entends.

Les vastes consultations que j'ai menées à l'intérieur et à l'exté‐
rieur de ma circonscription ont fait ressortir un certain nombre de
défauts dans la mesure législative à l'étude. Ce qui me fait tiquer,
personnellement, c'est que, même si un grand nombre de personnes
et d'organismes défendant les droits des personnes handicapées ont
sonné l'alarme et que les médias en ont beaucoup parlé, aucun
amendement, aucun changement n'y a été apporté.
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j'aimerais avoir une réponse à l'avenant: sommes-nous rendus arro‐
gants au point de croire que le texte à l'étude est absolument parfait
et qu'il ne peut être amélioré d'aucune façon? Le député de Papi‐
neau a souvent répété qu'on peut toujours s'améliorer et qu'il faut
saisir toutes les occasions de le faire. Je lui signale donc, en toute
amitié et sans vouloir lui manquer de respect, que ce projet de loi
peut être amélioré et que l'occasion se présente justement à nous de
le faire.

Certains projets de loi adoptés par le gouvernement au cours de
la seule dernière année n'ont pas eu les résultats escomptés. Le pro‐
gramme de subvention pour le loyer ne s'est pas déroulé aussi bien
que le gouvernement l'avait espéré. Tous les observateurs raison‐
nables, et même des députés d'en face, le reconnaîtraient. Voilà
pourquoi ils ont dû lancer une deuxième version du programme. Le
Crédit d'urgence pour les grands employeurs n'aide pas non plus
suffisamment de gens et il devra sans doute être modifié. Nous
avons vu les lacunes.

Ce qui est problématique dans le projet de loi qui nous occupe,
c'est qu'on ne peut pas revenir en arrière. C'est une question de vie
ou de mort. Si des personnes des groupes les plus vulnérables dé‐
cèdent à cause du projet de loi, nous ne pourrons pas les ramener à
la vie. Nous n'avons pas de marge d'erreur. En tant qu'avocat, je
suis parfaitement conscient de l'obligation qui est la nôtre de nous
conformer à la décision Truchon et de modifier le projet de loi. Ce‐
pendant, comme l'a dit notre chef, il existe divers moyens de re‐
pousser la date limite fixée.

En toute justice, tout observateur raisonnable et objectif dirait
que si le gouvernement n'avait pas prorogé le Parlement pendant
six semaines supplémentaires, nous aurions pu respecter la date li‐
mite fixée.

Je vais passer à mes observations, mais tenons-nous-en au fond
du débat et aux attentes de la population. Cette dernière souhaite en
effet un débat approfondi sur de graves enjeux qui soulèvent les
passions, la raison même de l'existence du Parlement et la raison
même pour laquelle ce débat raisonnable est ce qui fait du Canada,
à mon avis, un si grand pays.

Pour en venir au fond de mon discours, ceux qui appuient le pro‐
jet de loi C-7 ne souhaitent la souffrance de personne, tout comme
ceux qui ne l'appuient pas d'ailleurs. Il est important de commencer
ce débat controversé en reconnaissant que, même si leurs croyances
divergent, les deux camps sont animés par des convictions pro‐
fondes. Comme pour tout projet de loi qui aura une influence ma‐
jeure sur la vie des gens, le débat actuel est extrêmement important.

L'aide médicale à mourir est un sujet relativement nouveau. Le
Canada est l'un des seuls pays à l'avoir légalisée, ce qui veut dire
que nous devons nous aventurer sur ce terrain inconnu en prenant
toutes les précautions nécessaires. Comme les députés conserva‐
teurs l'ont fait valoir, il nous faut des mesures de sauvegarde. Nous
ne sommes pas les seuls à le dire. Certains des plus éminents ju‐
ristes de l'histoire du Canada ont soulevé cette question, des juristes
de toutes allégeances politiques qui demandent et exigent que les
mesures de sauvegarde soient maintenues. Comme nous le disons,
c'est une question de vie ou de mort. C'est une question de bon
sens. Nous devons certes garantir aux gens qu'ils pourront mourir
dans la dignité, mais je crois fermement que nous devrions d'abord
nous assurer qu'ils puissent vivre leurs derniers jours dignement.

● (1325)

Pour y arriver, pour garantir que les gens choisissent de recourir
à l'aide médicale à mourir pour les bonnes raisons, je pense que
nous devons parler de l'état des soins palliatifs au Canada. Malheu‐
reusement, la situation des soins palliatifs au pays est moins que fa‐
vorable. À l'heure actuelle, l'aide médicale à mourir est considérée
comme essentielle, mais les soins palliatifs ne le sont pas. C'est un
problème qui devrait inquiéter grandement l'ensemble des députés
et l'ensemble des Canadiens.

Les soins palliatifs sont des soins de santé offerts aux patients at‐
teints de maladies limitant leur espérance de vie. Ces soins per‐
mettent aux patients de vivre leurs derniers jours, jusqu'à la toute
fin, en ayant la meilleure qualité de vie possible. Personnellement,
j'ai eu certaines des conversations les plus importantes de ma vie
avec des proches ou des amis qui vivaient leurs derniers jours, et je
suis persuadé que de nombreux autres députés ont vécu la même
chose. Ces moments de qualité transmettent aux personnes qui
continuent à cheminer d'innombrables enseignements, enseigne‐
ments que je mets encore en pratique aujourd'hui.

Lorsqu'il est possible de conserver une qualité de vie raison‐
nable, nous avons le devoir sacré, en tant que société, de veiller à ce
qu'on prenne soin des gens afin que s'ils décidaient de demander
l'aide médicale à mourir, ils le feraient de leur propre chef et non à
cause d'une piètre qualité de vie qui aurait pu être évitée.

Les soins palliatifs sont axés sur les préoccupations des patients
et des familles, et visent à accompagner les patients alors qu'ils
éprouvent les symptômes physiques et mentaux d'une maladie
grave. Il peut s'agir d'aider un patient à gérer sa douleur et ses
symptômes afin qu'il puisse être confortable chez lui le plus long‐
temps possible.

Malheureusement, même si 75 % des Canadiens préféreraient
vivre leurs derniers moments chez eux, seulement 15 % d'entre eux
ont accès à des soins palliatifs à domicile, et plutôt que de finir
leurs jours dans la demeure où ils ont parfois grandi, 60 % meurent
dans des hôpitaux froids et impersonnels.

De nombreux médecins ont fait part de cette préoccupation, car
la majorité des Canadiens n'ont pas accès à des soins palliatifs de
grande qualité. Il est possible que bien des gens, certains en tout
cas, choisissent l'aide médicale à mourir parce qu'ils ont l'impres‐
sion de ne pas avoir d'autre option. La Dre Stephanie Kafie, qui
pratique la médecine familiale à Niagara Falls tout en se concen‐
trant sur les soins aux aînés, a fait part des préoccupations sui‐
vantes:

La Dre Kafie a déclaré que, dans la précipitation pour adopter ce
projet de loi, on ne s'est pas penché sur l'état des soins palliatifs.
Ces soins ne sont pas considérés comme un service essentiel
contrairement à l'aide médicale à mourir. Or, d'après son expé‐
rience, la Dre Kafie estime que de nombreuses demandes d'aide
médicale à mourir résultent de lacunes en matière de soins pallia‐
tifs. La précipitation pour faire adopter des mesures législatives mal
ficelées mettant en cause les médecins a entraîné une érosion de la
profession médicale et a commencé à nuire considérablement aux
relations médecin-patient. Les médecins ont les mains liées. Ils ne
sont pas consultés au sujet des changements radicaux qui sont ap‐
portés à la loi.
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decins lors de l'élaboration d'une mesure législative. Comme c'est
souvent le cas, trop peu de parlementaires travaillant sur le projet
de loi possèdent de l'expérience dans le domaine.

Le Dr Drijber, médecin en soins palliatifs, a déclaré que cette
mesure législative semble faire fi de la dignité qui accompagne les
soins palliatifs et de l'importance des derniers moments de vie pour
ceux qui restent et ceux qui vont mourir. Le Dr Drijber est allé jus‐
qu'à dire que le gouvernement n'a apparemment pas consulté
comme il se doit les experts et les personnes qui travaillent dans le
domaine pour obtenir des conseils au sujet du processus décision‐
nel.

Nous arrivons bientôt à la fin du débat et je tends la main aux dé‐
putés d'en face en toute sincérité et ouverture. Ils savent, tout
comme moi, que certaines personnes dans leur circonscription ne
partageront pas leur opinion. Nous devons nous assurer que toutes
les voix sont entendues. Sommes-nous si arrogants, en tant que par‐
lementaires, pour penser que nous ne devrions pas modifier cette
mesure législative, que nous ne pouvons pas, comme l'a dit le dépu‐
té de Papineau, toujours faire mieux?
● (1330)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, là où je suis entièrement d'accord avec le député, c'est
en ce qui a trait aux soins palliatifs, aux services de soins à domi‐
cile et aux services de soins de longue durée.

Même si ces services sont du ressort du provincial, le gouverne‐
ment national a tout de même son rôle à jouer; c'est ce que j'ai tou‐
jours cru. Il n'est pas simplement question de transferts de fonds.
Nous devons nous assurer que des normes existent, qu'il est pos‐
sible pour les individus d'obtenir l'accès à ce type de services, en
particulier aux soins palliatifs. Trop de patients des soins palliatifs
décèdent dans les corridors des hôpitaux ou dans une chambre d'hô‐
pital, alors qu'ils devraient être dans un établissement de soins pal‐
liatifs ou dans un foyer.

Mon collègue pourrait-il dire quel genre de rôle proactif le gou‐
vernement national devrait jouer, selon lui, en vue de la collabora‐
tion avec les autres gouvernements et, possiblement, quel rôle Otta‐
wa devrait jouer pour assurer une plus grande uniformité de ce
genre de services à l'échelle du Canada, en particulier des soins pal‐
liatifs?

M. Philip Lawrence: Madame la Présidente, je remercie le dé‐
puté de cette question réfléchie et raisonnable. Je comprends que le
député a les meilleures intentions du monde pour ce qui est de faire
en sorte que nos aînés et les personnes en fin de vie reçoivent les
meilleurs soins possible.

Il est important aussi de permettre l’innovation et l’innovation
provinciale, afin que cela se fasse au Québec ou en Ontario, et que
nous puissions voir ces pratiques exemplaires mises en œuvre dans
toutes les provinces. Il est essentiel aussi que nous gérions bien nos
finances, afin que le gouvernement fédéral soit en mesure de finan‐
cer comme il convient les transferts au titre de la santé, pas comme
les transferts qui avaient été amputés sous le gouvernement Chré‐
tien.

M. Dave Epp (Chatham-Kent—Leamington, PCC): Madame
la Présidente, le député est vraiment avocat.

Des préoccupations avaient été exprimées en 2016 au sujet de la
mesure législative, du risque de dérive judiciaire, et nous y voilà.
Pourquoi, alors, ne pas faire appel de la décision devant la Cour su‐
prême, qui pourrait maintenir certains des garde-fous et des garan‐
ties mis en place? Je me demande si le député a quelque chose à
dire à ce sujet.

M. Philip Lawrence: Madame la Présidente, nous avons assuré‐
ment au Canada quelques-uns des plus brillants juristes du monde
dans nos cours supérieures, à la Cour suprême et dans tous les tri‐
bunaux de première instance. Pourquoi donc ne pas profiter de tout
leur savoir et leur sagesse dans ce projet de loi que je ne comprends
pas?

Comme nous l’avons vu, nos juges ont beaucoup à apporter dans
ce débat. Qu’il s’agisse de la juge McLachlin, du juge Cory ou du
juge Sopinka, ils ont tous tellement apporté au débat et à la discus‐
sion et, à bien des égards, ils définissent les termes mêmes de cette
conversation.

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Madame la
Présidente, j’aime toujours écouter les députés et j’aime surtout
écouter le député de Winnipeg-Nord parce qu’il canalise très claire‐
ment la discussion. Il a déclaré qu’il est très important, selon lui, de
tirer les enseignements des soins palliatifs et qu’il pense que le gou‐
vernement fédéral pourrait jouer un rôle. Eh bien, il a pris la parole
à la Chambre avec le premier ministre quand il a proposé une stra‐
tégie nationale des soins palliatifs et que les libéraux se sont pro‐
noncés en faveur de cette stratégie.

Je l’ai mentionné pendant la première série de discussions sur le
projet de loi sur la fin de vie et j’ai demandé pourquoi nous n’avons
pas de stratégie des soins palliatifs.

Les libéraux ont répondu qu’il y en aurait une, mais qu’ils de‐
vaient d’abord répondre à la Cour suprême.

Voilà donc où nous en sommes. Nous avons un autre projet de loi
sur la fin de vie et les libéraux nous demandent s’il ne serait pas
possible d’avoir une stratégie des soins palliatifs parce que c’est
une tellement bonne idée, que nous pourrions peut-être commencer
à en parler. Nous l’avons déjà fait. Nous nous sommes prononcés
sur la question. Nous avons dit aux Canadiens qu’il y aurait une
stratégie et les libéraux n’ont rien fait. Combien de temps est-ce
que cela prendra?
● (1335)

M. Philip Lawrence: Madame la Présidente, je risque d'avoir du
mal à répondre à cette question. J’apprécie certainement le député.
Je dois dire qu’il fait partie de mes parlementaires préférés par son
habileté à poser des questions.

Pour répondre à cette question, je dirai que c’est maintenant qu’il
faut agir. Je conviens, malheureusement, que le gouvernement ac‐
tuel a parfois du mal à tenir ses beaux engagements, comme le di‐
rait le chef du député.

M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Madame la
Présidente, je partagerai mon temps de parole avec le député de Cy‐
press Hills—Grasslands.

Nous sommes le 8 décembre 2020, à 10 jours seulement de
l’échéance imposée au Parlement par la Cour supérieure du Québec
dans la décision Truchon. Les libéraux laissent entendre que c’est
peut-être la faute des députés conservateurs, qui retardent les pro‐
grès sur ce sujet très important. Je ne suis pas d’accord.
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Comment en sommes-nous arrivés là en premier lieu? Notre lea‐

der a parlé ce matin et soulevé ce sujet, et je vais répéter ce qu’il a
dit. Premièrement, le procureur général n’a pas fait appel de cette
décision de la Cour supérieure du Québec. Il s’agit d’une instance
inférieure. Selon moi, c’est une mauvaise décision et il aurait dû
faire appel, dans un premier temps, devant la Cour d’appel du Qué‐
bec. Nous aurions profité de la sagesse de ses magistrats. Ensuite, il
aurait dû faire appel, comme pour toutes les questions constitution‐
nelles importantes, devant la Cour suprême du Canada. J’ai le plus
grand respect pour la Cour suprême du Canada ainsi que pour ses
compétences et son érudition en matière constitutionnelle. Le pro‐
cureur général a laissé passer cette occasion de solliciter l’avis de la
Cour suprême du Canada dans la discussion de ce sujet très impor‐
tant.

Le Parlement, comme l’a dit notre leader, est la plus haute cour
du pays. Nous sommes souverains. Nous pouvons faire et défaire
les lois que nous voulons, à condition que ce soit dans le respect de
la Constitution de ce pays. Tel est le dialogue que nous aurions dû
avoir avec la Cour suprême du Canada. Cela n’arrivera malheureu‐
sement pas sur ce sujet.

Le deuxième point très important est la prorogation. Nous avan‐
cions bien sur le projet de loi C-7. Nous en parlions déjà en février
et mars. La prorogation est arrivée et le débat a repris de zéro. En
quoi est-ce que c’est notre faute? Pourquoi le gouvernement libéral
a-t-il décidé de proroger le Parlement? Ce n'était pas pour de
bonnes raisons d’intérêt public. Sa décision était strictement poli‐
tique. Nous n’allons certainement pas porter le chapeau. C’est au
gouvernement libéral d’assumer la responsabilité.

Un autre point que j'aimerais soulever est que si le projet de
loi C-7 avait simplement apporté les étroites modifications exigées
par l'arrêt Truchon, ce débat aurait duré beaucoup moins longtemps
et la question aurait été réglée beaucoup plus rapidement. Toute‐
fois, le gouvernement en a plutôt profité pour étendre le débat. Les
libéraux laissent entendre qu'en dénonçant ces problèmes, nous fai‐
sons preuve d'un manque de respect envers l'arrêt Truchon et la
Cour supérieure du Québec. Or, ce n'est pas nous qui sommes res‐
ponsables d'avoir ajouté ces autres questions au débat; c'est le gou‐
vernement qui les a incluses dans son projet de loi C-7. Si le projet
de loi C-7 appliquait uniquement l'arrêt Truchon, il ne proposerait
pas d'éliminer la période de réflexion de 10 jours. Le « Premier rap‐
port annuel sur l'aide médicale à mourir au Canada, 2019 », publié
récemment par Santé Canada, indique que, des 7 336 personnes qui
ont demandé l'aide médicale à mourir en 2019, 236 ont changé
d'avis au cours de la période de réflexion de 10 jours. Manifeste‐
ment, cette période de réflexion de 10 jours sert à quelque chose.
Elle est utile. Pourquoi l'éliminer?

De plus, le projet de loi C-7 introduit le concept des directives
anticipées et, conséquemment, élimine l'exigence du consentement
concomitant de la personne qui demande l'aide médicale à mourir.
Cela transférerait la responsabilité de la décision finale de la per‐
sonne qui reçoit l'aide médicale à mourir à celle qui l'administre.
Nous ne sommes pas plus avancés. J'estime que ce n'est pas une
amélioration.

Puis, il y a la modification d'une autre mesure de sauvegarde:
alors qu'on exige actuellement la présence de deux témoins, on n'en
exigerait plus qu'un seul. Pourquoi? Pourquoi est-ce si important?
Tant de documents juridiques nécessitent la présence de deux té‐
moins — les testaments, par exemple — pour éviter toute coerci‐
tion de la part des personnes qui pourraient en tirer un avantage.

Dans le cas des testaments, les bénéficiaires du testament peuvent
en tirer avantage. Voilà pourquoi on exige la présence de deux té‐
moins. C'est un principe juridique de longue date. Ces modifica‐
tions sont considérables, et les groupes de défense des intérêts des
personnes handicapées partout au pays les dénoncent haut et fort.

● (1340)

Des nombreux groupes représentant les personnes handicapées
venus témoigner devant le comité, pas un seul ne s'est dit en faveur
du projet de loi C-7 et du retrait de ces mesures de protection. C'est
pourquoi il est maintenant minuit moins une et que nous sommes
dans cette impasse.

M. Neil Belanger, directeur général de la British Columbia Abo‐
riginal Network on Disability Society, a fait des observations sur un
document publié récemment et intitulé « In Plain Sight », qui a été
produit dans le cadre d'un examen commandé par le ministre de la
Santé de la Colombie-Britannique, Adrian Dix, au sujet du racisme
à l'endroit des Autochtones au sein du système de santé de la pro‐
vince. Même s'il s'agissait d'un examen du système de santé de la
Colombie-Britannique, les principes s'appliquent à l'ensemble du
Canada. M. Belanger et le groupe qu'il représente s'inquiètent du
retrait proposé des mesures de protection. Il a écrit:

L'existence du racisme et de la discrimination systémiques au sein des systèmes
de santé du Canada est indéniable, tout comme les expériences vécues par les Au‐
tochtones lorsqu'ils cherchent à obtenir des soins et les décès recensés parmi les Au‐
tochtones. Nous nous en voudrions tous d'avoir présumé que, par magie, cela ne se
refléterait pas dans le régime de l'aide médicale à mourir.

Puis, lors de son témoignage devant le comité sénatorial, il a
ajouté:

[...] le gouvernement du Canada n'a pas consulté de façon significative les Au‐
tochtones du Canada en situation de handicap, les aînés autochtones ou les diri‐
geants autochtones en ce qui concerne l'aide médicale à mourir. Cette absence de
consultation est contraire à l'engagement du gouvernement envers la réconcilia‐
tion, à la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones et
à la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées.

D'autres groupes de défense des personnes handicapées disent la
même chose, mais le gouvernement refuse de les écouter. M. Be‐
langer va même plus loin. Son organisme et lui voudraient qu'on
conserve le critère relatif à la fin de vie prévisible qui avait été ins‐
tauré après l'arrêt Carter avec l'adoption du projet de loi C-14 par le
Parlement après mûre réflexion il y a à peine quatre ans et demi.

Récemment, lorsque l'organisme de M. Belanger est venu faire
une présentation au Comité sénatorial des affaires juridiques et
constitutionnelles au sujet du projet de loi C-7, il a affirmé ceci:

La British Columbia Aboriginal Network on Disability Society [...] demande, de
concert avec ses organisations sœurs de défense des personnes handicapées et d'in‐
nombrables autres de partout au Canada, que l'on retire le deuxième volet des modi‐
fications que propose le projet de loi C-7 et que l'accès à l'aide médicale à mourir
soit restreint aux personnes qui remplissent le critère relatif à la fin de vie prévi‐
sible [...]

Le deuxième volet concerne l'accès à l'aide médicale à mourir
pour les personnes dont la mort n'est pas raisonnablement prévi‐
sible.
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sion Truchon dit que c’est inconstitutionnel. Pour revenir à mes
premières observations, on aurait dû interjeter appel de cette déci‐
sion, mais cela n’a pas été fait. Je vais devoir dire à M. Belanger
que le débat a déjà eu lieu. Le gouvernement traite malheureuse‐
ment comme un principe constitutionnel arrêté le fait qu’il est in‐
constitutionnel qu’une loi de ce pays refuse l’aide médicale à mou‐
rir aux personnes qui répondent à tous les autres critères, mais qui
ne sont pas mourantes.

Il s’agit d’un changement fondamental qui n’a pas été examiné.
Le gouvernement a déclaré à de nombreuses occasions qu’il a mené
de larges consultations et que 300 000 personnes y ont participé,
mais la seule question qu’il n’a jamais posée est la suivante: les ci‐
toyens sont-ils d’accord que l’aide médicale à mourir soit offerte
aux personnes dont la mort n'est pas raisonnablement prévisible?
La question fondamentale n’a jamais été posée. Ce n’est pas une
vraie consultation, à mon avis. C’est un prétexte pour servir un pro‐
jet législatif préconçu. Il a été dit à plusieurs occasions à la
Chambre au cours de ce débat que l’actuel procureur général s’est
prononcé contre le projet de loi C-14, il y a quatre ans, parce qu’il
ne réglait pas cette question et qu’il n’étendait pas l’aide médicale à
mourir à ces personnes. Il s’agit de l’actuel procureur général qui
impose sa volonté au Parlement et qui empêche ce débat très im‐
portant.

Dans son premier rapport sur l’état de l’aide médicale à mourir,
Santé Canada déclarait qu’en 2019, environ 2 % des Canadiens
avaient recouru à l’aide médicale à mourir. Il s’agit de la moyenne
nationale, mais le chiffre est bien plus faible dans certaines pro‐
vinces. C’est la moyenne au Québec et c’est nettement au-dessus de
la moyenne en Colombie-Britannique.

Pourquoi ces différences? Est-ce parce qu’il y a plus de malades
ou de personnes âgées…
● (1345)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Le
député devra terminer cette réflexion pendant les questions et ob‐
servations.

Le secrétaire parlementaire a la parole.
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président

du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, je crois que le projet de loi dont nous débattons tient
dans une large mesure compte des travaux de la Cour suprême du
Canada et de sa décision il y a cinq ans, de la Cour supérieure du
Québec, de l’avis de dizaines de milliers de Canadiens et des cen‐
taines d’heures de débat à la Chambre, aux comités permanents et
ailleurs. À ma connaissance, il a le soutien des néo-démocrates, du
Parti vert, du Bloc québécois et des libéraux. Nous savons que ce
n’est pas une question de processus et je réfuterai tout argument er‐
roné des conservateurs qui l’affirmerait. En fait, les conservateurs
ne veulent pas que le projet de loi soit mis aux voix parce qu’ils
pensent que le sujet aurait dû être soumis à la Cour suprême du
Canada.

Les députés d’en face sont-ils prêts à se montrer transparents
avec les Canadiens et leur dire clairement que telle est la vraie rai‐
son pour laquelle ils n’appuient pas le projet de loi?

M. Tako Van Popta: Madame la Présidente, si nous n’appuyons
pas le projet de loi, c’est uniquement parce qu’il ne protège pas suf‐
fisamment les personnes handicapées. Les députés conservateurs ne

sont pas les seuls à le dire. Beaucoup de groupes de défense des
personnes handicapées sont venus au comité exposer l’avis de leurs
membres. C’est un sujet dont on parle dans tout le Canada.

Pourquoi le gouvernement libéral n’écoute-t-il pas ces vraies pré‐
occupations? Nous avons proposé des solutions et des amende‐
ments raisonnables. Les libéraux les refusent tous. On dirait qu’ils
ont décidé d’avance quel sera le résultat. Ils n’écoutent pas le débat.

M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Madame la Pré‐
sidente, je tiens à remercier tous mes collègues pour les discours
très réfléchis et compatissants et les différents points de vue que
j’ai entendus. Il y a une question dont je n’ai entendu personne par‐
ler aujourd’hui, le fait que le projet de loi C-7 crée une dispense de
consentement final pour les personnes dont l’aide a déjà été évaluée
et approuvée et qui craignent de perdre leurs capacités avant la date
choisie. C’est ce que l’on appelle familièrement l’« amendement
Audrey Parker ».

Audrey Parker avait reçu le diagnostic de cancer du sein au stade
quatre avec métastases dans les os et le cerveau. Elle a passé les
dernières semaines de sa vie à sensibiliser les gens à ces problèmes.
Elle craignait de perdre ses capacités et d’être incapable de donner
son accord définitif en raison de sa tumeur cancéreuse au cerveau,
et elle a mis fin à ses jours prématurément. Je pense que ce n’est
pas ce que tout le monde veut. Nous voulons que les gens vivent
entièrement leur vie. Nous ne voulons pas qu’une personne exerce
son droit à l’aide à mourir plus tôt qu'elle l'aurait souhaité à cause
d’une exigence juridique.

Mon collègue a-t-il des commentaires à faire sur cette partie du
projet de loi?

● (1350)

M. Tako Van Popta: Madame la Présidente, je dois admettre
que l’argument d’Audrey Parker est très convaincant. Personne ne
veut que les Canadiens meurent plus tôt qu’ils ne le devraient.

Je crois que le meilleur argument contre le principe d’Audrey
Parker, comme on l’appelle parfois, réside dans le fait que, rien que
l’année dernière, et nous en avons la preuve tangible, 263 per‐
sonnes ont changé d’avis au cours de la période d’attente de 10
jours. Je reconnais que même dans le cadre du projet de loi C-7, les
gens ont la possibilité de changer d’avis s’ils sont encore
conscients. Sinon, quelqu’un d’autre prend la décision. Mme Parker
aurait probablement signé ce document, mais en fin de compte c’est
le médecin qui doit prendre l'ultime décision d’administrer ou non
l’injection mortelle. Ce médecin pourrait se demander si elle fait
partie des 263 personnes qui changeraient d’avis. Pourquoi est-ce la
décision du médecin?

[Français]

M. René Arseneault (secrétaire parlementaire de la ministre
du Développement économique et des Langues officielles
(Agence de promotion économique du Canada atlantique et
Langues officielles), Lib.): Madame la Présidente, j'écoute avec
beaucoup d'intérêt le débat sur le projet de loi C-7, ayant moi-
même été membre du comité mixte qui a mené au projet de
loi C-14.
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J'ai entendu mon collègue dire qu'il avait le plus grand respect

pour la Cour suprême du Canada. Je lui rappellerais qu'on ne peut
pas parler du projet de loi C-7 sans d'abord parler du projet de
loi C-14, parce que le projet de loi C-7 est la suite normale et natu‐
relle du projet de loi C-14. De plus, la Cour suprême du Canada, en
laquelle mon collègue a beaucoup confiance, a rendu une décision à
l'unanimité dans l'affaire Carter.

N'est-il pas tout à fait naturel de s'en tenir à la décision Carter,
entre autres, puisque la décision Truchon répond un peu aux la‐
cunes du projet de loi C-14, pour accepter que le projet de loi C-7
vienne enfin boucler la boucle de l'affaire Carter et du projet de
loi C-14?
[Traduction]

M. Tako Van Popta: Madame la Présidente, cette question me
donne l’occasion de faire la distinction entre l’arrêt Carter et la dé‐
cision Truchon. J’ai le plus grand respect pour la Cour suprême du
Canada. Pensons à sa grande érudition.

L’arrêt Carter a souligné l’importance d’un régime scrupuleux de
protection et de sauvegarde des personnes handicapées. La décision
Truchon ne l’a pas remis en cause. Il n’y a donc pas de contradic‐
tion. C’est ce gouvernement qui contredit l’arrêt Carter.

M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Ma‐
dame la Présidente, plus tôt ce matin, le chef de l’opposition a lancé
le débat avec un discours musclé sur les problèmes que pose le pro‐
jet de loi C-7 et sur la façon dont le gouvernement a traité ce dos‐
sier. Le député a commencé par dire qu'il pourrait s'agir du plus im‐
portant projet de loi étudié au cours de cette législature, peu im‐
porte le temps qu'elle durera. Après tout, nous discutons d'une
question de vie ou de mort, et la décision que nous rendrons ici aura
une grande incidence sur la vie d'innombrables Canadiens.

Ce sont ces gens qui feront leur propre choix, des choix qui se
répercuteront sur leur vie, leur héritage, leurs proches et leurs ai‐
dants naturels. C'est un choix qu'ils ne pensaient peut-être jamais
devoir faire et qui s'impose maintenant en raison d'une maladie sou‐
daine, d'une proposition de suicide assisté non sollicitée ou pour
toute autre raison. Tout peut arriver; c'est pourquoi nous devons op‐
timiser les mesures de protection et de sauvegarde en place pour
chaque personne concernée, surtout pour celles qui sont suscep‐
tibles d'être victimes de mauvais traitements et de négligence.

Nous sommes à la dernière étape du débat dans cette enceinte, et
je souhaite m'attarder à la question du choix — ou d'absence de
choix, dans certains cas — devant lequel une personne peut être
placée. Certains affirment que l'accès élargi à l'aide médicale à
mourir est dans l'intérêt supérieur de ces personnes, non seulement
pour soulager leurs souffrances, mais aussi purement par égard
pour leur liberté de choisir.

Sur la question du choix, nous devons nous souvenir qu'il ne
s'agit pas d'une décision banale. La mort d'une personne, qu'elle soit
prématurée ou non, constitue réellement un point de non-retour.
C'est une décision définitive. Les circonstances diverses qui
peuvent mener une personne à envisager de mettre fin à sa vie com‐
pliquent les choses très rapidement.

Pour l'expliquer du point de vue d'une personne qui l'a vécu, je
citerai le journaliste Ben Mattlin, qui souffre d'amyotrophie spinale.
Il a écrit dans le New York Times:

J'ai vécu tellement près de la mort pendant tellement longtemps que je sais à
quel point la frontière entre la contrainte et le libre choix est mince et poreuse. Je
sais à quel point il est facile pour une personne d'exercer par inadvertance son in‐

fluence sur une autre personne pour qu'elle se sente dévalorisée et pour qu'elle
perde tout espoir. Je sais à quel point il est facile de mettre un tant soit peu de pres‐
sion pour qu'elle soit « raisonnable », pour qu'elle libère les autres du fardeau et
pour qu'elle « lâche prise ».

Comme le soutiennent les défenseurs de l'aide médicale à mourir, il peut être dif‐
ficile de comprendre pourquoi des gens militent pour une loi sur cette aide lorsqu'on
n'a jamais vu un être cher souffrir. Mais c'est aussi difficile de comprendre toutes
les forces subtiles, toujours bien intentionnées, compatissantes, même douces, mais
aussi fortes qu'un tsunami, qui se manifestent quand l'autonomie physique est irré‐
médiablement compromise.

Malgré l'invalidité importante de M. Mattlin, il est père de fa‐
mille, époux, auteur et journaliste. Il a réussi sa vie et il sait ce qu'il
veut. Il est donc moins vulnérable que d'autres, qui pourraient être
plus facilement persuadés que l'aide médicale à mourir est leur
meilleure option.

L'idée que quelqu'un demande volontairement l'aide médicale à
mourir est, de plusieurs façons subtiles, le début d'une pente glis‐
sante qui mène à l'aide médicale à mourir demandée moins volon‐
tairement, ou contre le gré de la personne. Le choix n'est pas tou‐
jours aussi libre, surtout s'il manque de véritables solutions de re‐
change. L'une des plus grandes craintes des gens au cours de leur
vie est leur propre mortalité. C'est en grande partie ce sur quoi porte
le débat d'aujourd'hui.

Quand je parle du projet de loi C-7, quand il s’agit de faire face à
notre propre mortalité, je pense souvent à ce que ma femme et moi
avons vécu, lors du décès de grands-parents et d’autres membres de
notre famille. Nous avons passé d’innombrables heures à leurs cô‐
tés, à l’hôpital ou dans leur foyer de soins. Le temps passé avec
notre famille est tellement précieux.

Au cours de l’année dernière, la santé de la grand-mère de ma
femme s’est détériorée. Son mari était décédé quelques années au‐
paravant, et elle vivait, je crois, en soins de niveau 1 pendant
presque toute la durée de la première vague de COVID. Nous
n’étions pas autorisés à entrer dans le bâtiment et devions rester à
l’extérieur. Elle avait une belle unité d’angle avec beaucoup de fe‐
nêtres et nous avons donc pu observer son état et lui parler par la
fenêtre.

Au fil du temps, nous avons vu son état d’esprit et son état phy‐
sique se détériorer de façon continue et progressive. Il s’est dégradé
au point qu’elle ne pouvait plus lever la tête lorsque nous venions à
la fenêtre pour lui parler. Elle ne pouvait pas voir qui était là.

Lorsque les restrictions ont été levées et qu’une ou deux per‐
sonnes ont été autorisées à entrer dans l’unité, ma femme a pu s’as‐
seoir à côté de sa grand-mère, lui tenir la main et lui dire qu’elle
l’aimait. C’était merveilleux de voir son état s’améliorer et de pou‐
voir lui remonter le moral.
● (1355)

Je pense que dans le cadre de cette discussion sur le projet de loi
C-7, nous devons surtout nous assurer que nous accordons de la va‐
leur à la vie et que nous offrons aux gens toutes les possibilités de
vivre leur vie. Nous devrions également pouvoir avoir nos proches
à nos côtés dans nos derniers moments à la fin de notre vie.

Nous devons également veiller à ce que les gens bénéficient plei‐
nement de tous les soutiens. Au risque de me répéter, je souligne
que l’une des plus grandes parties du projet de loi C-7 est la néces‐
sité des soins palliatifs. J’ai déjà longuement parlé du fait que nous
devons nous assurer d’offrir aux personnes un choix réel et des op‐
tions réelles afin qu’elles aient toutes les options dont elles ont be‐
soin et, très franchement, qui leur sont dues.
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Déclarations de députés
La grande majorité des gens visés par le projet de loi C-7, ou qui

envisageront d'avoir recours à l'aide médicale à mourir, sont des aî‐
nés. Quand on examine les contributions qu'ils ont apportées à la
société, on constate qu'ils ont bâti le pays. Ce sont ces gens qui
nous ont permis de jouir des libertés et des possibilités que nous
avons. Or, nous sommes saisis d'un projet de loi, qui sera mis aux
voix sous peu, qui leur indique essentiellement que nous n'accor‐
dons aucune valeur ni à leur vie ni aux contributions qu'ils ont ap‐
portées au pays. Voilà le message qu'envoie le projet de loi.

Je sais que des gens diront que ce n'est pas ce que fait le projet de
loi, mais, parfois, il n'est pas question de ce que fait directement un
projet de loi, mais ce qu'il fera indirectement. Dès que nous indi‐
quons au pays, aux citoyens, que nous n'accordons essentiellement
aucune valeur à la vie et que nous ne la défendrons pas bec et
ongles, nous envoyons le mauvais message aux gens.

Je sais que les gens qui défendent le projet de loi C-7 et l'aide
médicale à mourir le font dans une optique de compassion. Je ne
mettrai jamais en doute quelqu'un qui invoque cette raison pour dé‐
fendre le projet de loi. Toutefois, il faut aussi comprendre que, pour
faire preuve de compassion à l'égard des personnes qui en sont à ce
stade de leur vie, il faut notamment...
● (1400)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
suis désolée, mais je dois interrompre le député. Il disposera de
deux minutes et demie pour terminer son discours après la période
des questions et de cinq minutes pour les questions et les réponses.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS
[Traduction]

ANNA KISIL
M. Yvan Baker (Etobicoke-Centre, Lib.): Madame la Prési‐

dente, selon Gandhi: « L'avenir dépend de ce que nous faisons dans
le présent ». Aujourd'hui, je prends la parole pour rendre hommage
à une personne qui a façonné l'avenir par ce qu'elle accomplissait
chaque jour.

Le mois dernier, notre collectivité a perdu Anna Kisil. Anna a
immigré de l'Ukraine en 1990 et a fondé de nombreuses entreprises
avec sa famille. Elle a ensuite donné en retour à notre collectivité,
au Canada et à l'Ukraine, non seulement en faisant montre de géné‐
rosité, mais aussi en faisant preuve de leadership et en devenant
éventuellement la présidente de la fédération mondiale des orga‐
nismes de femmes ukrainiennes.

Anna a reçu de nombreux prix et médailles pour son service, y
compris la croix d'Ivan Mazepa, remise par le président de l'U‐
kraine.

Ce qui était frappant chez Anna, c'était la façon dont elle ap‐
puyait les jeunes pour qu'ils puissent changer les choses à leur tour,
aujourd'hui et demain. En fait, Anna a déjà lutté en ma faveur et
m'a offert une occasion sans laquelle je ne serais sans doute pas ici
aujourd'hui. Et je ne suis pas le seul.

À propos de ce moment, Anna m'a dit un jour: « J'ai lutté pour
toi parce que j'ai cru que tu pouvais changer des choses. » Anna Ki‐
sil n'a pas seulement changé les choses, elle a aussi aidé les autres à
faire de même. Ce faisant, elle a apporté une contribution immense

au Canada, à l'Ukraine et à notre collectivité, pour aujourd'hui et
pour l'avenir.

Vichnaya Pamyat.

* * *

L'INTERVENTION EN RÉPONSE À LA PANDÉMIE DE
COVID-19

Mme Kelly Block (Sentier Carlton—Eagle Creek, PCC): Ma‐
dame la Présidente, je tiens à remercier toutes les personnes de ma
circonscription qui m'ont posé des questions et fait part de leurs
préoccupations pendant la pandémie. Les Canadiens s'interrogent
sur les décisions prises par leur gouvernement et sur les plans vi‐
sant à leur permettre de retrouver une vie normale.

Il est alarmant de voir la réaction à l'égard des citoyens qui sont
mobilisés et qui posent des questions essentielles au sujet des décla‐
rations faites par le premier ministre devant les Nations unies au su‐
jet d'un nouveau départ. En refusant de répondre à ces questions lé‐
gitimes et en dénigrant ceux qui les posent, le premier ministre ter‐
nit ses fonctions. Je cite à ce sujet un récent article où il est dit ceci:
« Qualifier les citoyens inquiets de “complotistes” et prétendre que
ceux qui acceptent les déclarations que le premier ministre a faites
devant les Nations unies sont victimes de désinformation n'est rien
de plus que de l'intimidation. Notre liberté et la survie de la démo‐
cratie reposent sur les connaissances, sur l'action et sur la participa‐
tion aux affaires civiques. »

J'encourage les gens de ma circonscription à continuer de poser
des questions essentielles. C'est important pour nous et pour les gé‐
nérations à venir.

* * *

LE JOUR DE L'ÉMANCIPATION
M. Majid Jowhari (Richmond Hill, Lib.): Madame la Prési‐

dente, je suis heureux de prendre la parole à la Chambre à l'occa‐
sion de la première lecture de la motion d'initiative parlementaire
no 36 que j'ai présentée. Cette motion demande, d'une part, la dési‐
gnation du 1er août comme jour d'émancipation au Canada et,
d'autre part, que la Chambre reconnaisse l'abolition de la traite
transatlantique des esclaves le 1er août 1834. Enfin, la motion vise à
reconnaître l'importance du 1er août comme célébration historique
de la liberté des Canadiens de race noire.

Je tiens à souligner que la motion a été appuyée par la sénatrice
Wanda Thomas Bernard, le député de Hull—Aylmer et les
membres du Caucus des parlementaires noirs, tous partis confon‐
dus. Je tiens à saluer la précieuse contribution d'intervenants com‐
munautaires comme Rosemary Sadlier de la Royal Commonwealth
Society ainsi que de l'Ontario Black History Society et de l'Asso‐
ciation canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux.

En conclusion, j'invite mes collègues de la Chambre à voter en
faveur de la désignation du 1er août comme journée annuelle de
l'émancipation dans notre magnifique pays.

* * *
[Français]

LA FÊTE NATIONALE DE L'ACADIE
M. Luc Thériault (Montcalm, BQ): Madame la Présidente,

l'Acadie s'est donné une fête nationale pour souligner son histoire,
celle d'un peuple digne, malmené, mais fier et unique.
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Déclarations de députés
Chaque année, le 15 août, la Fête nationale de l'Acadie vibre jus‐

qu'à l'intérieur des terres de Montcalm et j'en suis fier. Je suis un
Québécois d'origine acadienne et je suis le représentant d'une cir‐
conscription qui abrite la Nouvelle-Acadie, qui fut le berceau d'ac‐
cueil de nombreuses familles d'Acadiens.

Cependant, cette année, à cause de l'insensibilité de l'appareil bu‐
reaucratique, les Acadiens vont subir une deuxième déportation, car
on leur demande de déménager leur fête nationale à la fête du
Canada ou à la Fête nationale du Québec s'ils veulent être subven‐
tionnés. C'est une attaque frontale à la dignité d'une nation qui mé‐
rite pourtant que l'on respecte le sens de sa fête nationale, qui sou‐
ligne la résilience, la fierté et la combativité du peuple acadien.

Qu'attend le ministre du Patrimoine canadien pour réparer cet af‐
front?

* * *

CHRISTIAN BARTHOMEUF
Mme Lyne Bessette (Brome—Missisquoi, Lib.): Monsieur le

Président, le 27 novembre dernier, 114 Canadiens et Canadiennes
ont été investis de l'Ordre du Canada, l'une des plus hautes distinc‐
tions honorifiques du pays.

Je tiens spécialement à féliciter l'un d'entre eux: Christian Bar‐
thomeuf, résidant de Brome—Missisquoi et propriétaire du Clos
Saragnat à Frelighsburg. Tout au long de sa carrière, M. Bartho‐
meuf s'est démarqué par ses contributions au monde de la viticul‐
ture en créant de nouvelles façons de cultiver adaptées au climat
québécois.

Cet homme au parcours remarquable est surtout reconnu comme
l'inventeur du célèbre cidre de glace, produit qui lui a fait gagner de
nombreux prix internationaux. M. Barthomeuf a contribué à faire
connaître les produits du terroir québécois à l'étranger et à démar‐
quer le Québec sur la scène internationale. Même après 40 ans, ce‐
lui que l'on surnomme le « paysan rebelle » n'a jamais cessé d'inno‐
ver et d'enrichir l'offre gastronomique de notre région.

Pour terminer, je transmets toutes mes félicitations à ce viticul‐
teur et cet entrepreneur qui rend la région de Brome—Missisquoi
très fière.

* * *
● (1405)

[Traduction]

LES VŒUX DU TEMPS DES FÊTES
M. Richard Bragdon (Tobique—Mactaquac, PCC): Monsieur

le Président, lors d'une nuit étoilée, il y a de cela très longtemps, un
message d'espoir a été livré pendant une période très sombre de
l'histoire. Ce message disait: « Ne craignez point, car je vous an‐
nonce une nouvelle qui sera pour tout le peuple une grande joie: il
vous est né en cette nuit un sauveur. Gloire, dans les hauteurs, à
Dieu! Et, sur terre, paix chez les hommes de bon vouloir! » Si ja‐
mais il y a une année où nous aurions besoin qu'une bonne nouvelle
éclaire cette grande noirceur faite de craintes, de doutes et de déses‐
poir, ce serait cette année.

Puissions-nous embrasser cette paix qui a été promise il y a si
longtemps et surmonter cette incertitude que provoque la peur que
nous éprouvons actuellement. Que le bon vouloir qui a été exprimé
cette nuit-là se perpétue dans nos vies, comme il a été si clairement
démontré dans les vaillants efforts de nos travailleurs de première

ligne, de nos petits entrepreneurs, de nos camionneurs, de nos épi‐
ciers, de nos agriculteurs, de nos pêcheurs et de tant d'autres gens
qui ont consenti des sacrifices considérables et, ensemble, jeté les
bases de la relance de notre pays.

Que l'amour, la joie, la paix et l'espoir qui ont été annoncés cette
nuit-là il y a tant d'années soient avec chacun et avec chaque fa‐
mille à Noël et tout au long de la prochaine année. Au nom de
Crystal, mon épouse, et de ma famille, j'aimerais souhaiter à tous
les députés et à tous les Canadiens un très joyeux Noël, ainsi que
santé et joie pour la nouvelle année.

* * *

LA PÉRIODE DES FÊTES
Mme Jennifer O'Connell (Pickering—Uxbridge, Lib.): Mon‐

sieur le Président, il faut l'admettre, 2020 a été une année épouvan‐
table. Toutefois, grâce aux nouvelles d'hier sur la distribution des
vaccins, nous savons maintenant qu'il y a de la lumière au bout du
tunnel. Il n'en demeure pas moins que Noël et le temps des Fêtes
seront différents et difficiles cette année.

Ce sera une période particulièrement difficile pour certains. J'in‐
vite donc les résidants de la merveilleuse circonscription de Picke‐
ring—Uxbridge et les Canadiens de partout au pays à penser à sou‐
tenir les entreprises locales et à acheter localement pendant le
temps des Fêtes. Je les invite aussi à faire des dons à une banque
alimentaire ou à acheter quelques jouets supplémentaires pour les
remettre à un organisme local qui fait la collecte de jouets. Bien que
l'année ait été difficile, nous pouvons tous participer aux efforts,
animés par l'esprit des Fêtes, pour mettre un peu de lumière dans la
vie des personnes qui en ont vraiment besoin.

Joyeux Noël et joyeux temps des Fêtes à tous, et bon débarras à
l'année 2020.

* * *

LES CLOCHES DE NOËL
Mme Gudie Hutchings (Long Range Mountains, Lib.): Mon‐

sieur le Président, il est merveilleux de prendre la parole au nom
des gens d'exception de Long Range Mountains. Je tiens à les re‐
mercier, ainsi que tous les autres habitants de Terre-Neuve-et-La‐
brador, de contribuer à freiner la propagation de la COVID-19 dans
notre province. Comme ma collègue l'a dit, on voit la lumière au
bout du tunnel.

Aujourd'hui, alors que les esprits se tournent vers les cloches
d'église, les clochettes de traîneaux et autres carillons, je voudrais
vous parler d'une femme dont le nom de famille est pour le moins
approprié: Charlotte Bell.

Pour beaucoup d'entre nous, Mme Bell est la présidente-direc‐
trice générale de l'Association de l'industrie touristique du Canada.
Nous connaissons sa passion pour les secteurs du tourisme et de
l'accueil. Nous savons que cette passion n'a fait que grandir pendant
la pandémie. Beaucoup d'entre nous avons pu constater personnel‐
lement son esprit novateur et son grand attachement envers cette in‐
dustrie, ses dirigeants, ses travailleurs et ses clients. Tout son travail
et ses efforts de planification ont donné des résultats le long des
nombreuses routes sinueuses qu'elle a visitées d'un océan à l'autre.
Mme Bell a maintenant choisi d'entreprendre une nouvelle aven‐
ture. Je sais toutefois que peu importe où elle ira, elle emportera
toujours avec elle sa passion pour le tourisme.
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Déclarations de députés
J'invite mes amis, ici et dans la circonscription de Long Range

Mountains, à prendre un temps d'arrêt et de réflexion, à être pru‐
dents et à chérir leurs proches durant le temps des Fêtes. Que la
route que nous parcourons tous nous mène à un endroit magique.

Je souhaite un joyeux Noël à tous.

* * *

JIM PHILLIPS

M. Randy Hoback (Prince Albert, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, cet été, le Canada a perdu un authentique ami et allié. Jim
Phillips a œuvré comme président et directeur général de l'Alliance
commerciale de la frontière Can/Am pendant près de trois décen‐
nies. Son héritage s'incarne dans les liens solides qui se sont tissés
entre le Canada et les États-Unis.

Sous la gouverne exceptionnelle de Jim Phillips, les décideurs
essentiels des deux pays pouvaient se réunir dans une même pièce
et repartaient toujours avec le plan de match permettant de régler
les éventuels irritants frontaliers, des résultats concrets suivant de
près. Sans l'excellent travail mené par Jim, nous n'aurions pas, entre
autres choses, de cartes NEXUS ni de frontière aussi fiable et sécu‐
ritaire que le 49e parallèle.

Jim manquera beaucoup à tous ceux d'entre nous qui s'occupent
des questions canado-américaines. Nous travaillerons sans relâche
pour poursuivre le travail auquel Jim a consacré les 30 dernières
années de sa vie.

Je remercie Jim. Repose en paix, mon ami.

* * *
● (1410)

RON IRWIN

M. Terry Sheehan (Sault Ste. Marie, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, samedi dernier, Lisa et moi avons été très attristés d'ap‐
prendre le décès de notre cher ami, l'honorable Ron Irwin.

À l'échelle locale, il a occupé les fonctions de commissaire
d'école, de conseiller municipal et de maire. En 1980, M. Irwin a
été élu pour la première fois député libéral de Sault Ste. Marie et a
été le secrétaire parlementaire du ministre de la Justice de l'époque,
Jean Chrétien. Il a été réélu pour un second mandat en 1993 et a
servi en tant que ministre des Affaires indiennes et du Nord
Canada.

M. Irwin a été décoré de l'Ordre du Canada et a reçu la Médaille
du jubilé de la reine. J'ai eu l'honneur de lui remettre l'épinglette
Canada 150 pour sa carrière exceptionnelle de plus de 35 ans dans
la fonction publique. M. Irwin a servi non seulement notre circons‐
cription, mais aussi notre pays avec beaucoup de conviction et de la
persévérance. Il a été ambassadeur du Canada en Irlande et consul
général à Boston.

J'ai eu la chance d'avoir M. Irwin comme ami et partisan. Per‐
sonne ne faisait campagne comme lui. Repose en paix, cher ami.

Lisa et moi offrons nos condoléances à son épouse Marg Irwin, à
sa famille et à ses nombreux amis. Je le remercie au nom de tous
les habitants de Sault Ste. Marie pour ses années de service.

LA CONNECTIVITÉ INTERNET DANS LES RÉGIONS
RURALES

M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mon‐
sieur le Président, des centaines de sondages viennent de me reve‐
nir d'habitants de ma circonscription, qui soulèvent des préoccupa‐
tions quant à la mauvaise qualité de la connectivité Internet et des
réseaux cellulaires dans notre circonscription.

Les frustrations actuelles liées à la pandémie de COVID-19, en
particulier le fait de devoir travailler et d'être scolarisé à la maison,
ont accru leur exaspération et accentué leur demande pour un
meilleur service. En 2017, seuls 37 % des ménages ruraux avaient
accès à une vitesse Internet considérée comme suffisante par le
gouvernement fédéral, contre 97 % des ménages urbains. Aujourd'‐
hui, en 2020, alors que de plus en plus de personnes travaillent, étu‐
dient et surfent sur le Net à domicile, la qualité de nos connexions,
déjà peu fiable, s'est détériorée.

Le gouvernement libéral a promis à plusieurs reprises d'amélio‐
rer la connectivité Internet, mais n'a pas tenu parole. Cela fait figure
de camouflet pour les habitants de ma circonscription qui paient
plus pour obtenir moins et achètent souvent de l'équipement supplé‐
mentaire, comme des amplificateurs, juste pour obtenir des télé‐
chargements de cinq mégaoctets par seconde, s'ils ont de la chance.

Les conservateurs du Canada exigent du gouvernement libéral
des mesures concrètes pour connecter les Canadiens des zones ru‐
rales et éliminer ces obstacles à l'égalité des chances dans l'écono‐
mie et la société numériques d'aujourd'hui.

* * *
[Français]

LE CHANTIER DAVIE

L'hon. Steven Blaney (Bellechasse—Les Etchemins—Lévis,
PCC): Monsieur le Président, les libéraux aiment venir parader au
chantier Davie, à Lévis, pour y faire de belles promesses. Une fois
que les photos sont prises, ils repartent ensuite en douce, sans rien
faire pour les travailleuses et les travailleurs du chantier et tous les
fournisseurs.

Pourtant, les besoins de la Garde côtière et de la Marine royale
canadienne sont urgents, et seule la Davie a la capacité de produire,
ici, au pays, ces navires dans les temps et les coûts prévus.

Les libéraux prétendent que le chantier Davie est dorénavant in‐
tégré dans la Stratégie nationale de construction navale, mais ils ba‐
fouent et violent cette stratégie en faisant construire des traversiers
à l'étranger.

Il est temps que les libéraux passent enfin de la parole aux actes
en offrant un contrat ferme à la Davie avant Noël et qu'ils cessent
de bouder le plus grand chantier naval canadien, qui fait notre fier‐
té.
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Questions orales
[Traduction]

MYLER WILKINSON
M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,

NPD): Monsieur le Président, il y a quelques jours, nous avons per‐
du Myler Wilkinson, un ancien professeur de littérature et d'études
dans le domaine de la paix au collège Selkirk de Castlegar. Myler
était un érudit, un auteur primé et un éducateur dont les étudiants
disaient souvent qu'il était le meilleur professeur qu'ils aient jamais
eu.

La région de Kootenay–Ouest est un terreau fertile de longue
date pour l'activisme en faveur de la paix. On y trouve les Doukho‐
bors, dont la devise est « travailler dur et vivre paisiblement ». Des
milliers d'Américains opposés à la guerre du Vietnam ont trouvé re‐
fuge dans la région dans les années 1960 et 1970.

Myler et sa femme, Linda, ont eu la brillante idée de s'appuyer
sur ce noyau d'activistes pour la paix pour créer le Mir Centre for
Peace, à Selkirk. Ce centre s'est bien développé depuis 1999 et pro‐
pose des cours sur la justice transformatrice et des études sur la
paix.

Je suis fier de représenter une circonscription dont l'histoire d'ac‐
tivisme pour la paix est aussi courageuse et audacieuse. Myler nous
manquera à tous, mais il nous a laissé en héritage le centre Mir pour
perpétuer sa passion pour la paix sur Terre et sa bonne volonté en‐
vers les hommes.

* * *
[Français]

JEAN DUCEPPE
M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur

le Président, il y a 30 ans hier, Jean Duceppe, l'un des plus grands
artistes québécois, s'éteignait.

Comme acteur, comédien et animateur, il a marqué les esprits au
théâtre, au cinéma, à la télévision et à la radio. Reconnu entre
autres pour ses rôles dans Mon oncle Antoine, La mort d'un commis
voyageur, Charbonneau et le chef et Les Plouffe, ou encore pour la
compagnie de théâtre qu'il a fondée et qui porte toujours son nom,
Jean Duceppe était avant tout un ardent défenseur du Québec.

Cet amoureux de son peuple au legs culturel immense, j'ai la
chance de pouvoir dire que c'était aussi mon grand-père. De toutes
les répliques qu'il aura livrées, c'est au crépuscule de sa vie qu'il a
prononcé ses paroles les plus marquantes. Ces mots résonnent au‐
jourd'hui aussi puissamment que lorsque j'étais enfant: « Le Québec
est notre seul pays. »

* * *
● (1415)

[Traduction]

LE DON DE SANG
M. Eric Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry,

PCC): Monsieur le Président, il y a maintenant près de deux se‐
maines que la ministre de la Santé et moi avons débattu de l'oppor‐
tunité de lever l'interdiction faite aux gais de donner du sang. J'ai
alors rappelé au gouvernement libéral qu'il promet depuis mainte‐
nant cinq ans non pas de mener de nouvelles études et recherches,
mais bien de mettre fin à la discrimination et aux préjugés dont les
hommes gais du pays font encore l'objet.

La ministre sait qu'il existe une solution sûre et scientifiquement
éprouvée, à savoir interroger les futurs donneurs sur la nature de
leurs comportements sexuels et non sur leur orientation sexuelle en
général. L'Association médicale canadienne et la campagne Tous le
même sang y sont d'ailleurs favorables. Le temps des excuses est
derrière nous. Les hommes gais veulent pouvoir aider leur pro‐
chain. Nous voulons être traités comme tous les autres Canadiens.
C'est tout à fait possible.

Tout ce que je demande aux libéraux, c'est de tenir la promesse
qu'ils ont faite pendant les deux plus récentes campagnes électo‐
rales. Tous les partis sont d'accord. Écrivons une page d'histoire et
fonçons — pas dans des mois ou dans des années, maintenant.
Changeons cette politique qui pénalise depuis trop longtemps les
hommes gais du Canada.

* * *

LES VŒUX DU TEMPS DES FÊTES
Mme Alexandra Mendès (Brossard—Saint-Lambert, Lib.):

Monsieur le Président, je tiens d'abord à vous souhaiter, ainsi
qu'aux parlementaires et à toutes les personnes qui travaillent sur la
Colline du Parlement, un Noël aussi joyeux que possible. Chose
tout aussi importante, j'aimerais souhaiter à mes électeurs de Bros‐
sard-Saint-Lambert un temps des Fêtes rempli de bonheur et de
bien-être, le tout sous le signe de la prudence.

L'année tire à sa fin et nous sommes tous impatients de la mettre
derrière nous. L'année 2020 s'est avérée pour nous une période rem‐
plie de défis immenses et de menaces réelles à notre santé et à notre
sécurité. J'espère que cette relâche des Fêtes nous donnera l'occa‐
sion de trouver un peu de réconfort grâce à l'amour de notre famille
et de nous arrêter un instant pour savourer tout ce qui nous entoure.

La pandémie mondiale a profondément changé notre façon de
vivre. Personne n'a échappé aux conséquences de la COVID-19 sur
le plan personnel et social, mais nous n'avons pas eu à affronter
cette nouvelle menace tout seuls. Nous avons tous consenti de nom‐
breux sacrifices et avons adapté nos habitudes et nos routines en
conséquence. Chacun d'entre nous a dû relever ces défis, et nous
voyons tranquillement apparaître la lumière au bout du tunnel.

Une fois de plus, je voudrais souhaiter à tous un Noël aussi
joyeux que le permettront les circonstances et, comme tout le
monde, j'attends avec impatience de meilleurs jours en 2021.

QUESTIONS ORALES
[Traduction]

LA SANTÉ
L’hon. Erin O'Toole (chef de l’opposition, PCC): Monsieur le

Président, le premier ministre a essayé de nous critiquer pour avoir
posé des questions sur l'entente avec CanSino. Il se trouve que nous
n'étions pas les seuls à nous interroger. Le Globe and Mail rapporte
que le Groupe de travail sur les vaccins contre la COVID-19 du
gouvernement a recommandé de ne pas faire affaire avec CanSino.
Le premier ministre a dit à plusieurs reprises que les décisions du
gouvernement concernant les vaccins étaient fondées sur les
conseils de scientifiques.

Pourquoi le gouvernement a-t-il fait une exception dans le cas du
géant pharmaceutique chinois CanSino?
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Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐

sieur le Président, dès le début, nous avons été là pour les Cana‐
diens. Nous avons communiqué avec des fabricants de vaccins po‐
tentiels pour en commander de toutes les sources possibles. Nous
n'allions fermer aucune porte lorsqu'il s'agissait d'aider les Cana‐
diens. Ainsi, nous nous sommes retrouvés avec sept ententes, si‐
gnées avec un groupe diversifié des plus grands fabricants de vac‐
cins du monde. Nous continuerons de faire tout notre possible, en
fonction des meilleurs conseils des spécialistes, pour obtenir des
vaccins pour les Canadiens afin que nous puissions traverser la pan‐
démie et l'enrayer une fois pour toutes.

L’hon. Erin O'Toole (chef de l’opposition, PCC): Monsieur le
Président, nous avons découvert que la première porte que le pre‐
mier ministre avait ouverte est celle de la Chine. Nous avons aussi
appris la semaine dernière que le gouvernement avait été informé
des risques pour la sécurité que présentait l'entreprise chinoise Can‐
Sino. Le premier ministre a soutenu que le reportage était erroné.
Maintenant, nous apprenons que les scientifiques partageaient l'avis
des experts en sécurité sur CanSino.

Si tant les experts en sécurité que les scientifiques s'opposaient à
un partenariat avec la Chine, pourquoi le gouvernement ne les a-t-il
pas écoutés?

● (1420)

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, nous avons signé sept contrats avec des produc‐
teurs de vaccins de partout dans le monde pour fournir des vaccins
aux Canadiens de manière fiable. Nous avons cherché à établir des
partenariats avec tous les producteurs potentiels, notamment avec
CanSino. En effet, quelques années auparavant, nous avions colla‐
boré avec cette entreprise à la mise au point d'un vaccin contre le
virus Ebola, et nos efforts avaient été couronnés de succès. Cette
fois-ci, notre collaboration n'a pas fonctionné pour diverses raisons.
Cependant, nous avons conclu sept contrats extraordinaires qui per‐
mettront, peut-être, au Canada d'obtenir plus de doses de vaccins
par habitant que tout autre pays.

L’hon. Erin O'Toole (chef de l’opposition, PCC): Monsieur le
Président, nous avons perdu cinq mois pour un accord avec la
Chine qui, selon le premier ministre, n'a pas fonctionné. Nous
n'avons pas accordé la priorité à la production de vaccins au
Canada. Le gouvernement a fait la sourde oreille. Au lieu de re‐
chercher une solution fabriquée au Canada, ce que leurs propres ex‐
perts recommandaient, les libéraux ont conclu un partenariat avec
CanSino. Dans le cadre de ce partenariat, ils ont investi des mil‐
lions dans des installations qui, leur a-t-on dit, n'étaient pas prêtes à
produire des vaccins.

Pourquoi le premier ministre a-t-il favorisé une solution fabri‐
quée en Chine plutôt qu'une solution fabriquée au Canada, comme
ses propres experts le lui recommandaient?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, depuis le début, nous nous fions à nos experts,
ainsi qu'aux groupes de travail sur l'immunité et les vaccins, pour
nous recommander la marche à suivre afin d'assurer un approvi‐
sionnement suffisant de vaccins potentiels aux Canadiens. Ces
conseils nous ont permis de nous retrouver dans une position en‐
viable, c'est-à-dire que nous disposons de plus de doses de vaccins
provenant d'un plus grand nombre d'entreprises que pratiquement
n'importe quel autre pays, et nous espérons commencer la vaccina‐
tion la semaine prochaine. Voilà ce qu'un gouvernement qui écoute

les experts et qui travaille fort pour les Canadiens est capable d'ac‐
complir.

* * *
[Français]

LA JUSTICE
L’hon. Erin O'Toole (chef de l’opposition, PCC): Monsieur le

Président, la semaine dernière, le New York Times a illustré à quel
point il était facile d'accéder à de la pornographie juvénile sur les
sites Web pour adultes.

MindGeek continue ses activités habituelles parce que le gouver‐
nement actuel ne fait rien. MindGeek a même son siège social à
Montréal. Quand est-ce que le gouvernement libéral ouvrira une en‐
quête sur cette question pour protéger nos jeunes?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, nous travaillons activement à la création d'une
nouvelle réglementation pour obliger les plateformes en ligne à re‐
tirer tout contenu illégal.

Cela inclut les propos haineux, les représentations de l'exploita‐
tion sexuelle d'enfants ou le contenu violent ou extrémiste. Notre
approche fera que le contenu illégal sera retiré rapidement, les pla‐
teformes seront surveillées et les victimes auront accès à un proces‐
sus rapide, transparent et indépendant. Nous travaillons avec nos
partenaires internationaux à ce sujet et nous présenterons cette ré‐
glementation dès que possible.

L’hon. Erin O'Toole (chef de l’opposition, PCC): Monsieur le
Président, en mars, des sénateurs et des députés canadiens des
quatre partis politiques ont envoyé une lettre au ministre de la Jus‐
tice afin qu'il prenne des mesures pour réglementer MindGeek et
les compagnies pornographiques. On doit avoir une approche de
vérification de l'âge et enlever les contenus juvéniles.

Quand est-ce que le gouvernement va protéger nos jeunes contre
l'exploitation sexuelle?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, comme je l'ai dit, nous travaillons activement sur
des mesures concernant une nouvelle réglementation obligeant les
plateformes en ligne à retirer tout contenu illégal, que ce soit l'ex‐
ploitation sexuelle d'enfants, la pornographie juvénile ou les propos
haineux.

Nous allons être là pour défendre les Canadiens, et nous tra‐
vaillons très fort sur les mesures qu'on pourra mettre en place.

* * *

LA SANTÉ
M. Yves-François Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ): Mon‐

sieur le Président, permettez-moi de dire rapidement que le gouver‐
nement aura notre appui concernant toute mesure visant à mettre un
terme à l'exploitation sexuelle des jeunes.

Dans un autre ordre d'idées, nous savons que le gouvernement
aurait pu faire fabriquer des vaccins au Canada et avoir des installa‐
tions adéquates. Nous savons qu'il aurait pu le faire sous licence.
Nous savons qu'il aurait pu le faire sans licence avec des arrange‐
ments ultérieurs. Nous savons qu'il aurait pu synchroniser ses dé‐
marches d'homologation. Il ne l'a pas fait.
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Pour envoyer tout cela sous le tapis, le gouvernement achète

250 000 doses. Pour le Québec, ça fait une trentaine de milliers de
doses. Il n'y a même pas de quoi s'occuper des aînés de Sherbrooke,
là-dedans.

Combien est-ce que le gouvernement a payé pour cet exercice
cosmétique?
● (1425)

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, depuis le début, nous travaillons avec nos ex‐
perts, avec les scientifiques qui font des recommandations concer‐
nant la façon dont on va pouvoir protéger les Canadiens. C'est en
suivant leurs avis qu'on a pu signer plus de contrats avec plus de
compagnies différentes qui développent un vaccin que n'importe
quel autre pays et qu'on a obtenu plus de doses par personne que
n'importe quel autre pays, de plusieurs dizaines de millions de
doses.

Nous voyons que les vaccins pourraient arriver dès la semaine
prochaine. Évidemment, la production commence lentement, mais
nous allons pouvoir vacciner des millions de Canadiens au début de
2021.

M. Yves-François Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ): Mon‐
sieur le Président, le retard démontre que, peu importe ce qui a été
fait, cela n'a pas été assez bien fait, parce qu'il y a quand même un
retard.

Le gouvernement a fait le choix de ressusciter un dangereux sen‐
timent de sécurité en disant qu'on avait maintenant un vaccin et
qu'on serait peut-être correct, et 125 000 personnes traitées au
Canada, c'est évidemment inadéquat.

Compte tenu de cela, est-ce que le premier ministre pourra aider
les vrais gens sur le terrain qui vont devoir gérer cela?

Va-t-il se présenter, jeudi, devant les premiers ministres du
Canada et du Québec avec des transferts en santé qui correspondent
à leur demande?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, nous travaillons pour livrer les vaccins le plus ra‐
pidement possible. Cela dépend énormément de la production des
compagnies qui vont fournir les vaccins.

En ce qui concerne les premiers ministres, j'ai été très content de
travailler avec eux depuis des mois pour investir des milliards de
dollars dans le système de santé et pour aider les citoyens, notam‐
ment à l'aide des Forces armées canadiennes et de la Croix-Rouge.
Nous allons continuer de nous assurer que les provinces ont toute
l'aide nécessaire du fédéral pour passer à travers la crise. C'est notre
priorité et j'ai bien hâte d'en parler avec...

Le vice-président: À l'ordre. L'honorable député de Burnaby-
Sud a la parole.

M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, les Canadiens et les Canadiennes étaient encouragés par
l'annonce de l'arrivée d'une petite quantité de vaccins de Pfizer,
mais le vaccin a des problèmes. Il est difficile à transporter et à en‐
treposer. Nous sommes toujours préoccupés pour nos aînés. Ils ont
besoin d'avoir accès au vaccin. Le vaccin de Moderna peut régler
ces défis.

Quel est le plan pour le vaccin de Moderna pour protéger nos aî‐
nés?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, nous avons travaillé avec toutes les différentes
compagnies de vaccins pour nous assurer que l'approbation sera
donnée le plus rapidement, tout en respectant toutes les règles. C'est
pour cela que les vaccins de quatre compagnies sont en train d'être
évalués, dont ceux de Pfizer et de Moderna. Nous espérons que,
dans le cas de Pfizer, ce sera réglé bientôt et que, dans le cas de
Moderna, ce sera réglé prochainement.

Nous savons que cela va prendre différents types de vaccins pour
vacciner tout le monde. C'est pourquoi nous sommes convaincus
que nous allons pouvoir donner des vaccins à 3 millions de Cana‐
diens au début de 2021.
[Traduction]

M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, les Canadiens ont été encouragés d'apprendre qu'un petit
nombre de vaccins de la société Pfizer seront disponibles au
Canada, mais ce vaccin présente certains problèmes. Il est difficile
à entreposer et à transporter, et il ne sera pas offert à ceux qui
vivent en dehors des grandes villes canadiennes. Je pense aux com‐
munautés autochtones et aux gens des collectivités rurales et éloi‐
gnées qui n'auront pas accès au vaccin.

Le vaccin de Moderna est prometteur et pourrait résoudre cer‐
tains de ces problèmes, mais nous voulons connaître le plan. Com‐
ment compte-t-on rendre le vaccin de Moderna accessible pour les
gens qui vivent à l'extérieur des grandes villes?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, les médias parlent de Pfizer actuellement parce
qu'on s'attend à ce que les premiers vaccins de cette société soient
livrés dès la semaine prochaine. Nous pouvons commencer à déter‐
miner la méthode de livraison de ces vaccins, qui sera plus com‐
plexe sur le plan logistique.

En ce qui concerne le vaccin de Moderna, il est un peu plus
simple à transporter et à administrer. C'est pourquoi nous comptons
sur ce vaccin pour vacciner les Canadiens qui vivent dans les col‐
lectivités nordiques et éloignées. Nous travaillons en étroite colla‐
boration avec Moderna pour acheminer les doses de ce vaccin vers
ces collectivités le plus rapidement possible. Comme je l'ai dit, des
millions de personnes devraient recevoir le vaccin, les plus vulné‐
rables...

Le vice-président: Le député de Carleton a la parole.

* * *

L'ÉCONOMIE
L’hon. Pierre Poilievre (Carleton, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, la ministre des Finances a une brillante idée qui concerne les
comptes bancaires des gens. Elle craint vraiment que les Canadiens
épargnent trop, même si cet argent est prêté à des entreprises créa‐
trices d'emplois ou y est investi. Elle cherche donc des façons pour
le gouvernement d'exploiter les économies des Canadiens.

Le gouvernement croit-il vraiment que secouer les Canadiens la
tête en bas pour vider leurs poches est vraiment une mesure qui sti‐
mulera l'économie?
● (1430)

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, une fois de plus, les
conservateurs interprètent mal mes propos. Je me demande presque
s'ils le font exprès.
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Le fait est qu'il n'y a rien de dystopique ou même de très compli‐

qué dans l'idée d'un potentiel de stimulation de l'économie. Nous
savons tous que les petites entreprises locales sont le cœur de l'éco‐
nomie. Nous savons également qu'en raison de la distanciation phy‐
sique, nous ne pouvons plus les fréquenter. Voilà pourquoi le gou‐
vernement cherche des moyens d'encourager les Canadiens à soute‐
nir les petites entreprises locales dès que nous pourrons rouvrir
l'économie en toute sécurité.

L’hon. Pierre Poilievre (Carleton, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, quand elle parle de potentiel de stimulation de l'économie,
on dirait qu'elle veut utiliser les réserves des Canadiens comme s'il
s'agissait de sa propre carte de crédit prépayée. Toutefois cela n'est
pas surprenant de la part d'un gouvernement qui accumule le plus
gros déficit de tous les pays du G20, et de loin, et ce, même si nous
affichons l'un des pires taux de chômage, à part l'Italie, et l'un des
pires taux de mortalité due à la COVID-19.

Voilà que la ministre affirme qu'au lieu d'avoir une cible budgé‐
taire, elle a des garde-fous fiscaux qui, un jour, seront rattachés à
une cible budgétaire. Cette cible budgétaire au fond du gouffre fi‐
nancier ne risquera-t-elle pas d'arracher les garde-fous qui nous em‐
pêcheraient de basculer dans le vide?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, le député d'en face ne
semble toujours pas comprendre pourquoi c'est logique sur le plan
économique de soutenir nos petites entreprises et d'encourager les
Canadiens à le faire aussi. Par conséquent, je me permets de citer
quelqu'un qu'il trouvera probablement un peu plus sympathique, le
premier ministre conservateur de l'Ontario, Doug Ford.

Voici ce qu'il en dit: « Maintenant, plus que jamais, nous devons
soutenir les nôtres […] Étant donné la #COVID19, les entreprises
ont appuyé les communautés et les travailleurs de la santé, nous de‐
vons maintenant les appuyer en retour en tant que consomma‐
teurs. » Je suis entièrement d'accord.

* * *
[Français]

LA SANTÉ
M. Richard Martel (Chicoutimi—Le Fjord, PCC): Monsieur

le Président, après des jours à se faire questionner par notre parti,
les libéraux ont agi en catastrophe pour trouver quelques vaccins
pour les Canadiens — et encore, c'est une infime partie de ce dont
nous avons besoin.

On sait que les Forces armées canadiennes seront impliquées
dans l'effort de vaccination. Plusieurs de ces militaires proviennent
de la base de Bagotville. Comment le gouvernement va-t-il distri‐
buer les vaccins aux membres des Forces armées canadiennes, qui
relèvent de la compétence fédérale?
[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, nous avons fait preuve de transparence envers les Cana‐
diens à toutes les étapes dans notre démarche pour obtenir le plus
large éventail de vaccins au monde et le plus grand nombre de
doses par habitant, et dans notre collaboration avec les provinces et
les territoires pour distribuer les vaccins afin qu'ils s'acquittent de
leurs responsabilités en matière d'immunisation. Par ailleurs, nous
allons travailler de concert avec les organisations qui relèvent du
gouvernement fédéral pour que tous les Canadiens aient accès à un
vaccin.

[Français]

M. Richard Martel (Chicoutimi—Le Fjord, PCC): Monsieur
le Président, cela va tellement bien au Canada qu'il y a plusieurs
provinces qui pensent à revoir leurs mesures de confinement.

On ne pourra jamais parler de reprise économique tant et aussi
longtemps que la population ne sera pas immunisée contre le virus.
Les Canadiens méritent de la certitude, de la clarté et de la compé‐
tence de la part de leur gouvernement.

À quel moment allons-nous obtenir l'immunité collective et pen‐
dant combien de temps encore serons-nous confinés?

[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, il est important que tous les Canadiens envisagent de se
faire vacciner une fois que l'on aura vérifié l'innocuité du vaccin au
Canada.

Je tiens à remercier les agents de la réglementation de Santé
Canada, qui travaillent sans relâche pour faire en sorte que, quel
que soit le vaccin qui arrivera, il ne sera déployé qu'une fois son in‐
nocuité prouvée. L'une des choses auxquelles nous travaillons est
de nous assurer que nous ne communiquons pas de mauvais rensei‐
gnements aux Canadiens quant aux risques associés à la vaccina‐
tion.

* * *

LA JUSTICE

Mme Shannon Stubbs (Lakeland, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, hier, le ministre de la Justice a dit: « Nous comptons sur les
autorités policières pour faire appliquer les lois canadiennes. » Or,
un site Web canadien comporte des vidéos et des images de per‐
sonnes âgées de moins de 18 ans et d'enfants en train de se faire ex‐
ploiter, maltraiter et violer. Ces vidéos sont retéléversées et de‐
meurent sur le site Web pendant des années.

Le ministre a dit que les libéraux prenaient au sérieux les vides
juridiques. Le ministre de la Sécurité publique estime-t-il qu'il s'agit
d'un vide juridique et qu'il faut y remédier sur-le-champ?

L’hon. Bill Blair (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, je peux assurer à la
députée d'en face que l'exploitation sexuelle des enfants est l'un des
crimes les plus odieux. Nous travaillons très fort pour soutenir les
organismes d'application de la loi par tous les moyens. Nous four‐
nissons des ressources non seulement à la GRC, mais aussi aux ser‐
vices de police provinciaux et municipaux. Nous veillons à ce qu'ils
disposent des ressources, des outils et des pouvoirs dont ils ont be‐
soin pour combattre ce crime des plus odieux. J'ai communiqué
avec la GRC et lui ai demandé de communiquer avec les autorités
compétentes, en l'occurrence le service de police de Montréal, au
Québec, pour leur offrir toute l'aide possible.
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● (1435)

Mme Shannon Stubbs (Lakeland, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, cela se produit encore aujourd'hui. Certaines entreprises du
secteur privé prennent des mesures pour protéger les jeunes et les
victimes d'agression. Trois grandes entreprises de paiement ont af‐
firmé qu'elles allaient cesser de permettre au site Web de tirer des
profits d'agressions d'enfants ou qu'elles l'avaient déjà fait. Les vic‐
times disent que le site Web « fait des profits en exploitant le pire
moment de ma vie » ou encore qu'il « est devenu le trafiquant qui
profite de moi ». Des spécialistes estiment qu'il y aurait plus de
62 fichiers d'agressions d'enfants en ligne.

Combien d'enfants devront être victimes de crimes aussi atroces
avant que les libéraux agissent pour mettre fin à la situation?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre du Patrimoine canadien,
Lib.): Monsieur le Président, en tant que père de trois filles et légis‐
lateur, je trouve le contenu de ces plateformes profondément dégra‐
dant. C'est pour cette raison que le gouvernement travaille depuis
des mois avec des experts, des organismes non gouvernementaux et
des gouvernements étrangers en vue de présenter un projet de loi à
la Chambre au début de 2021. La nouvelle réglementation exigerait
des plateformes en ligne, pas seulement des sites Web, qu'elles sup‐
priment le contenu illégal, y compris en matière de propos haineux,
d'exploitation sexuelle des enfants et de contenu violent ou extré‐
miste.

* * *
[Français]

LA SANTÉ
M. Gabriel Ste-Marie (Joliette, BQ): Monsieur le Président,

alors que tous les premiers ministres se rencontrent jeudi pour par‐
ler des transferts en santé, on constate dans nos hôpitaux les consé‐
quences réelles du sous-financement fédéral.

Le chef de l’opposition officielle chahute systématiquement.

Des voix: Oh, oh!
[Traduction]

Le vice-président: Il y a trop de bruit à la Chambre.
[Français]

À l'ordre.

Il n'est pas possible de continuer, car le bruit à la Chambre est
excessif.

L'honorable député de Joliette a la parole.
M. Gabriel Ste-Marie: Monsieur le Président, alors que tous les

premiers ministres se rencontrent jeudi pour parler des transferts en
santé, on constate dans nos hôpitaux les conséquences réelles du
sous-financement fédéral.

Parce qu'Ottawa ne fournit pas sa juste part, le Québec est obligé
de faire des choix déchirants. On est obligé de choisir qui on peut
soigner parce qu'on n'a pas de personnel pour tout le monde. Le
Québec est obligé de réduire à 50 % les activités de ses blocs opé‐
ratoires. Cela risque de rapidement descendre à 30 %.

Jeudi, est-ce que le gouvernement va enfin annoncer une hausse
durable des transferts en santé?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, nous avons soutenu les Canadiens.

C'est maintenant l'heure pour les provinces d'intensifier leurs ef‐
forts. Nous avons annoncé l'Accord sur la relance sécuritaire de
19 milliards de dollars avec les provinces et les territoires pour ai‐
der notre système de soins de santé à répondre à la COVID-19.
Maintenant, les provinces doivent investir ce financement pour
augmenter le dépistage, la recherche de contacts et la collecte de
données.

M. Gabriel Ste-Marie (Joliette, BQ): Monsieur le Président,
pour chaque tranche de 100 $ que le gouvernement a dépensé dans
la pandémie, seulement 15 ¢, et non 15 $, ont servi à financer la
santé.

Chaque jour, on voit le nombre des victimes de la COVID-19. Ce
qu'on ne voit pas, c'est le nombre des personnes qui n'ont pas accès
aux soins, le nombre des personnes qui ne se font pas opérer ou qui
n'ont pas leurs traitements contre le cancer. On ne voit pas le
nombre des personnes dont la qualité de vie se dégrade alors
qu'elles sont sur des listes d'attente parce qu'il manque de personnel
soignant.

C'est ce qui arrive quand la santé est sous-financée. Une aide
ponctuelle ne permettra pas d'engager du monde. Quand les libé‐
raux vont-ils se rendre compte de ce qui se passe et hausser dura‐
blement les transferts?

[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, durant la pandémie, le gouvernement fédéral a soutenu
les provinces et les territoires. En fait, sur chaque tranche de 10 $
déboursés en réponse à la COVID-19, 8 $ provenaient du gouver‐
nement fédéral.

Nous avons épaulé les provinces et les territoires en procédant à
des transferts directs pour les tests de dépistage, la recherche des
contacts et la gestion des données, par exemple, mais aussi en les
aidant à gérer la crise grâce à la participation de membres de la
Croix-Rouge canadienne, qui se sont rendus dans des centres d'hé‐
bergement et qui ont offert du soutien directement sur le terrain, ce
qui a contribué à réduire les éclosions.

Nous serons là pour les provinces et les territoires. Ils doivent ce‐
pendant dépenser l'argent nécessaire pour se préparer à ce qui s'en
vient.

L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):
Monsieur le Président, des experts ont témoigné des effets dévasta‐
teurs qu'ont eus les confinements liés à la COVID-19 sur la santé
mentale des Canadiens.

Les cas d'alcoolisme et de toxicomanie se multiplient, tout
comme les cas de violence familiale, de décès liés aux opioïdes et
de suicides. Certains ont décrit les conséquences des mesures de
confinement comme une épidémie en soi.

Alors que Noël approche à grands pas — une période toujours
difficile sur le plan de la santé mentale pour plusieurs — et que les
mesures de confinement sont encore en place, le gouvernement
croit-il qu'il en a fait assez pour empêcher une deuxième vague de
suicides, de violence familiale et de surdoses pendant la période de
Noël?
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L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, depuis très longtemps, le gouvernement se soucie des
problèmes de santé mentale et d'abus d'alcool et d'autres drogues.
En fait, nous en avons fait plus que tout ce que le gouvernement
précédent a jamais accompli en ce qui touche l'abus d'alcool et
d'autres drogues. Je suis fière du travail que nous avons accompli
pour traiter les personnes qui consomment comme des êtres hu‐
mains.

En outre, la pandémie nous a amenés à investir dans la mise sur
pied du portail Espace mieux-être, qui s'ajoute aux transferts directs
aux provinces et aux territoires. J'encourage tous les Canadiens à
consulter le portail pour obtenir du soutien et avoir accès à des pro‐
fessionnels qui pourront les aider à traverser cette période difficile.

L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):
Monsieur le Président, des dizaines de milliers de Canadiens sont
séparés de leurs proches parents depuis des mois à cause des me‐
sures de confinement et de la fermeture des frontières découlant de
la COVID-19, et 4 millions de Canadiens vivent seuls.

Pour certaines de ces personnes, le fait de passer Noël seules en
confinement pourrait exacerber leurs problèmes de santé mentale.
Pour les Canadiens qui vivent seuls et qui veulent désespérément
retrouver leur famille pendant la période des Fêtes pour préserver
leur santé mentale, quel conseil le gouvernement fédéral peut-il leur
donner sur la façon de se réunir en famille en toute sécurité et d'at‐
ténuer les répercussions de l'isolement sur leur santé mentale tout
en empêchant la propagation de la COVID-19?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, depuis le début, nous demandons aux Canadiens de faire
d'énormes sacrifices et nous le savons. En réalité, partout dans le
monde, les gens font des sacrifices pour endiguer la COVID-19 et
protéger leurs proches.

Je ne sous-estime pas ces sacrifices. En fait, je remercie les Ca‐
nadiens de se protéger les uns les autres et de protéger leur collecti‐
vité. Néanmoins, il y a de la lumière au bout du tunnel. Des vaccins
efficaces sont sur le point d'être distribués.

Je rappelle à tous les Canadiens que, s'ils ont besoin d'aide et
qu'ils n'y ont pas accès dans leur province ou leur territoire, ils
peuvent visiter le portail Espace mieux-être Canada, qui est dans
les deux langues officielles et qui a été traduit dans 200 autres
langues.

* * *

LES AFFAIRES AUTOCHTONES
M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,

PCC): Monsieur le Président, lors des élections de 2015 et de
2019, et pas plus tard que cet été, le premier ministre a réitéré sa
promesse, désormais rompue, de lever l'ensemble des avis concer‐
nant la qualité de l'eau potable d'ici mars 2021. Le gouvernement a
prétexté la pandémie pour se libérer de sa promesse, mais cette ex‐
cuse ne tient pas si l'on examine la situation.

Le député de Kenora a été en contact avec plusieurs dirigeants
communautaires autochtones de sa circonscription qui ont pu pour‐
suivre des projets d'infrastructure, notamment d'approvisionnement
en eau, pendant la pandémie.

Le gouvernement admettra-t-il que la promesse de fournir de
l'eau potable aux populations autochtones était vide dès le départ?

L’hon. Marc Miller (ministre des Services aux Autochtones,
Lib.): Monsieur le Président, nous ne renonçons pas à notre pro‐
messe de mettre fin à tous les avis à long terme d'ébullition dans les
réserves des Premières Nations, nous nous engageons plutôt plus
profondément à long terme. Chaque communauté aux prises avec
un avis d'ébullition est desservie par une équipe de projet, un plan
d'action et des personnes qui se consacrent à la levée de l'avis.

La semaine dernière, nous avons annoncé 1,5 milliard de dollars
pour accélérer l'accès à l'eau potable à court et à long terme, et as‐
surer la stabilité nécessaire pour que cela se concrétise non seule‐
ment au printemps 2021, mais après.

Bien que nous ne puissions pas sous-estimer l'impact de la CO‐
VID-19 sur l'approvisionnement à long terme en eau potable, nous
sommes...

Le vice-président: Le député de Desnethé—Missinippi—Ri‐
vière Churchill a la parole.

M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,
PCC): Monsieur le Président, la semaine dernière, au lieu d'avouer
son propre échec aux communautés autochtones, le premier mi‐
nistre s'est caché derrière son ministre et l'a forcé à assumer la res‐
ponsabilité du non-respect de cette promesse de mars 2021.

Lorsqu'il était temps de faire une promesse électorale, le premier
ministre était ravi d'être devant la caméra, d'occuper l'avant-scène
et d'être sous les feux de la rampe. Maintenant que cette promesse a
été rompue, il brille par son absence. Ce n'est pas du leadership.

Comment les peuples autochtones peuvent-ils ce que disent le
premier ministre et son gouvernement?

L’hon. Marc Miller (ministre des Services aux Autochtones,
Lib.): Monsieur le Président, je vais terminer ce que j'allais dire.

Même s'il ne faut pas sous-estimer l'incidence de la COVID-19
sur les délais nécessaires à la fourniture d'eau potable à long terme,
nous avons bon espoir que d'ici le printemps 2021, le nombre de
communautés faisant l'objet d'un avis permanent de faire bouillir
l'eau s'élèvera à 12.

Nous nous sommes déterminés à collaborer à long terme avec
ces communautés. C'était l'objet de l'annonce de la semaine der‐
nière concernant le versement de 1,5 milliard de dollars aux com‐
munautés et, oui, cela relève de ma compétence à titre de ministre.

* * *
● (1445)

LES RESSOURCES NATURELLES
Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Monsieur le Président,

dans un rapport publié aujourd'hui, le directeur parlementaire du
budget montre que tout scénario où le pipeline Trans Mountain se
révélerait profitable est une chimère. Les coûts de construction ont
grimpé à plus de 12 milliards de dollars et toute mesure de lutte
contre les changements climatiques, comme le projet de loi du gou‐
vernement sur la carboneutralité, rendra le projet non viable. Et
pourtant, le premier ministre est déterminé à aller de l'avant avec ce
fiasco environnemental et économique.

Quand le premier ministre cessera-t-il de vendre cette chimère et
de jeter des milliards de dollars par les fenêtres, pour faire plutôt les
investissements nécessaires pour lutter contre la crise climatique et
créer de bons emplois durables?
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L'hon. Seamus O'Regan (ministre des Ressources naturelles,

Lib.): Monsieur le Président, beaucoup de facteurs contribuent à
déterminer si un pipeline est nécessaire, comme le soutien contrac‐
tuel, le choix des expéditeurs et la nature des marchés à qui sont
acheminés les produits livrés par le pipeline. TMX est un bon projet
qui a généré plus de 7 000 emplois pour les Canadiens. Les argu‐
ments en faveur du projet sont très solides et la construction va
continuer.
[Français]

M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):
Monsieur le Président, non seulement le pipeline libéral gaspille
des fonds publics, mais le gouvernement libéral est un cancre de la
crise climatique.

Dans un récent rapport sur l'indice de performance en matière de
changement climatique, l'échec des libéraux est clair: le Canada est
58e sur 61 pays. C'est embarrassant et irresponsable.

Au Québec, une pétition de 110 000 noms vient d'être déposée à
l'Assemblée nationale contre le projet de GNL Québec. Les Québé‐
cois démontrent qu'ils veulent une transition verte et durable.

Quand est-ce que les libéraux vont prendre l'urgence climatique
au sérieux et investir dans le transport électrique et les énergies re‐
nouvelables?

L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre de l'Environnement et
du Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, nous
avons pris beaucoup de mesures, par l'entremise du Cadre pancana‐
dien sur la croissance propre et les changements climatiques, pour
nous attaquer à la crise des changements climatiques.

Bien sûr, nous savons que nous devons en faire plus. Dans les
prochaines semaines, nous allons en faire plus avec un nouveau
plan pour lutter contre les changements climatiques.

* * *
[Traduction]

LA SANTÉ
Mme Jean Yip (Scarborough—Agincourt, Lib.): Monsieur le

Président, le nombre de cas continue de battre des records dans
l'ensemble du pays, et je sais que les familles de ma circonscription,
Scarborough—Agincourt, s'inquiètent pour leurs êtres chers de tous
âges. Hier, le premier ministre a annoncé que 249 000 doses du
vaccin de Pfizer contre la COVID-19 seraient disponibles au
Canada d'ici la fin de l'année.

Maintenant que l'espoir se profile à l'horizon, comment la mi‐
nistre de la Santé pourrait-elle rassurer les familles de ma circons‐
cription et de partout au pays?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, l'arrivée de vaccins au Canada est clairement un symbole
d'espoir. Elle montre que l'on peut voir la lumière au bout du tun‐
nel. Je sais que des familles de partout au Canada s'inquiètent pour
leurs proches. Je les remercie pour les efforts fantastiques qu'elles
déploient afin que tous leurs membres se protègent les uns les
autres.

Nous collaborons avec les provinces et les territoires pour trou‐
ver une façon rapide et efficace de distribuer les vaccins, et ce tra‐
vail va bon train. Je tiens à remercier les provinces et les territoires
du travail qu'ils accomplissent, à tous les niveaux, pour s'assurer
qu'on puisse distribuer les vaccins quand ils arriveront au Canada.

[Français]

LES SERVICES PUBLICS ET L'APPROVISIONNEMENT
M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,

PCC): Monsieur le Président, nous avons tous lu ou écouté des
contes de fées lorsque nous étions jeunes. Le dernier s'appelle
« Frank Baylis et ses amis libéraux ».

L'histoire est simple, mais accablante. Le problème, c'est que les
personnages principaux ne s'entendent pas. Ils ne se considèrent pas
tous comme des amis, même si les faits disent le contraire.

Ma question est simple: est-ce que la ministre a octroyé d'autres
contrats à des coquilles vides comme FTI Professional Grade, une
compagnie qui a été créée quelques jours avant qu'on signe le
contrat de 237 millions de dollars donné à l'ami Frank Baylis?

L’hon. Anita Anand (ministre des Services publics et de l’Ap‐
provisionnement, Lib.): Monsieur le Président, je remercie mon
collègue de sa question.

À ce jour, nous avons reçu plus de 3 000 ventilateurs pour les
Canadiens et les Canadiennes. C'est très important pour les efforts
que nous faisons au pays pour aider tous les Canadiens et les gens
dans les hôpitaux.
[Traduction]

Nous sommes au service des Canadiens. Le gouvernement libé‐
ral a constitué des stocks d'équipement de protection individuelle et
de matériel médical en tout genre. Des entreprises de partout au
pays ont répondu à l'appel. Elles ont toute notre reconnaissance,
tout comme l'ensemble des Canadiens.
[Français]

M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,
PCC): Monsieur le Président, les ventilateurs de M. Baylis
n'étaient même pas approuvés par Santé Canada lorsque le contrat a
été octroyé. De plus, M. Baylis a avoué, en comité, qu'il avait be‐
soin d'argent. Il a été obligé de refinancer son entreprise et ses ins‐
tallations parce qu'il avait des problèmes.

Est-ce que le gouvernement a payé deux fois le prix parce que
Frank Baylis avait des problèmes financiers?

Est-ce que le contrat a été fait de manière à cacher les extras?
L’hon. Anita Anand (ministre des Services publics et de l’Ap‐

provisionnement, Lib.): Monsieur le Président, c'est une histoire
intéressante, mais ce n'est pas du tout le cas.

Après un examen approfondi par un groupe d'experts indépen‐
dants, nous avons accordé un contrat à FTI Professional Grade Inc.
C'est pour les Canadiens et Canadiennes et pour les hôpitaux. Nous
sommes ici pour le Canada.

* * *
● (1450)

[Traduction]

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
L'hon. Michael Chong (Wellington—Halton Hills, PCC):

Monsieur le Président, j'aimerais donner au gouvernement l'occa‐
sion de préciser sa politique à l'égard de la Chine. J'ai une question
très simple, à laquelle j'espère obtenir une réponse.

Le gouvernement a-t-il déjà instauré un nouveau cadre au sujet
de la Chine, oui ou non?
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L'hon. François-Philippe Champagne (ministre des Affaires

étrangères, Lib.): Monsieur le Président, j'aimerais remercier le
député de me donner l'occasion de parler de notre politique à
l'égard de la Chine.

Les Canadiens qui nous regardent à la maison comprennent que
nos relations avec la Chine sont à la fois complexes et multidimen‐
sionnelles. Ils comprennent que la Chine de 2020 n'est pas la Chine
de 2016, et que notre stratégie doit évoluer au même rythme que
nos relations avec la Chine. Comme je l'ai dit à maintes reprises en
comité, où le député m'a posé de nombreuses questions, notre poli‐
tique est fondée sur nos intérêts, nos valeurs et nos principes, y
compris les droits de la personne. Elle vise à établir un partenariat
mondial et à respecter les règles internationales.

L'hon. Michael Chong (Wellington—Halton Hills, PCC):
Monsieur le Président, cette réponse montre bien pourquoi les poli‐
tiques du gouvernement sont un tel gâchis. Les libéraux sont inca‐
pables de répondre à une question simple.

Dans son témoignage d'il y a deux semaines au comité, le mi‐
nistre a communiqué deux messages contradictoires. Selon La
Presse canadienne, le gouvernement avait déjà instauré un nouveau
cadre au sujet de la Chine. Au même moment, selon le National
Post, ce n'était pas le cas. S'il nous est impossible de tirer la chose
au clair et que les médias n'en sont pas capables non plus, comment
diable est-ce que n'importe qui d'autre, y compris la Chine, est cen‐
sé comprendre la politique du gouvernement à l'égard de la Chine?

L'hon. François-Philippe Champagne (ministre des Affaires
étrangères, Lib.): Monsieur le Président, je crois que c'est très
clair. Les Canadiens l'ont compris. Ce n'est peut-être pas le cas de
l'opposition, mais je peux assurer au député que les Canadiens com‐
prennent que la Chine de 2020 n'est pas la Chine de 2016. Si après
deux heures et demie de questions, les conservateurs cherchent tou‐
jours une réponse, je pense qu'ils ont un problème parce que les Ca‐
nadiens comprennent la situation.

* * *
[Français]

LA JUSTICE
M. Luc Thériault (Montcalm, BQ): Monsieur le Président, la

Cour supérieure du Québec a ordonné au gouvernement de corriger
l'aide médicale à mourir avant le 18 décembre, mais le projet de
loi C-7 est paralysé.

Les libéraux ont prorogé le Parlement durant six semaines. Ils
n'ont qu'eux à blâmer si le temps manque. N'empêche que la prise
en otage des travaux par la droite religieuse est déplorable. Il y a
des personnes vulnérables et souffrantes qui attendent.

Le gouvernement va-t-il s'assurer que le projet de loi C-7 sera
adopté à temps sans bâillon et pense-t-il que le chef des conserva‐
teurs doit rappeler ses fanatiques à l'ordre?

L’hon. David Lametti (ministre de la Justice, Lib.): Monsieur
le Président, nous avons été très déçus de voir les conservateurs
poursuivre leurs tactiques pour empêcher l'adoption du projet de loi
sur l'aide médicale à mourir.

Nous savons que la grande majorité des Canadiens croit que
l'aide médicale à mourir est un droit fondamental de la personne.
Le délai imposé par la Cour supérieure du Québec prend fin dans
deux semaines et les conservateurs tentent de nier l'urgence de la si‐
tuation.

C'est une situation grave et le chef de l'opposition officielle doit
démontrer son leadership en l'espèce.

Mme Marie-Hélène Gaudreau (Laurentides—Labelle, BQ):
Monsieur le Président, la prise en otage des travaux sur l'aide médi‐
cale à mourir par la droite religieuse des conservateurs devrait ser‐
vir de leçon.

Cela démontre pourquoi il faut tenir la religion le plus loin pos‐
sible des affaires de l'État. La laïcité de l'État est fondamentale. Il
faut protéger et promouvoir cette valeur. Pourtant, en ce moment, le
fédéral participe à une contestation judiciaire de la laïcité de l'État
au Québec.

Va-t-il tirer une leçon de ce qui se passe aujourd'hui et cesser de
prendre l'argent des contribuables québécois pour contester la laïci‐
té de l'État québécois?

L’hon. David Lametti (ministre de la Justice, Lib.): Monsieur
le Président, nous avons une position très claire là-dessus. Ce que je
peux dire, c'est que nous ne participons pas au procès lié à cette
contestation au Québec. C'est un cas où des Québécois et des Qué‐
bécoises sont en train de s'opposer à la loi devant les tribunaux, ce
qui est leur droit. Nous suivons le procès.

* * *
[Traduction]

LE COMMERCE INTERPROVINCIAL

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Monsieur le Président, durant la pandémie, les Canadiens se
font livrer davantage de produits à domicile, mais ils ne peuvent
pas commander tous les excellents vins, spiritueux et bières que fa‐
briquent nos bons producteurs canadiens. Les monopoles sur l'al‐
cool invoquent des règles désuètes pour empêcher les Canadiens
d'acheter les produits qu'ils veulent, et le gouvernement ne fait rien
pour corriger la situation. Aujourd'hui, j'ai présenté un projet de loi
visant à élargir le choix des consommateurs et à permettre la libre
circulation de la bière, du vin et des spiritueux canadiens en cette
période critique.

Le gouvernement appuiera-t-il ce projet de loi pour aider les en‐
treprises canadiennes et leurs travailleurs?

● (1455)

L'hon. Navdeep Bains (ministre de l'Innovation, des Sciences
et de l'Industrie, Lib.): Monsieur le Président, le député sait très
bien que le gouvernement est déterminé à éliminer les barrières
entre les provinces et les territoires. C'est pour cette raison que nous
avons négocié l'accord de libre-échange canadien. Nous espérons
pouvoir collaborer bientôt avec les députés d'en face pour nous as‐
surer de réduire les formalités administratives, afin de multiplier les
occasions pour les entreprises et, par-dessus tout, d'offrir davantage
de choix aux Canadiens.
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LES JEUNES

M. Kenny Chiu (Steveston—Richmond-Est, PCC): Monsieur
le Président, les jeunes Canadiens sont durement touchés par les
pertes d'emplois et les ralentissements économiques en raison de la
pandémie. Dans la mise à jour économique de l'automne, on re‐
trouve des phrases comme « en doublant […] le financement des‐
tin[é] aux nouvelles possibilités d’emploi » et « en adoptant des
mesures supplémentaires ». Le problème est là. Il n'y a pas de dé‐
tails, pas d'échéancier et aucune indication pour que nos jeunes
sachent s'ils pourront retourner sur le marché du travail et quand ils
pourront le faire.

La ministre cessera-t-elle sa litanie de platitudes et donnera-t-elle
des détails sur les mesures relatives aux emplois pour les jeunes ca‐
nadiens?

L’hon. Bardish Chagger (ministre de la Diversité et de l’In‐
clusion et de la Jeunesse, Lib.): Monsieur le Président, c'est la rai‐
son pour laquelle le gouvernement a mis en place des mesures pour
répondre aux besoins des jeunes. Nous savons que la COVID-19 a
des répercussions sur tous les Canadiens et que certaines tranches
de la population sont plus durement touchées que d'autres. Les
jeunes n'y font pas exception.

En ce qui concerne Emplois d'été Canada, le programme de‐
meure ouvert et j'invite donc les jeunes à s'inscrire. Quand est venu
le temps de décréter un moratoire sur le remboursement des prêts
d'études canadiens, nous avons fait en sorte que les intérêts soient
gelés. Nous avons augmenté le financement du programme Futur‐
preneur pour que les jeunes entrepreneurs professionnels puissent
continuer à collaborer pour trouver des solutions.

Le gouvernement continuera de travailler au nom de tous les Ca‐
nadiens, y compris les étudiants et les jeunes. Je remercie le député
de se préoccuper de cette question.

* * *

LA PETITE ENTREPRISE
M. Doug Shipley (Barrie—Springwater—Oro-Medonte,

PCC): Monsieur le Président, la semaine dernière, j'ai eu le plaisir
de visiter le Curio Exploration Hub, un nouveau centre d'activités
novateur pour les enfants qui a été créé par Stephanie Stoute. Cette
mère de deux jeunes enfants est une entrepreneure qui travaille fort
et qui s'est trouvée sans le vouloir à ouvrir son entreprise pendant la
pandémie. Mme Stoute peine à joindre les deux bouts et à garder
son entreprise ouverte. Sa nouvelle entreprise n'est pas admissible à
l'un ou l'autre des programmes d'aide du gouvernement.
Mme Stoute a mis son cœur, son énergie et ses économies dans
cette entreprise.

Pourquoi le gouvernement ne veut-il pas corriger les lacunes de
ces programmes et aider Mme Stoute?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, j'aimerais d'abord rap‐
peler aux Canadiens que le gouvernement a mis en place un vaste
filet de sécurité pour les entreprises canadiennes. Je dirais qu'aucun
autre pays n'a mis en place un aussi vaste filet de sécurité pour ai‐
der les entreprises grâce à des programmes comme la subvention
salariale, la subvention pour le loyer et le Compte d'urgence pour
les entreprises canadiennes.

Au moment de concevoir les programmes, nous devons tenir
compte à la fois des mesures d'intégrité et des besoins urgents des
entreprises canadiennes. Nous cherchons toujours des façons

d'améliorer les programmes et de nous pencher sur les cas particu‐
liers qui ne sont pas couverts.

* * *
[Français]

LES MESURES D'URGENCE VISANT LA COVID-19

M. Francis Drouin (Glengarry—Prescott—Russell, Lib.):
Monsieur le Président, la semaine passée, le gouvernement du
Canada a fait une annonce concernant les prêts d'urgence pour nos
entrepreneurs en vertu du Compte d'urgence pour les entreprises ca‐
nadiennes.

Notre gouvernement a déjà aidé plusieurs entreprises agricoles et
autres dans ma circonscription, Glengarry—Prescott—Russell, au
moyen de prêts de 40 000 $ dont il est possible de radier 10 000 $
du solde.

Est-ce que la ministre pourrait informer la Chambre d'autres me‐
sures semblables?

L’hon. Mary Ng (ministre de la Petite Entreprise, de la Pro‐
motion des exportations et du Commerce international, Lib.):
Monsieur le Président, je remercie le député de sa question.

Nous avons annoncé que les entreprises peuvent avoir un
deuxième prêt de 20 000 $ du Compte d'urgence pour les entre‐
prises canadiennes. Nous continuerons à soutenir nos PME et à les
aider à faire face à la pandémie en prolongeant la Subvention sala‐
riale et en soutenant les PME avec notre nouvelle aide au loyer of‐
ferte aux locataires. Nous continuerons à soutenir les entreprises de
Glengarry—Prescott—Russell.

* * *
[Traduction]

LA SANTÉ

M. Dane Lloyd (Sturgeon River—Parkland, PCC): Monsieur
le Président, les Canadiens s'inquiètent de plus en plus de la capaci‐
té du gouvernement de distribuer les vaccins en temps opportun.
Nous avons entendu des nouvelles troublantes: des pirates informa‐
tiques tentent de perturber les chaînes d'approvisionnement des
vaccins. L'agence américaine de cybersécurité et de sécurité des in‐
frastructures sonne l'alarme. L'inaction dans ce dossier aura des
conséquences mortelles pour les Canadiens. Qu'est-ce que le gou‐
vernement fait pour protéger nos stocks de vaccins contre des me‐
naces à la cybersécurité?

● (1500)

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, nous sommes très chanceux que le major-général Fortin
et 30 de ses collègues se soient joints à l'équipe de l'Agence de la
santé publique du Canada. Depuis des mois, ils travaillent à la pla‐
nification de la vaccination, y compris la protection de la chaîne de
livraison des vaccins et l'examen des menaces potentielles à l'inno‐
cuité des vaccins pour les Canadiens. Rien ne nous empêchera d'as‐
surer l'innocuité des vaccins et de veiller à ce qu'ils puissent être
administrés à la population canadienne sans danger.



3154 DÉBATS DES COMMUNES 8 décembre 2020

Questions orales
LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

L'hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Monsieur le Président, le
premier ministre a jusqu'à la fin de la semaine prochaine pour se
conformer à la volonté de la Chambre et interdire à Huawei d'utili‐
ser nos réseaux 5G pour espionner les Canadiens et miner notre sé‐
curité nationale. Nos partenaires du Groupe des cinq, les États-
Unis, le Royaume-Uni, la Nouvelle-Zélande et l'Australie, ont tous
convenu de restreindre ou d'interdire Huawei. Pourtant, ici au
Canada, le premier ministre tergiverse et manque de fermeté.
Quand le premier ministre apprendra-t-il à se tenir debout et dira-t-
il non à Huawei?

L'hon. Navdeep Bains (ministre de l'Innovation, des Sciences
et de l'Industrie, Lib.): Monsieur le Président, je rappelle à mon
collègue que nous sommes en train d'examiner de manière com‐
plète la façon de déployer la technologie 5G de façon sûre et sécuri‐
taire. Nous avons été parfaitement clairs: nous continuerons de col‐
laborer avec les experts de la sécurité nationale ainsi qu'avec nos al‐
liés pour nous assurer que nous procédons d'une manière qui pro‐
tège les Canadiens, leur sécurité et leur bien-être. Nous sommes
sans équivoque: jamais nous n'avons compromis et jamais nous ne
compromettrons la sécurité des Canadiens.

* * *

LA SANTÉ
M. Dave Epp (Chatham-Kent—Leamington, PCC): Monsieur

le Président, une partie essentielle de notre économie a trait aux en‐
treprises qui fabriquent les rouages dont d'autres entreprises ont be‐
soin. Nous avons des entreprises de calibre mondial dans ce do‐
maine dans le Sud-Ouest de l'Ontario. Les réunions en personne
sont essentielles pour Uni-Fab, un employeur de Leamington. Le
propriétaire veut doubler la taille de l'entreprise et créer 150 em‐
plois bien rémunérés, mais il doit avoir accès au Michigan. Ses ca‐
mionneurs peuvent traverser la frontière, mais il ne peut pas faire
de même sans devoir s'absenter 14 jours de son entreprise. Per‐
sonne ne suggère de compromettre la sécurité, mais quand des tests
rapides seront-ils accessibles à tous les postes frontaliers du
Canada?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, c'était l'occasion de s'associer à la province de l'Alberta
pour piloter une étude. Cette étude nous aidera à comprendre la
meilleure façon de tester les gens à la frontière et de combiner ces
tests aux mesures de quarantaine parce que, au bout du compte,
tous les Canadiens s'attendent à ce que nous assurions la sécurité
sanitaire à la frontière. C'est exactement ce que nous faisons. Nous
examinons les données probantes. Nous examinons les recherches.
Nous aurons plus à dire lorsque l'étude sera terminée.

* * *

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
Mme Ya’ara Saks (York-Centre, Lib.): Monsieur le Président,

depuis le début de la pandémie, on assiste à une multiplication des
incidents haineux: des personnes subissent du harcèlement simple‐
ment à cause de leur race ou de leur religion. De tels comporte‐
ments sont inacceptables et doivent cesser. Bien que certains les
considèrent comme des événements isolés, on sait qu'ils ont de
vastes répercussions et touchent l'ensemble de la communauté.

Je suis fière d'avoir été élue récemment pour représenter York-
Centre, une circonscription où règne une grande diversité. On y
trouve des synagogues, des mosquées et des églises noires, autant
d'institutions qui sont trop souvent la cible de crimes haineux moti‐

vés par l'antisémitisme, l'islamophobie ou des sentiments anti-
Noirs. Je cherche toujours à m'assurer que mes concitoyens peuvent
tous vivre, prier et pratiquer leur religion de façon ouverte et paci‐
fique, sans craindre pour leur sécurité.

Le ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile
pourrait-il parler à la Chambre de ce que fait le gouvernement pour
soutenir la sécurité des communautés du pays?

L’hon. Bill Blair (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, je remercie la dé‐
putée d'York-Centre de toute l'ardeur qu'elle met à défendre les in‐
térêts de ses concitoyens et à lutter contre la haine. Peu importe leur
race, leur origine ethnique et leur religion, tous les Canadiens de‐
vraient se sentir en sécurité dans les lieux où ils vivent, travaillent,
prient et se rassemblent.

Depuis notre arrivée au pouvoir, nous avons quadruplé le finan‐
cement destiné à la sécurité des communautés à risque dans le
cadre du programme des projets d'infrastructure de sécurité. La se‐
maine dernière, nous avons d'ailleurs annoncé, dans l'énoncé éco‐
nomique de l'automne, une somme supplémentaire de 13 millions
de dollars afin de protéger les communautés à risque d'être victimes
de crimes haineux. Ainsi, nous fournissons des fonds aux orga‐
nismes à but non lucratif comme les lieux de culte, les écoles et les
centres communautaires. Le gouvernement libéral continuera tou‐
jours de soutenir les Canadiens et de veiller à ce qu'ils se sentent en
sécurité dans leur communauté, à l'école et dans les lieux de culte.

* * *

LA PETITE ENTREPRISE

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, lorsque la pandémie a frappé et que les travailleurs de pre‐
mière ligne et les hôpitaux ont manqué d'équipement de protection
individuelle et de désinfectant, les propriétaires de petites entre‐
prises sont intervenus. Des distilleries et des brasseries se sont
mises à fabriquer du désinfectant pour les mains. Elles ont ainsi
sauvé des vies et certaines d'entre elles l'ont fait gratuitement. Tou‐
tefois, lorsqu'est venu le temps pour le gouvernement de comman‐
der du désinfectant, au lieu de s'adresser à ces petites entreprises
canadiennes, les libéraux ont choisi de verser plus d'un demi-mil‐
liard de dollars à des multinationales.

Le ministre responsable pourrait-il expliquer ce que doivent faire
les petites entreprises canadiennes pour obtenir le soutien qu'elles
méritent de la part du gouvernement?

● (1505)

L'hon. Navdeep Bains (ministre de l'Innovation, des Sciences
et de l'Industrie, Lib.): Monsieur le Président, nous avons très
clairement indiqué que nous voulons appuyer les solutions fabri‐
quées au Canada. C'est pourquoi nous avons lancé un appel aux en‐
treprises de partout au pays. De nombreuses petites entreprises ont
répondu à cet appel. À l'heure actuelle, environ 50 % de l'approvi‐
sionnement est constitué de solutions fabriquées au Canada par des
entreprises locales. En mars, ce pourcentage était à peu près de zé‐
ro. Nous sommes très fiers d'appuyer les entreprises canadiennes de
partout au pays. Nous continuerons de travailler avec elles et de
promouvoir les programmes « fabriqués au Canada » à l'avenir.
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Recours au Règlement
L'ENVIRONNEMENT

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, il est très tentant de poser des questions sur le rapport
du directeur parlementaire du budget de ce matin, qui indique clai‐
rement que l'oléoduc Trans Mountain rapportera de l'argent seule‐
ment si toutes les mesures climatiques échouent, mais nous avons
un autre sujet brûlant. Il s'agit des tentatives du gouvernement de se
soustraire à la convention de Bâle sur les exportations de plastiques
et d'autres déchets non dangereux. Des règles très claires entrent en
vigueur le 1er janvier pour les pays signataires de la convention de
Bâle, mais le Canada les contourne en concluant un accord avec les
États-Unis, qui ne sont pas signataires.

Quelles mesures prendra le ministre de l'Environnement pour éli‐
miner cette échappatoire?

L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre de l'Environnement et
du Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, le
Canada prend très au sérieux ses obligations internationales en ma‐
tière de gestion des déchets. Il a joué un rôle de premier plan dans
la négociation des modifications aux dispositions de la convention
de Bâle, que nous avons présentées l'automne dernier.

Les États-Unis n'ont pas signé la convention de Bâle sur les mou‐
vements transfrontières des déchets. L'accord que nous sommes en
train de conclure avec les États-Unis garantira que les déchets qui
seront échangés entre les deux pays seront gérés conformément à la
convention. Grâce à l'accord, nous pouvons garantir que les déchets
qui circuleront entre les deux pays seront gérés d'une manière éco‐
logiquement rationnelle.

* * *

RECOURS AU RÈGLEMENT
LES QUESTIONS ORALES

L’hon. Omar Alghabra (secrétaire parlementaire du premier
ministre (renouvellement de la fonction publique) et de la vice-
première ministre et ministre des Affaires intergouvernemen‐
tales, Lib.): Monsieur le Président, j'invoque le Règlement.

Il y a deux ou trois mois, une députée conservatrice a publié un
message sur Twitter concernant une théorie complotiste d'extrême
droite antisémite au sujet de liens entre George Soros et la vice-pre‐
mière ministre. Elle s'est excusée et elle a supprimé sa publication,
alors vous comprendrez ma surprise lorsque j'ai entendu, aujourd'‐
hui, un député répéter la même théorie complotiste.

Je voudrais donner l'occasion à mon collègue de retirer ses pro‐
pos et de s'excuser pour ce qu'il a dit aujourd'hui à la Chambre.

Le vice-président: Je remercie le secrétaire parlementaire de son
intervention. Je ne crois pas voir aucun député demander la parole.
Je vais prendre le recours au Règlement en délibéré et je reviendrai
à la Chambre à cet égard, si nécessaire.

Le député a la parole.
L’hon. Omar Alghabra: Monsieur le Président, s'il ne veut pas

le dire lui-même, je vais le nommer. Il s'agit du député de Barrie—
Innisfil.

Peut-être souhaite-t-il expliquer ce qu'il a dit à la Chambre.
Le vice-président: Je vois que le député de Barrie—Innisfil sou‐

haite prendre la parole et intervenir au sujet de ce recours au Règle‐
ment.

Le député a la parole.

M. John Brassard: Monsieur le Président, je vous invite à écou‐
ter les bandes audio. Je n'ai tenu aucun propos antisémite, quel qu'il
soit, et je ne resterai pas assis ici à prendre la situation à la légère.

Je vous invite, monsieur le Président, à écouter mes propos. Ils
n'avaient rien d'antisémite. Je ne resterai pas là à me faire accuser.

Le vice-président: Je remercie les deux députés de leur inter‐
vention. Je crois que nous nous aventurons sur la voie d'un débat et
sur une question d'interprétation. J'estime donc qu'il vaut mieux
laisser cela de côté pour l'instant.

M. Gord Johns: Monsieur le Président, j'invoque le Règlement.

Dans l'esprit des Fêtes, vous constaterez qu'il y a consentement
unanime à l'égard de la motion suivante: que la Chambre recon‐
naisse que les propriétaires de petites entreprises ont annulé ou re‐
porté les réceptions et les célébrations de Noël pour les employés
pour empêcher la propagation de la COVID-19, et ont choisi d'of‐
frir des cartes-cadeaux à leurs employés au lieu d'objets pour en‐
courager l'achat local pendant les Fêtes de cette année; et, étant
donné que les réceptions et les repas tenus en personne sont exoné‐
rés d'impôt jusqu'à concurrence de 150 $ et que les cartes-cadeaux
sont considérées comme un revenu imposable pour les employés,
que la Chambre demande au gouvernement d'exclure du revenu
d'emploi les cartes-cadeaux jusqu'à concurrence de 150 $ pendant
la période des Fêtes de 2020, de sorte que les petites entreprises, les
organismes sans but lucratif et les administrations locales puissent
récompenser et remercier leurs employés pour leur travail acharné,
surtout en ces temps difficiles.

● (1510)

Le vice-président: Les députés ont l'habitude, maintenant: puis‐
qu'il s'agit d'une séance hybride de la Chambre, je demanderai
seulement à ceux qui s'opposent à ce que le député de Courtenay—
Alberni propose cette motion d'exprimer leur désaccord.

Par conséquent, que tous ceux qui s'opposent à ce que le député
propose la motion veuillent bien dire non.

Des voix: Non.

[Français]

M. Luc Berthold: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐
ment.

Durant la période des questions, nous avons eu l'occasion d'avoir
des échanges en anglais et en français. Je demande le consentement
unanime de la Chambre pour déposer un document intitulé « Exi‐
gences et liste de vérification en matière de langues officielles pour
les présentations au Conseil du Trésor », pour aider le président du
Conseil du Trésor à exiger les analyses linguistiques nécessaires
lors d'octroi de grands contrats, comme celui octroyé à l'orga‐
nisme UNIS.

Le vice-président: Puisqu'il s'agit d'une séance hybride de la
Chambre, par souci de clarté, je demanderai seulement à ceux qui
s'opposent à la demande d'exprimer leur désaccord.

Par conséquent, que tous ceux qui s'opposent à ce que l'hono‐
rable député de Mégantic—L'Érable propose veuillent bien dire
non.

Des voix: Non.
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Ordres émanant du gouvernement

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Traduction]

LE CODE CRIMINEL
La Chambre reprend l'étude de la motion portant que le projet de

loi C-7, Loi modifiant le Code criminel (aide médicale à mourir),
soit lu pour la troisième fois et adopté.

M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Mon‐
sieur le Président, je vais essayer de reprendre là où j’en étais. Je
parlais de la compassion, je crois, et de la manière dont elle s’ex‐
prime, aux yeux des Canadiens et des Canadiennes, notamment
dans le souci que nous avons de nos aînés et de notre population
vieillissante.

En Saskatchewan, notamment, le problème s'aggrave. En 2015,
Statistique Canada a réalisé une enquête qui a révélé qu’à l’avenir,
la proportion de personnes âgées augmentera de 4 à 5 % tous les
huit ans, je crois. Répétons-le: notre population continue de vieillir.

Il suffit d'examiner notre stratégie pour les soins palliatifs et l'in‐
frastructure existante pour constater que les ressources seront insuf‐
fisantes. Nous passons beaucoup de temps au Parlement à étudier le
projet de loi C-7 parce que le gouvernement a décidé de se fixer
comme objectif prioritaire de trouver le moyen d’abaisser les cri‐
tères d’admissibilité à l’aide médicale à mourir pour en élargir l’ac‐
cès. C'est essentiellement la raison pour laquelle les groupes de dé‐
fense des droits affirment que ce que propose cette mesure législa‐
tive équivaut plus ou moins à un suicide assisté. C'est un message
que nous ne voulons pas transmettre aux Canadiens, surtout lorsque
nous voyons que de nombreuses régions du pays sont aux prises
avec une véritable épidémie de suicides.

Nous devons être sûrs que la population canadienne reçoit un
message clair et concis, à savoir que nous concentrons nos efforts
sur la prestation de soins et d’une aide qui soutiennent la vie. Nous
ne voulons pas lui donner l'impression que nous avons plus ou
moins renoncé et qu'au lieu de préserver la vie, nous allons offrir la
possibilité de mourir. Je trouve que le gouvernement emprunte une
voie très sombre.

Encore une fois, nous devons veiller à transmettre le bon mes‐
sage à la population canadienne, à savoir que nous chérissons toute
vie et que notre unique préoccupation est la vie et le bien-être des
Canadiens.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, je vais profiter de l'occasion pour souligner l'importance
des soins palliatifs et des soins de longue durée et réaffirmer, en re‐
prenant une déclaration que je fais souvent, à savoir que toutes les
vies ont une valeur égale. C'est une de mes convictions profondes.

Le projet de loi dont nous sommes saisis aujourd'hui est le fruit
de nombreuses heures de discussion et de débat. Des dizaines de
milliers de Canadiens ont donné leur avis sur le sujet. La Cour su‐
périeure du Québec a rendu une décision. Elle reflète d'autres déci‐
sions prises antérieurement.

Le projet de loi semble avoir l'appui du Bloc québécois, du Parti
vert, du NPD et, évidemment, du Parti libéral.

Mon collègue pourrait-il nous dire ce qu'il pense de l’ampleur du
débat qui a eu lieu et du degré d’appui, au moins de la part des enti‐

tés politiques à la Chambre? Pourrait-il nous expliquer pourquoi il
pense que nous devrions aller de l'avant avec ce projet de loi?

● (1515)

M. Jeremy Patzer: Monsieur le Président, beaucoup de gens ap‐
puient l’idée de maintenir un certain cadre autour du projet de loi
C-7, notamment pour veiller à préserver les protections contenues
dans la loi. Certaines de ces protections ont été éliminées.

Le député a également indiqué que des dizaines de milliers de
personnes ont été consultées à ce sujet, mais qu’un groupe particu‐
lier, à savoir les personnes handicapées au Canada, n’a fait l’objet
d’aucune consultation.

Une des principales objections que moi et beaucoup d’autres per‐
sonnes avons soulevées est de savoir ce qu’il doit faire pour les per‐
sonnes handicapées et le message qu’il leur transmet.

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, il y a certainement eu beaucoup de
discussions de ce côté-ci de la Chambre sur le besoin d’en faire
plus en ce qui concerne les personnes handicapées. Combien
d’entre elles ont dit avoir été incitées à opter pour l’euthanasie et se
font même qualifier d’égoïstes quand elles ne choisissent pas cette
option? C’est pourquoi nous avons proposé un amendement raison‐
nable établissant que l’euthanasie devrait être une conversation ini‐
tiée par le patient, et non imposée par quelqu’un d’autre.

Un des autres points soulevés dans la discussion sur les per‐
sonnes handicapées est que nous entendons des gens parler des
nouvelles prestations et des dépenses du gouvernement, mais nous
devons aussi reconnaître que les personnes handicapées ont une im‐
portante contribution à offrir en ce qui a trait à l’emploi. C’est
pourquoi le député de Carleton avait déposé lors de la dernière lé‐
gislature un excellent projet de loi qui aurait éliminé les obstacles à
l’emploi pour les personnes handicapées.

Le député pourrait-il parler un peu plus de la manière dont nous
pouvons promouvoir l’inclusion complète et entière des personnes
handicapées?

M. Jeremy Patzer: Monsieur le Président, le député de Sher‐
wood Park—Fort Saskatchewan soulève un point crucial sur la rai‐
son pour laquelle nous devons affirmer l’importance de la vie pour
chaque personne. Nous devons nous lever et défendre la dignité de
la vie de tout un chacun. Il a soulevé un point important quand il a
dit que les personnes handicapées sont capables de faire une contri‐
bution à la main-d’œuvre. Elles constituent un élément clé du tissu
de nos collectivités.

À Swift Current, où j’habite, le groupe des capacités de Swift
Current est une merveilleuse association qui fait un travail fantas‐
tique et a une présence très édifiante dans notre communauté. Ce
que ce projet de loi leur signale est que leur contribution à notre so‐
ciété n’est pas tellement pertinente. Nous devons veiller à commu‐
niquer le bon message.

M. Warren Steinley (Regina—Lewvan, PCC): Monsieur le
Président, certaines questions posées aujourd’hui constituaient réel‐
lement des attaques contre des opposants au projet de loi. C’était de
la partisanerie qui n’avait vraiment pas sa place dans une discussion
sur certaines décisions très importantes concernant la vie et la mort.
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Je voudrais que mon distingué collègue présente certaines des

raisons pour lesquelles les conservateurs ont présenté des amende‐
ments raisonnables. Ces raisons n’ont rien à voir avec la politique,
mais il s’agit plutôt de convictions fondamentales que nous parta‐
geons, ainsi que les personnes que nous représentons de ce côté-ci
de la Chambre, y compris les personnes handicapées et d’autres is‐
sues de différents secteurs pour qui le projet de loi C-7 fait pro‐
blème. Il ne s’agit pas de politique, mais de convictions fondamen‐
tales très importantes pour les gens, et la discussion ne devrait prê‐
ter le flanc à aucune partisanerie.

M. Jeremy Patzer: Monsieur le Président, le député a tout à fait
raison. L’affirmation formulée à la période des questions selon la‐
quelle des Canadiens sont tous les jours taxés de fanatisme parce
qu’ils s’opposent au projet de loi est absolument ridicule.

Nous devons demeurer concentrés sur ce que nous faisons pour
les Canadiens. Nous devons nous concentrer uniquement sur les
meilleures mesures à prendre pour les Canadiens; les gens sont ca‐
tégoriques à ce sujet: nous devons défendre la dignité.
● (1520)

M. Brad Redekopp (Saskatoon-Ouest, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, je vais partager mon temps de parole avec la députée de
Yorkton—Melville.

La Dre Heidi Janz, présidente du comité du Conseil des Cana‐
diens avec déficiences, s’est dite alarmée de voir le comité des fi‐
nances travailler à un rythme aussi effréné. Elle a invité les
membres du comité à procéder à des consultations publiques sur le
projet de loi. Je suis d’accord avec elle. Nous allons beaucoup trop
vite.

Déjà en février, un concitoyen de ma circonscription m’avait dit
qu’il fallait ralentir. Nous devons aussi nous rappeler que nous
sommes ici à cause du scandale de l’organisme UNIS et de la pro‐
rogation de la Chambre. Cela nous a privés de plus d’un mois, que
nous aurions pu prendre pour débattre de cette question à la
Chambre. Le sujet a donc pris un caractère urgent et on se croit
obligé de régler le dossier au plus vite.

Il est important de répéter certaines choses. Parfois, des Cana‐
diens qui nous regardent peuvent trouver que certaines de nos dis‐
cussions portent à confusion. Je veux donc résumer rapidement
deux ou trois points.

Nous sommes ici à cause de l’affaire Truchon, issue de la Cour
supérieure du Québec. Il s’agit de l’article de l’actuelle loi voulant
que la mort doive être raisonnablement prévisible. Le juge dans
l’affaire a invalidé cet article et déclaré qu’il doit être changé. Voilà
donc ce qui a lancé le débat sur le projet de loi dont nous discutons.

Le gouvernement a choisi de ne pas en appeler du jugement, ce
qui est inhabituel. Normalement, lorsqu’un tribunal inférieur rend
une décision qui va à l’encontre d’un projet de loi du gouverne‐
ment, tout particulièrement dans le cas d’un projet de loi important,
le gouvernement fait appel, en l'occurrence, à la Cour d’appel du
Québec et, en dernier ressort, à la Cour suprême. Or, le gouverne‐
ment, pour une raison que j’ignore, a décidé de ne pas aller en ap‐
pel. En conséquence, les personnes aux prises avec une maladie
chronique ou une déficience chronique auront accès aux mesures
prévues dans le projet de loi.

Ils ont exclu précisément les personnes atteintes de maladies
mentales, contrairement, disons aux personnes paraplégiques. À
mon sens, cette distinction est arbitraire: elle désigne des gagnants

et des perdants; pour cela, la loi, si elle est adoptée, sera sûrement
contestée en vertu de la Charte.

Je veux aussi parler des mesures de sauvegarde qui ont été reti‐
rées de la loi, comme la période de réflexion de 10 jours. Comme
un de mes collègues l’a mentionné cet avant-midi, depuis l’entrée
en vigueur de la loi, 263 Canadiens qui avaient choisi de s’en pré‐
valoir ont changé d’idée pendant la période de réflexion de 10 jours
et n’ont pas donné suite à leur projet. C’est donc 263 vies de Cana‐
diens qui ont été sauvées grâce à la période de réflexion de 10
jours. Or, cette période de réflexion a été éliminée et de futurs Ca‐
nadiens à qui elle pourrait servir ne seront pas sauvés.

Une autre mesure de sauvegarde qui a été retirée est le consente‐
ment final. Une personne peut maintenant consentir à l’avance à
cette procédure. C’est un problème pour moi, parce que nous ne sa‐
vons pas, le temps venu, si la personne désire toujours se prévaloir
de la mesure, étant donné que le consentement n’est plus exigé.

L’autre problème tient au fait que, en vertu du projet de loi, il ne
faut plus qu’un seul témoin pour convenir que la mesure est appro‐
priée pour la personne, alors que la loi actuelle en exige deux. Il ne
faut donc plus qu’une seule personne pour donner le feu vert.

Le projet de loi prévoit une période d’attente de 90 jours pour les
personnes dont la mort n’est pas raisonnablement prévisible. J’es‐
time que cette période n’est pas assez longue.

Par exemple, une personne qui a une lésion à la moelle épinière
prendra plus de 90 jours avant de commencer à récupérer. En Onta‐
rio, il faut en moyenne 126 jours pour avoir accès à un établisse‐
ment de soins de longue durée spécialisé. La personne qui a besoin
de soins spécialisés pour la douleur doit attendre en moyenne cinq
mois et demi. Il faut 120 jours pour obtenir quelque chose d’aussi
simple que des prestations d’invalidité du RPC. Tout cela prend
donc beaucoup plus de temps que 90 jours. Selon moi, une période
d’attente de 90 jours, c’est trop court.

Les personnes handicapées se sont élevées contre cette mesure
lorsqu’elle a été annoncée. Selon des responsables d’Inclusion
Canada, « En autorisant les Canadiens handicapés à se prévaloir de
l’aide médicale à mourir en dehors de cas de fin de vie, le Canada
indique que ces Canadiens peuvent être sacrifiés; et ce faisant, il
met leur vie, leur dignité et leur appartenance en danger. »

Des responsables des Canadian Physicians for Life ont pour leur
part déclaré que le projet de loi porte préjudice aux malades margi‐
nalisés en raison des répercussions inhérentes d’un régime qui pré‐
sente la mort comme une réponse appropriée à une maladie ou à
une déficience qui ne met pas la vie en danger. En outre, on estime
que le projet de loi non seulement crée inévitablement le risque que
certaines personnes soient euthanasiées contre leur volonté, mais
qu’il augmente ce risque en enlevant des mesures de sauvegarde
cruciales qui permettaient de veiller à ce que les demandes soient
valides au départ.

De l’avis du Christian Legal Fellowship, les risques que présente
le projet de loi — qui ont des répercussions dévastatrices sur les
Canadiens marginalisés — sont exagérément disproportionnés par
rapport aux avantages qu’on tente de conférer à ceux qui veulent
avoir un accès plus rapide à l’aide médicale à mourir.

Les évêques catholiques du Canada, pour leur part, demeurent
farouchement opposés au projet de loi C-7.
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Pour montrer que je ne suis pas complètement partial sur cette
question, je vais citer un document du Conseil unitarien du Canada,
qui appuie l'aide médicale à mourir. Il a déclaré ceci:

En cette période de pandémie, le système de santé est débordé et à bout de
souffle. Nous exhortons le gouvernement à trouver des façons de déployer les res‐
sources nécessaires pour que les personnes qui veulent avoir recours à l'aide médi‐
cale à mourir puissent le faire, surtout celles qui vivent dans des collectivités éloi‐
gnées qui manquent de ressources.

On a vraiment l'impression qu'il s'agit d'une solution pour désen‐
gorger un système de santé débordé. Plus de 50 chefs religieux au
Canada ont rédigé un article, et je vais en lire un bref extrait. Voici
ce qu'il dit:

Maintenant que notre système de santé, pourtant réputé dans le
monde entier, voit dans l’euthanasie une « solution » à la souffrance
humaine, nous sommes en train de miner la créativité et la détermi‐
nation indispensables au traitement des cas les plus compliqués. En
pratique, nous imposons l’élimination délibérée de la vie humaine
comme solution à la souffrance humaine [...] Sur le plan moral,
quelle chute vers l’abîme. Ce n’est pourtant pas ce que nous avons
à l’esprit, en tant que Canadiennes et Canadiens, quand nous sou‐
haitons pratiquer la sollicitude, la compassion et l’inclusion comme
société. Nous devons au contraire prendre en charge ceux et celles
qui souffrent et offrir des soins exceptionnels aux personnes
confrontées à la maladie et à la mort.

J'ai également reçu beaucoup de correspondance de la part des
habitants de ma circonscription, et je tiens à lire certains passages.

Cécile Goodmanson a écrit:
Le projet de loi C-7 est horrible, et je vous demande de vous y opposer. C’est

essentiellement un pacte de suicide. Avec ce projet de loi, notre société déclare qu'il
est acceptable de tuer des personnes qui sont malades, handicapées, seules ou at‐
teintes de maladie mentale. Si ces personnes pensent que la vie ne vaut pas la peine
d'être vécue, alors nous devrions accepter ce mensonge et nous débarrasser d’elles
rapidement? C'est ridicule. Je pensais que nous n'étions pas censés faire de la discri‐
mination à l’égard des personnes qui sont handicapées, âgées, ou atteintes d'une
maladie physique ou mentale.

Becky Thomas a écrit:
Le projet de loi C-7 du gouvernement libéral, qui vise à élargir l'accès au suicide

assisté et à l'euthanasie, est vraiment horrible. Il permettrait à des personnes qui ne
sont même pas mourantes d'exiger d’un médecin qu’il les aide à se suicider. N'im‐
porte quelle personne pourra exiger la participation de l'État et des contribuables à
sa mort, pourvu qu’elle déclare être en proie à des souffrances psychologiques ou
physiques intolérables, des termes très généraux qui se prêtent à toutes les interpré‐
tations possibles. Je vous demande instamment de vous élever contre cette offen‐
sive.

Pat et Donna Robol ont envoyé ce texte au ministre de la Justice,
et comme je ne suis pas sûr qu’il l’a lu, je vais le lire pour qu’il
puisse l’entendre. Ils disent:

En tant qu’opposants au suicide assisté par un médecin, nous avons rempli le
questionnaire; toutefois, nous avons trouvé que le sondage en ligne est difficile à
remplir parce qu’il se fonde sur un appui présupposé à l’euthanasie et au suicide as‐
sisté. Le questionnaire ne permet pas aux personnes qui sont en désaccord de dire
vraiment ce qu’elles pensent. J'ai entendu dire, sur une période de deux semaines
environ, que beaucoup de personnes pensaient, en toute conscience, ne pas pouvoir
participer à un tel sondage pour cette même raison. Le sondage comportait de nom‐
breuses lacunes, notamment en ce qui concerne le temps alloué et la présomption
que tout le monde avait accès à un ordinateur.

David Dombrowski a écrit:
Je suis très préoccupé par le fait que le gouvernement libéral ne procède pas à

l'examen quinquennal promis de sa loi sur l'euthanasie, mais qu'au contraire, il la
libéralise bien au-delà de la décision judiciaire qui a suscité la réponse du gouverne‐
ment. Ce gouvernement n'a porté aucune accusation et n'a même pas décidé d'en‐
quêter sur les nombreux cas d'abus rendus publics dans le cadre de la loi existante

sur l'euthanasie, et il propose maintenant de supprimer nombre des mesures de sau‐
vegarde existantes.

Cheryl Fraess a écrit:
Le gouvernement du Canada se targue d’être le champion de l'inclusion et de

l'accessibilité. Avec sa position actuelle sur les nouvelles dispositions de l’aide mé‐
dicale à mourir, il nous rappelle qu'il y a, de toute évidence, un angle mort dans sa
vision d'un Canada plus inclusif. Ce n’est pas seulement un oubli regrettable. C'est
une trahison des principes fondamentaux de l'inclusion, une trahison qui met en
danger la vie des personnes handicapées.

Avant de conclure, je voudrais évoquer la mémoire de quelques
hommes qui nous ont quittés.

Mon oncle George est né en 1940. Il était trisomique. Il était le
deuxième de la famille. Mon père a dit qu’il ne s’était même pas
rendu compte que son frère était trisomique avant l’âge de 8 ou
9 ans. Mon oncle Georges est mort de causes naturelles à 53 ans.
Mon oncle Ken a eu un accident épouvantable à la ferme lorsqu’il
avait quatre ans, un accident qui l’a rendu paraplégique. Sa vie était
très difficile à cette époque, spécialement pour ses parents qui de‐
vaient s’occuper d’un fils nouvellement paraplégique, mais il a per‐
sévéré. Il a eu une belle carrière au gouvernement provincial et il
est devenu un très haut fonctionnaire. Je l’admirais et il était de loin
mon oncle favori. Il est mort du cancer dans la cinquantaine. Ces
deux hommes ont fait, en partie, ce que je suis aujourd’hui. Je
marche dans leurs pas. Sans parler, ils m’ont enseigné la tolérance,
l’acceptation et l’amour, et je suis ici aujourd’hui, en partie, grâce à
ces deux hommes.

Ne créons pas un Canada où on met fin à la vie d’hommes
comme mon oncle George et mon oncle Ken. Prenons le temps qu'il
faut.
● (1530)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, il est important de reconnaître que le temps presse pour
ce projet de loi. Le Bloc en a parlé à la période des questions et
d’autres personnes d’autres partis ont mentionné également qu’il
faut adopter la mesure législative.

Les conservateurs ne devraient pas essayer de donner la fausse
impression qu’il s’agit du processus même, ou qu’il pourrait causer
un retard dans l'adoption du projet de loi. Si le Parti conservateur
veut être complètement transparent, il devrait avouer qu’il n’appuie
pas le projet de loi parce qu’il estime que la décision aurait dû être
portée en appel à la Cour suprême du Canada. C’est la raison pour
laquelle il n’appuie pas le projet de loi.

Je me demande si mon collègue d’en face reconnaîtrait que c’est
effectivement le cas.

M. Brad Redekopp: Madame la Présidente, le secrétaire parle‐
mentaire a peut-être besoin d’un peu d’informations. Le gouverne‐
ment semble extrêmement coincé et confus sur les mesures à
prendre. Toutefois, plusieurs options sont possibles.

Premièrement, il pourrait demander une prolongation à la Cour
supérieure du Québec, comme il l’a déjà fait. Je suis sûr qu’il pour‐
rait le faire de nouveau.

Deuxièmement, le gouvernement pourrait faire appel de la déci‐
sion. Cela se fait couramment et est nécessaire quand les change‐
ments apportés à la loi ont des répercussions aussi profondes sur le
pays.
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Plusieurs outils sont à la disposition du gouvernement. Il choisit

simplement de n’en utiliser aucun.
L'hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Madame la Présidente, je

félicite mon collègue d'avoir abordé l'aspect humain de cette ques‐
tion. Il a parlé de ses deux oncles atteints d'un grave handicap qui
ont tous les deux mené une vie productive et enrichissante. Il a
mentionné que ces oncles lui ont appris la tolérance, ce qui se fait
rare parfois à la Chambre, comme on l'a entendu pendant la période
des questions aujourd'hui. On a qualifié les gens qui s'opposent à
l'élargissement de l'aide médicale à mourir de fanatiques religieux.

J'aimerais savoir si le député pense qu'il s'agit d'une façon appro‐
priée de qualifier ceux d'entre nous qui ont de sérieuses réserves par
rapport à la mesure législative.

M. Brad Redekopp: Madame la Présidente, c'est tout à fait in‐
approprié. Nous sommes 338 députés à la Chambre. Nous sommes
loin d'être d'accord sur tout. Nous venons de différents milieux et
appartenons à diverses confessions religieuses. Nos croyances, nos
expériences et nos familles sont différentes. Nous sommes tous
uniques.

C'est là que réside la force de la Chambre. Les députés, dans
toute leur diversité, se réunissent pour adopter de bonnes lois en
s'appuyant sur leurs expériences uniques.

Il est très important que nos collègues à la Chambre nous parlent
de leurs expériences pour les faire connaître à tous. Ensemble, nous
pouvons adopter de bonnes lois.

M. Kenny Chiu (Steveston—Richmond-Est, PCC): Madame
la Présidente, en écoutant le député de Winnipeg-Nord, j'ai eu l'im‐
pression qu'il avait recours à la tactique de la théorie du complot.
J'ai aussi entendu une théorie du complot à propos de la stratégie
sur l'aide médicale à mourir du Parti libéral du Canada: elle laisse
entendre que les libéraux défendent l'élargissement de cette procé‐
dure parce qu'ils veulent économiser de l'argent en retirant les soins
palliatifs. Je ne pense pas que le Parti libéral du Canada tomberait
aussi bas.

J'aimerais savoir ce que mon collègue en pense.
● (1535)

M. Brad Redekopp: Madame la Présidente, les théories du
complot sont toujours une destination étrange et intéressante, mais
la députée a soulevé un point que je voulais aborder, notamment les
soins palliatifs. Ma belle-mère a fait face à une situation de fin de
vie en soins palliatifs et il était très important pour ma famille
d’avoir cette possibilité. Malheureusement, 70 % des Canadiens
n’ont pas accès aux soins palliatifs et c’est ce qui fait augmenter la
demande à l’égard de l’aide médicale à mourir.

Il est important que nous, en tant que pays, et le gouvernement
élaborions une stratégie et un plan pour mettre en place des soins
palliatifs adéquats et améliorés au pays. Cela aidera beaucoup les
personnes âgées et celles qui se trouvent en fin de vie.

Mme Cathay Wagantall (Yorkton—Melville, PCC): Madame
la Présidente, c’est un honneur pour moi de prendre la parole une
troisième fois sur le projet de loi C-7, qui aurait pour effet d’élargir
considérablement l’accès au suicide assisté au pays.

Je représente des milliers de voix à travers le pays qui ont l’im‐
pression que ce projet de loi les met dans la ligne de mire. Je fais
référence aux Canadiens vulnérables qui ont des handicaps ou des
maladies invalidantes et qui se sentent ciblés. Ils nous ont dit que
cette loi les vise de façon particulière en leur fournissant un chemin

spécial vers la mort assistée. Ils veulent que nous ici sachions que
leur vie compte. C’est la dernière occasion pour les députés de légi‐
férer sur le projet de loi C-7 afin de veiller à ce que leurs intérêts
soient pris en compte.

J’aimerais utiliser mon temps aujourd’hui pour réitérer un thème
que j’ai abordé dans toutes mes interventions sur le projet de loi
C-7. Les libéraux se proposent d’imposer une vaste loi qui aura des
conséquences considérables, malgré ce que le Parlement et les Ca‐
nadiens leur ont clairement indiqué. Ils ont même fait fi de leurs
propres lois.

Le gouvernement n’aurait pas dû proposer d’adopter le projet de
loi avant l’examen du projet de loi C-14 par le Parlement, qui est
censé avoir lieu d’ici la fin juin l’année prochaine. Il aurait dû faire
cela d’abord. Nous n’avons pas encore une idée assez claire des ré‐
percussions du régime pancanadien d’aide médicale à mourir sur
notre pays. Cinq années ne suffisent vraiment pas pour bien cerner
les tendances, les abus et l’incidence de l’aide médicale à mourir
sur la liberté de conscience protégée par la Charte.

Je me rappelle les paroles de l’ancien député de Winnipeg-
Centre, Robert-Falcon Ouellette, pendant le débat sur le projet de
loi C-14. Selon lui, les libéraux auraient dû retarder la mise en
œuvre du régime pancanadien d’aide médicale à mourir d’au moins
dix ans, jusqu’à ce qu’on puisse déterminer adéquatement l’inci‐
dence de la mort assistée dans toutes les communautés de notre
vaste pays diversifié. M. Ouellette s’opposait à ce qu’on jette de
l’huile sur le feu de la crise des suicides, qui avait eu des consé‐
quences si dévastatrices dans les réserves.

Tyler White, le PDG de Siksika Health Services, a récemment dit
que le projet de loi C-7 risquait de détruire le travail qu’avaient ef‐
fectué les aînés autochtones pour réduire la fréquence des suicides
chez les jeunes Autochtones. Quel message le projet de loi C-7 en‐
voie-t-il à ces jeunes gens? Si les militants autochtones croient que
le projet de loi C-14 était un pas dans la mauvaise direction, pour‐
quoi le gouvernement pousse-t-il les choses encore plus loin avec le
projet de loi C-7? Pourquoi veut-il accélérer son adoption?

Je me souviens également de certains éléments du débat sur le
projet de loi C-14 qui portaient sur les cas d'abus observés dans
d'autres régions du monde à l'égard de l'aide médicale à mourir.
C'est un aspect essentiel. Le régime de la Belgique, qui a servi de
modèle au projet de loi C-14, est connu pour ses abus. En Belgique
et aux Pays-Bas, les lois sur l'aide médicale à mourir, qui ne s'appli‐
quaient d'abord qu'aux adultes mentalement aptes souffrant d'une
maladie en phase terminale, incluent maintenant des adultes et des
enfants avec une déficience mentale, des personnes lourdement
handicapées et même des personnes souffrant d'un trouble psychia‐
trique traitable comme l'anorexie et la dépression. Aux Pays-Bas
seulement, on a observé, entre 2012 et 2017, une hausse de 600 %
des euthanasies liées à un problème psychiatrique.

Quand le gouvernement comptait-il se pencher sérieusement sur
le régime canadien d'aide médicale à mourir pour déterminer com‐
ment prévenir de tels abus dans l'avenir? Le ministre de la Justice
affirme qu'on travaille là-dessus et que cela fait partie du plan.
Pourquoi n'a-t-il pas commencé par cela? On met la charrue devant
les bœufs. C'est le monde à l'envers.
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En faisant fi de l'examen quinquennal, le gouvernement a aussi

mis de côté les préoccupations des médecins. Nous ne pouvons pas
faire abstraction de l'importance monumentale que les profession‐
nels de la santé accordent à leur serment d'Hippocrate. C'est le cas
notamment de la Dre Ramona Coelho, qui milite pour la liberté de
conscience dans son domaine. Elle a dit ceci à l'ancien député Da‐
vid Anderson à la fin de la dernière législature: « Les médecins
savent que la liberté de conscience est importante parce qu'elle leur
permet de se protéger et de protéger leurs patients [...] On pousse
des gens comme moi à quitter la médecine familiale. Je connais des
médecins du domaine des soins palliatifs en Ontario qui ont mis fin
à leur pratique. Je connais des membres du personnel infirmier de
certains établissements qui se sentent intimidés [...] qui ont décidé
de changer de domaine ou de prendre une retraite anticipée [...] Ce
genre de pression existe, et nous voulons qu'elle diminue. »

Cela m'attriste que le gouvernement n'ait pas encore établi de
protection pour la liberté de conscience des médecins, qui ne
veulent pas agir contre leur conscience au chevet d'un patient. Ce
projet de loi demande aux médecins d'aller encore plus loin que ce
que leur demandait le projet de loi C-14. Comme l'a déclaré la Dre
Coelho: c'est ma conscience qui me pousse à aller plus loin et je
pense que les soins aux patients en pâtiront si les médecins ne
peuvent pas vivre en toute intégrité et en suivant leur conscience.

C'est en raison de ce risque d'abus à plusieurs égards que de
nombreux députés de ce côté-ci de la Chambre ont quitté les débats
sur le projet de loi C-14 avec le mauvais pressentiment que la mise
en œuvre du régime d'aide médicale à mourir avait engagé le
Canada sur une pente très glissante menant à la culture de la mort
sur demande. Nous étudions le projet de loi C-7 aujourd'hui.
● (1540)

Cependant, il y avait de la lumière au bout du tunnel avec le pro‐
jet de loi C-14. L'examen quinquennal prévu était important pour
les députés et pour tous les Canadiens. C'est une honte que nous de‐
vions adopter ce projet de loi à la hâte avant même que cet examen
ait commencé.

D'ailleurs, je me rends compte que les libéraux sont frustrés que
mes collègues et moi-même ayons été aussi assidus pour exprimer
les inquiétudes des personnes handicapées, des professionnels de la
santé et de ceux dont les convictions personnelles entrent en conflit
avec le projet de loi. Il en va de notre responsabilité.

Les libéraux souhaitent désespérément accélérer l'adoption de
cette mesure législative sur une question de vie ou de mort. Ils
veulent respecter l'échéance imposée par la Cour supérieure du
Québec, ce qu'ils auraient très bien pu faire si la Chambre avait sié‐
gé en mai et en juin, et que le premier ministre n'avait pas prorogé
le Parlement en août.

D'une certaine façon, cela n'a pas d'importance. L'échéance du
18 décembre est arbitraire, comme l'était celle du projet de loi
C-14. En tant que législateurs, notre mandat consiste à adopter le
meilleur projet de loi possible pour tous les Canadiens. J'insiste sur
l'expression « pour tous les Canadiens ».

Le projet de loi n'a presque pas été étudié, car le Comité perma‐
nent de la justice et des droits de la personne n'a pu se réunir que
quatre fois à son sujet. De nombreux témoins n'ont pas pu être en‐
tendus et de nombreux mémoires n'ont pas eu la chance d'être pré‐
sentés. Bien entendu, les libéraux auraient pu, auraient dû et pour‐
raient toujours interjeter appel de la décision de la Cour supérieure
du Québec. Nous aurions pu parvenir, en toute bonne foi, à un juste

équilibre relativement à ce que les Canadiens souhaitent en matière
de décisions de fin de vie.

Comme je l'ai dit dans un débat précédent, les quatre années qui
se sont écoulées depuis l'adoption du projet de loi C-14 ont permis
aux Canadiens de jongler davantage avec l'idée de l'aide à mourir.
Près de 80 % des Canadiens croient qu'il devrait être plus facile de
prendre des décisions de fin de vie pour eux-mêmes. C'est 7 % de
plus qu'il y a quatre ans, au moment de l'adoption du projet de
loi C-14.

Par ailleurs, les Canadiens tiennent mordicus à des mesures de
sauvegarde solides pour les plus vulnérables de notre société, ainsi
qu'à des mesures visant à protéger la liberté de conscience des pro‐
fessionnels de la santé. Ils y tiennent absolument. Selon un sondage
de la firme Angus Reid publié le mois dernier, la même majorité de
Canadiens qui souhaite pouvoir avoir un mot à dire au sujet des dé‐
cisions entourant leur fin de vie souhaite aussi que le Parlement
soupèse les risques associés à l'aide médicale à mourir pour les per‐
sonnes souffrant de troubles mentaux, comme la dépression.

Soixante-neuf pour cent des Canadiens craignent que les per‐
sonnes en dépression perçoivent l'aide médicale à mourir comme
un moyen d'éviter d'affronter la cause profonde de leur état.
Soixante-cinq pour cent des participants souhaitent que le Parle‐
ment et les instances judiciaires tiennent compte de l'incidence de
l'aide médicale à mourir sur les personnes âgées ou handicapées. Ils
craignent que la mort sur demande encourage ces Canadiens à s'en
prévaloir pour ne plus être ce qu'ils considèrent comme étant un
fardeau pour les autres. On encourage ce sentiment. Il faut faire
plus de recherche.

Soixante-deux pour cent des Canadiens souhaitent que le Parle‐
ment et les instances judiciaires examinent l'incidence potentielle
de l'aide médicale à mourir sur le système de santé. Le danger est
qu'une dépendance accrue à l'aide médicale à mourir mène les déci‐
deurs à commencer à négliger les soins à long terme et palliatifs. Je
dis « commencer » par courtoisie puisque, selon moi, cette ten‐
dance décourageante s'observe déjà.

Soixante-dix pour cent des Canadiens continuent de vivre sans
avoir accès à des soins palliatifs. Pendant ce temps, le gouverne‐
ment n'a pas investi les 3 milliards de dollars qu'il avait promis
pour contribuer à remédier à cette insuffisance. De toute évidence,
il y a discordance.

Les Canadiens défendent avec tout autant d'ardeur la protection
de la liberté de conscience des médecins et de ceux dont la foi les
empêche de participer à l'aide médicale à mourir. Cinquante-sept
pour cent conviennent que les maisons de soins infirmiers et les
centres de soins palliatifs devraient, en cas d'objection de
conscience, pouvoir refuser l'aide médicale à mourir à ceux qui en
font la demande. Selon l'Association médicale canadienne,
23 000 médecins sont en mesure d'offrir ce service, ce qui est plus
que suffisant pour l'ensemble du Canada. Nous devons protéger le
droit à la liberté de conscience.

Les Canadiens veulent que le projet de loi C-7 prévoie des me‐
sures de sauvegarde raisonnables. Ils veulent que le Parlement
veille à leurs intérêts quand il légifère — pas ceux des tribunaux,
les leurs. Ils veulent que la Chambre continue de tenir compte de
l'opinion des professionnels de la santé et des personnes handica‐
pées.
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Malheureusement, à voir la manière dont se déroule le débat jus‐

qu'ici, le projet de loi C-7 nous prouve encore une fois que le gou‐
vernement laisse les tribunaux légiférer pour les Canadiens. Cette
mesure législative ne correspond pas aux valeurs des Canadiens,
qui se soucient de tous leurs concitoyens, quels que soient leur âge,
leurs croyances ou leurs limitations et qui font de la compassion
une vertu cardinale.

Que ce soit au chapitre de la santé publique ou de l'économie,
l'adoption de mesures de sauvegarde a été la plus grande priorité de
la Chambre depuis le début de la pandémie. On comprend donc
pourquoi autant de députés et de Canadiens trouvent terriblement
paradoxal et inquiétant que le projet de loi C-7 veuille supprimer
celles qui balisaient la fin de vie des gens. Voilà pourquoi je suis
dans l'impossibilité de l'appuyer.
● (1545)

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Madame
la Présidente, j'aimerais raconter une anecdote à la députée. Derniè‐
rement, j'ai affiché sur ma page Facebook un dessin montrant une
clinique arborant deux écriteaux: l'un, au-dessus d'un escalier, por‐
tant les mots « prévention du suicide », et l'autre, au-dessus d'une
rampe pour fauteuils roulants, où on peut lire « suicide assisté ». Je
l'ai dit et je le répète: ce projet de loi va créer deux classes de ci‐
toyens.

Dernièrement, j'ai reçu un appel de Mme Keay, de Whitecourt,
dans ma circonscription, qui estimait que cette image ne reflétait
pas vraiment la situation actuelle au Canada. Je lui ai assuré qu'elle
était au contraire tout à fait conforme à la réalité.

Ma collègue pourrait-elle nous en dire plus sur les deux catégo‐
ries de citoyens que créerait le projet de loi?

Mme Cathay Wagantall: Madame la Présidente, c'est assuré‐
ment une question qui doit être abordée. Pour une raison que
j'ignore, les députés d'en face ont l'impression d'avoir entendu ce
qu'avaient à dire les personnes handicapées. Je me demande bien à
qui ils ont parlé parce que toutes les organisations de personnes
handicapées au pays ont affirmé que le projet de loi représentait un
danger pour les personnes handicapées et qu'elles voulaient qu'il
contienne des mesures de sauvegarde.

Il se peut que de nombreux Canadiens ne prennent conscience
que maintenant de cette réalité, mais comme mon collègue, j'ai reçu
de nombreuses lettres qui montrent toutes que le projet de loi sus‐
cite de grandes inquiétudes. Au Canada, nous attachons une grande
valeur à la vie de toute personne. Mes enfants ont eu le privilège de
fréquenter une école où les élèves ayant des handicaps ou des inva‐
lidités étaient intégrés à la classe, ce qui n'est pas du tout l'expé‐
rience que j'ai eue. Nous sommes de plus en plus conscients que
toutes les vies comptent, peu importe l'état de santé d'une personne,
et que nous avons tous quelque chose à apporter à notre pays, à
notre famille et à notre collectivité.

L'hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Madame la Présidente, ma
collègue de Yorkton-Melville a parlé de la pente très glissante sur
laquelle nous nous trouvons. Lors du débat sur le projet de loi C-14
à la Chambre, beaucoup d'entre nous craignaient que ce soit effecti‐
vement une pente glissante, et nous avons fait l'objet des railleries
générales en plus d'être accusés de mener une campagne de peur.
Or, aujourd'hui, il est très évident que nous avions bel et bien rai‐
son.

Ce sont les Canadiens vulnérables qui sont exposés à l'aide médi‐
cale à mourir. Je veux demander à la députée ce qu'elle pense des

affirmations du gouvernement, qui donne l'assurance que les gens
ayant des problèmes de santé mentale, les enfants et d'autres Cana‐
diens vulnérables n'y seront pas exposés à l'avenir et que la loi qui
sera adoptée les protégera pleinement.

Est-ce qu'elle le croit sur parole?

Mme Cathay Wagantall: Madame la Présidente, ce que dit le
gouvernement et ce qu'il fait me troublent beaucoup. Il publie des
préambules dans des sites Web, mais il ne les inclut pas dans ses
projets de loi.

Sur ma page Facebook, j'ai écrit: « Si ça ne se trouve pas dans le
projet de loi, ça n'existe pas. Si ça ne se trouve pas là, il y a lieu de
s'inquiéter. » De ce côté-ci de la Chambre, en tant qu'opposition of‐
ficielle, nous avons entendu ces inquiétudes formulées par des
groupes partout au pays. Si les libéraux croient vraiment ce qu'ils
disent, ils doivent s'assurer que ces mesures de protection figurent
dans le projet de loi. Ils devraient faire un effort supplémentaire et
dire qu'ils se soucient vraiment des personnes vulnérables et qu'ils
en font leur priorité. En ce moment, ce n'est vraiment pas ce que les
Canadiens entendent de la part du gouvernement.

M. Dane Lloyd (Sturgeon River—Parkland, PCC): Madame
la Présidente, un député a affirmé plus tôt, à la période des ques‐
tions, que ce sont des membres de groupes religieux qui bloquent le
projet de loi et qu'ils ont une idée derrière la tête. D'après ce que j'ai
vu, lors des séances au comité et de l'audition des témoins, même si
les groupes religieux ont participé au débat, ce sont d'abord et avant
tout les personnes handicapées et les communautés autochtones qui
ont sonné l'alarme à propos de ce projet de loi.

J'espérais que la députée puisse nous expliquer à quel point il est
odieux de discréditer les motivations des personnes vulnérables qui
essaient simplement de défendre leur droit à la vie.

Mme Cathay Wagantall: Madame la Présidente, il est très dé‐
concertant de voir qu'on en arrive à ce point. Je crois que cela té‐
moigne du désespoir de certains.

Cela dit, voici la réalité: nous avons tous nos croyances. Mes
croyances sont peut-être très différentes de celles d'une autre per‐
sonne, mais tout ce que nous faisons dans cette enceinte est motivé
par ce que nous sommes, par les valeurs que nous avons adoptées à
cause de nos relations, par les idées auxquelles nous sommes expo‐
sés et par les points de vue que nous apportons à la Chambre. C'est
un honneur pour moi de siéger dans cette enceinte et de m'exprimer
en fonction de mes convictions. Nous siégeons à la Chambre des
communes. Chacun d'entre nous représente son coin du Canada,
donc toutes les régions et tous les points de vue sont représentés.
C'est un honneur pour moi de prendre la parole ici au nom des gens
qui sont venus nous demander de l'aide dans ce dossier, les per‐
sonnes handicapées…

● (1550)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Mal‐
heureusement, nous devons reprendre le débat.

Le député d'Elmwood—Transcona a la parole.
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M. Daniel Blaikie (Elmwood—Transcona, NPD): Madame la

Présidente, je prends la parole aujourd'hui pour participer au débat
à l'étape de la troisième lecture du projet de loi C-7. La juge Tru‐
chon a déclaré dans sa décision que le critère du décès raisonnable‐
ment prévisible pour avoir accès à l'aide médicale à mourir va à
l'encontre de la Charte et qu'il est nul et non avenu. Nous devons
maintenant relever un défi bien réel pour répondre aux questions lé‐
gitimes et difficiles soulevées dans cette décision. Je précise que
l'échéance fixée en décembre que nous tentons de respecter corres‐
pond au moment où la décision de la cour entrera en vigueur et où
le critère ne s'appliquera plus, peu importe, si le projet de loi C-7
est adopté ou non. À ce moment-là, le décès raisonnablement prévi‐
sible ne sera plus une condition pour obtenir l'aide médicale à mou‐
rir.

Cette décision soulève beaucoup de questions difficiles sur la di‐
gnité humaine. Il va sans dire qu'un élément dont il faut tenir
compte dans le débat qui dure depuis longtemps sur l'aide médicale
à mourir est le respect de la dignité des personnes qui endurent
d'extrêmes souffrances et qui savent que leur état ne va pas s'amé‐
liorer. Le fait de pouvoir choisir soi-même le moment et les condi‐
tions de sa mort donne un sentiment d'autonomie.

La dignité humaine comporte un autre aspect très important, que
d'autres députés ont soulevé aujourd'hui. Je parle de la dignité des
personnes qui choisissent de vivre et qui veulent choisir la vie.
Elles ont besoin d'avoir la certitude que choisir la vie signifie
qu'elles auront les ressources dont elles ont besoin et que leurs
droits fondamentaux seront respectés de façon à ce qu'elles puissent
choisir la vie et aller de l'avant.

Je tiens à prendre le temps de souligner que, pour la communauté
des personnes handicapées au Canada, ce débat survient dans un
contexte très difficile. Il arrive après des décennies de négligence et
de pénuries de ressources et de mesures de soutien. On reconnaît fi‐
nalement les obstacles qu'elles doivent franchir pour vivre une vie
bien remplie et réaliser leur potentiel, mais ce débat survient dans
un contexte de pandémie où des discussions ont eu lieu sur la ma‐
nière de distribuer de maigres ressources, et où les personnes handi‐
capées craignent que les décideurs n'accorderont peut-être pas la
même valeur à leur vie qu'à la vie des autres. Nul doute que cette
pensée leur fait peur.

Quand les personnes handicapées ont voulu être rassurées, se
faire dire qu'elles pouvaient compter sur le gouvernement et que ce
dernier comprenait leurs préoccupations, elles ont plutôt constaté
qu'au cours des premiers mois de la pandémie, environ six ou sept
mois, le gouvernement se traînait les pieds pour respecter son enga‐
gement de leur verser un paiement unique afin de les aider à payer
les coûts supplémentaires et à pallier les difficultés en raison de la
pandémie. Je peux comprendre pourquoi les personnes handicapées
n'ont pas vraiment confiance que le gouvernement est là pour elles
et qu'il comprend leurs inquiétudes.

Considérant la décision Truchon combinée à la négligence qui
perdure depuis si longtemps envers les personnes handicapées et au
sentiment d'urgence émanant de la pandémie, je comprends totale‐
ment comment cette question est devenue si délicate. Je comprends
l'émotion que peuvent ressentir certaines personnes, surtout dans la
communauté des personnes handicapées. Elles ne veulent pas se re‐
trouver avec le terrible dilemme d'avoir à choisir entre une vie dans
la pauvreté et la souffrance, d'un côté, ou une mort prématurée, de
l'autre.

Plusieurs députés se sont exprimés à propos de cet enjeu, rappe‐
lant que nous devons nous assurer que personne ne soit contraint à
une mort prématurée. Cependant, je pense que c'est impossible si
nous ne sommes pas prêts à aborder un autre aspect important, qui
est de reconnaître le nombre écrasant de personnes handicapées au
Canada qui sont forcées de vivre dans la pauvreté. Certaines ont
réussi à surmonter de nombreux obstacles pour obtenir un emploi
rémunéré et subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famille, et
c'est une excellente chose. C'est d'ailleurs ce que je souhaite à
toutes les personnes vivant avec un handicap pour qui c'est une pos‐
sibilité.

Néanmoins, nous devons également reconnaître que de nom‐
breuses personnes handicapées ne pourront pas accéder à un emploi
à temps plein comme tout le monde. Il existe des obstacles qui ne le
permettent tout simplement pas. C'est pourquoi tant de personnes
handicapées bénéficient de divers types de régimes d'aide sociale et
d'autres programmes de soutien du revenu.

● (1555)

Ces programmes se sont avérés complètement inadaptés pour
permettre aux personnes qui dépendent d'eux de vivre dans la di‐
gnité. Parlant de dignité, il faut également parler des droits de la
personne et de l'importance de reconnaître que les personnes handi‐
capées ont des droits et méritent de vivre dans la dignité. Il faut des
ressources pour y parvenir.

Je souhaite vraiment prendre le temps de mettre l'accent sur cet
aspect, car la cour a pris une décision sur la question de savoir si
une mort raisonnablement prévisible peut faire partie des critères
d'admissibilité pour obtenir l'aide médicale à mourir. Le gouverne‐
ment a choisi de ne pas faire appel de cette décision. Ni le NPD ni
moi-même ne pouvons changer la décision du gouvernement sur ce
point. En revanche, nous pouvons, comme le gouvernement l'a fait,
insister sur le sentiment d'urgence en faisant adopter cette loi par la
Chambre pendant que celle-ci siège encore.

Je comprends. C'est tout à fait légitime de faire valoir qu'il nous
aurait fallu plus de temps à la Chambre pour débattre de ces ques‐
tions. Les députés ont raison de dire que la prorogation a eu une in‐
cidence sur le temps dont nous disposons à la Chambre. Nous
constatons que le gouvernement ressent le besoin urgent d'agir dans
ce dossier, mais nous aimerions qu'il fasse preuve du même genre
d'empressement pour mettre en place des mesures de soutien pour
les personnes handicapées. On éviterait ainsi que la très grande ma‐
jorité d'entre elles soient contraintes de vivre dans la pauvreté parce
qu'elles dépendent d'un quelconque programme de soutien.

En tant que porte-parole du NPD en matière d'inclusion des per‐
sonnes handicapées, la semaine dernière, j'ai été fier de rédiger, en
collaboration avec le député d'Esquimalt—Saanich—Sooke, une
lettre à l'intention du gouvernement pour lui demander de mettre en
œuvre un programme national de soutien du revenu pour les per‐
sonnes handicapées. Ce programme ciblerait toutes les personnes
qui obtiennent déjà un soutien du revenu sous les auspices d'un pro‐
gramme de prestations d'invalidité, qu'il s'agisse d'un soutien terri‐
torial, provincial ou fédéral. Nous aimerions que 2 200 $ par mois
soient versés aux prestataires, puisque nous avons reconnu, surtout
en cette période de pandémie, qu'un montant de 2 000 $ par mois
permet de maintenir un niveau de vie acceptable. Ce n'est pas facile
pour personne, j'en conviens, mais il s'agit d'un niveau de revenu
raisonnable. Cette question n'a jamais dégagé un aussi large
consensus.
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Nous devons aussi reconnaître, comme nous l'avons fait quand la

Prestation canadienne d'urgence pour les étudiants a été instaurée,
que les personnes handicapées doivent absorber des coûts supplé‐
mentaires. Les étudiants handicapés ont eu droit à une indemnité.
Ils ont reçu un peu plus d'argent en raison de ces coûts supplémen‐
taires. À mon avis, 2 200 $ par mois permettraient d'atteindre cet
objectif et de garantir que, peu importe où une personne habite au
Canada, elle a une forme de revenu de base lui permettant de se lo‐
ger et de se procurer les produits de première nécessité. Accorder
de la valeur à la vie ne peut pas simplement dire « ne pas entraîner
la mort ». Cela doit signifier fournir les ressources nécessaires pour
que les gens puissent vivre une vie qu'ils chérissent vraiment et qui
leur permet de réaliser leur plein potentiel.

Ce n'est pas seulement une question de revenu. Il est aussi ques‐
tion d'intervenir délibérément et efficacement pour adopter une
stratégie d'emploi en vue de modifier l'attitude de nombreux em‐
ployeurs, qui n'ont pas d'expérience avec les personnes handica‐
pées. Nous pouvons les informer sur ce qu'ils peuvent faire pour
rendre leur milieu de travail plus accueillant pour les personnes
handicapées. Ces mesures permettront d'éliminer certains obstacles
et de modifier les attitudes dans la société en général.

Il est aussi question de mesures de soutien, comme des investis‐
sements dans de bons logements sociaux, dont les loyers sont éta‐
blis en fonction du revenu afin que les personnes qui n'ont pas un
revenu élevé puissent tout de même se permettre un bon logement.
Il est question d'investir dans de bonnes options de transport pour
que les personnes handicapées qui ne peuvent pas posséder ou
conduire un véhicule disposent tout de même de bonnes options
pour se déplacer dans la ville. Ces mesures contribuent non seule‐
ment à l'emploi, mais aussi à la socialisation, quand une telle chose
est possible.

Si nous voulons parler de la valeur de la vie, il s'agit non seule‐
ment de mesures dont nous devons parler, mais que nous devons
aussi prendre. Nous devons les prendre avec la même urgence que
le gouvernement a invoquée pour faire adopter la mesure législa‐
tive. J'ai vraiment hâte de prendre ces mesures de toute urgence, et
le NPD continuera à les réclamer.
● (1600)

M. Dane Lloyd (Sturgeon River—Parkland, PCC): Madame
la Présidente, j'ai eu l'honneur d'entendre le père du député, un dé‐
puté estimé qui a siégé pendant très longtemps, donner une confé‐
rence à mon université sur le lien entre la foi, l'évangile social et la
fondation du NPD.

Dans le cadre de présent débat, un député a dit, pendant la pé‐
riode des questions, que les croyants qui pourraient s'opposer au
projet de loi sont de soi-disant fanatiques religieux. J'aimerais que
le député nous en parle et qu'il confirme que le point de vue des
croyants concernant les projets de loi comme celui de l'aide médi‐
cale à mourir est légitime.

M. Daniel Blaikie: Madame la Présidente, je ne pense pas que
les commentaires faits plus tôt au cours de la période des questions
sont utiles pour le débat. Il s'agit d'une question difficile, à juste
titre, et des plus importantes. C'est une question existentielle fonda‐
mentale.

Les convictions religieuses des gens influencent leur façon
d'aborder ce débat. Cela ne signifie pas que tout le monde sera d'ac‐
cord. Par exemple, nous savons que ce n'est pas tous les membres
de la communauté chrétienne qui sont d'accord sur ce point. Il y a

des croyants qui sont en faveur de l'aide médicale à mourir, tout
comme il y en a qui y sont opposés. De plus, il existe d'innom‐
brables positions intermédiaires.

Ce qui est important, c'est de rester concentré sur la question à
l'étude et de ne pas se lancer dans des arguments ad hominem. Je
sais que la tentation existe souvent en politique, mais il est impor‐
tant de l'éviter, surtout pour des questions comme celle-ci.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, il existe une préoccupation très légitime, dont il serait
vraiment bien de parler quelque peu: les soins palliatifs. Selon l’en‐
droit où une personne vit au Canada, en milieu urbain ou rural, la
possibilité de recevoir des soins palliatifs varie grandement.

Le député d’Elmwood—Transcona connaît très bien les compé‐
tences provinciales et les compétences fédérales, je serais alors très
intéressé de l’entendre nous dire ce qu’il pense du rôle que le gou‐
vernement fédéral devrait jouer relativement aux soins palliatifs.
J’aimerais beaucoup connaître son opinion au-delà de la question
de l’argent.

M. Daniel Blaikie: Madame la Présidente, je remercie le député
de Winnipeg-Nord de soulever la question des soins palliatifs. Je
prends un instant pour souligner l’excellent travail qu’a fait le dé‐
puté de Timmins—Baie James au fil des ans à ce sujet. Il a aidé la
Chambre à adopter une motion réclamant une stratégie nationale de
soins palliatifs. Voilà une question à laquelle le gouvernement de‐
vrait accorder la même priorité que celle qu’il accorde au projet de
loi C-7. Or, cette motion a été adoptée il y a longtemps, et rien n’a
encore été fait à ce sujet.

Il faut prendre des mesures dans ces domaines. Les personnes
aux prises avec des déficiences et d’autres populations vulnérables
se rendent bien compte que rien n’est fait, et cela crée de l’anxiété
chez elles. Le gouvernement et les politiciens parlent de ces pro‐
blèmes, mais il faut maintenant montrer qu’on peut passer à l’ac‐
tion.

Il faut agir pour les soins palliatifs. Il faut agir pour des choses
comme l’assurance-médicaments et les soins dentaires. Nous de‐
vons veiller à ce que tous les Canadiens, peu importe leur travail ou
leur revenu, aient accès à ces mesures pour améliorer leur vie. Nous
devons mettre en place des mesures d’aide pour les gens aux prises
avec des déficiences qui permettront à ceux qui choisissent de vivre
de le faire avec dignité et de s’épanouir. Je crois que c’est ce que la
plupart des gens veulent.

M. Randall Garrison (Esquimalt—Saanich—Sooke, NPD):
Madame la Présidente, je veux remercier le député d’Elmwood—
Transcona pour avoir travaillé avec moi à la proposition que nous
avons présentée au gouvernement concernant un programme natio‐
nal de soutien du revenu pour les personnes handicapées qui rem‐
placerait l’ensemble disparate de programmes gérés par les pro‐
vinces partout au pays.

Je me demande si le député pourrait nous parler des réactions
que pourraient avoir les premiers ministres des provinces à un pro‐
gramme national fédéral de soutien du revenu pour les personnes
aux prises avec des déficiences.
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● (1605)

M. Daniel Blaikie: Madame la Présidente, je crois que la plupart
des députés savent que les gouvernements provinciaux éprouvent
de nombreuses difficultés à cause de la pandémie. Dans bien des
cas, ils ont demandé des transferts de fonds supplémentaires sans
condition.

Le gouvernement fédéral est celui qui a le plus de moyens finan‐
ciers, et la modification du régime d'aide médicale à mourir met en‐
core plus en relief la nécessité urgente de soutenir les personnes
handicapées. Cela signifie qu'il faut dégager les budgets des pro‐
vinces qui ont des programmes de soutien du revenu pour les per‐
sonnes handicapées afin qu'elles puissent consacrer les sommes en
cause à d'autres priorités.

Rapidement, je voudrais ajouter que cela ne devrait pas servir à
remplacer les mesures d'aide non liées au revenu qui sont offertes
en matière de logement et de transport. Ce serait une solution ra‐
pide pour redonner de l'argent aux provinces et augmenter le niveau
d'aide accordée aux personnes handicapées, peu importe où elles
vivent au pays. Ce serait l'un des avantages de cette proposition.

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Madame
la Présidente, le député ne s'inquiète-t-il pas de la possibilité que le
projet de loi à l'étude crée deux catégories de citoyens? Pour la pre‐
mière catégorie, constituée des Canadiens non handicapés, dès la
première demande, des mesures de prévention du suicide seraient
offertes. Pour la deuxième catégorie, constituée des Canadiens han‐
dicapés, s'il s'agit pour l'un d'entre eux d'une des pires journées et
qu'il fait une tentative de suicide, on lui offrira l'aide médicale à
mourir.

Le député ne s'inquiète-t-il pas de la possibilité que le projet de
loi à l'étude crée deux cheminements différents et deux catégories
de citoyens?

M. Daniel Blaikie: Madame la Présidente, avec sa question, le
député m'offre l'occasion de mettre en lumière une disposition du
projet de loi dont il n'a pas été beaucoup question au cours du dé‐
bat.

Les conservateurs ont dit craindre que la période de 90 jours ne
soit pas suffisante pour les personnes dont la mort n'est pas raison‐
nablement prévisible. Toutefois, cette période d'attente ne s'ap‐
plique qu'aux personnes handicapées dont la mort n'est pas raison‐
nablement prévisible. Ainsi, le projet de loi C-7 ajoute une
contrainte qui n'existera pas si nous n'adoptons pas le projet de loi
avant l'échéance. Il pourrait y avoir une personne dont la mort n'est
pas raisonnablement prévisible, mais qui répond à tous les autres
critères et qui, par conséquent, pourrait avoir accès à l'aide médi‐
cale à mourir beaucoup plus rapidement que si nous adoptons le
projet de loi C-7 avant l'échéance.

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Madame la Prési‐
dente, les observations du député sont toujours réfléchies et justes.
Je l'en remercie.

La dignité de la vie repose en grande partie sur la capacité de la
personne à subvenir à ses propres besoins et à obtenir un revenu. À
cette fin, concernant la proposition d'un nouveau programme gou‐
vernemental visant à soutenir les personnes handicapées, quel genre
de réponse le député a-t-il reçue de la part du gouvernement?

M. Daniel Blaikie: Madame la Présidente, nous n’avons tou‐
jours pas reçu de réponse. Nous avons envoyé la lettre vers le mi‐
lieu de la semaine dernière.

Ce que nous savons du gouvernement, c’est qu’il s’était engagé
vaguement lors du discours du Trône à mettre en place un nouveau
programme audacieux de soutien au revenu des personnes handica‐
pées. Nous essayons de répondre aux questions laissées en suspens.
Souvent, sur d’autres questions, nous voyons le gouvernement en
place faire des promesses sans donner beaucoup de détails. Il est
dans l’ADN des néo-démocrates de s’intéresser aux détails et à la
manière de procéder.

Voilà pourquoi nous avons proposé un nombre, une façon de pro‐
céder et les avantages de cette façon de procéder: pour nous assurer
que ni la région du pays où vivent les gens ni le niveau de soutien
au revenu des personnes handicapées n’auront une incidence. C’est
une façon de remettre de l’argent entre les mains des provinces à un
moment où elles en ont désespérément besoin et de s’assurer main‐
tenant que si elles ont besoin d’un soutien au revenu en tant que
personnes handicapées, elles ne sont pas obligées de passer sous le
seuil de pauvreté. Si nous regardons les taux qui sont payés dans les
provinces et par le gouvernement fédéral, ce n’est pas suffisant
pour y arriver. Ce n’est tout simplement pas suffisant et il faut que
ça change.

Quand il est question de la valeur de la vie, de permettre aux
gens de choisir la vie et de ne pas les placer devant un dilemme
entre une mort prématurée ou la pauvreté et la souffrance, il faut
que ce revenu ne les maintienne pas sous le seuil de pauvreté. Un
changement est nécessaire. Voilà le véritable enjeu de cette proposi‐
tion.

Nous espérons que le gouvernement retiendra cette proposition
comme un bon moyen de réaliser sa promesse. Si les libéraux ont
une autre idée, ils feraient mieux de se dépêcher et de la partager,
car il faut s’y attaquer avec le même sentiment d’urgence que celui
qui a présidé à l’adoption de ce projet de loi par la Chambre.
● (1610)

M. Dane Lloyd (Sturgeon River—Parkland, PCC): Madame
la Présidente, je n'ai aucun plaisir à prendre à nouveau la parole
pour m’opposer au projet de loi C-7, une mesure législative profon‐
dément imparfaite et dangereuse. Les libéraux se sont plaints dans
les médias du fait que les conservateurs retardent à leur avis l’adop‐
tion du projet de loi et qu’ils vont leur faire manquer la date limite
du 18 décembre imposée par le tribunal, mais ils n’ont personne
d’autre à blâmer qu’eux-mêmes. Les conservateurs s’acquittent du
mandat que leur confère la Constitution: obliger le gouvernement
libéral à rendre des comptes sur son projet de loi.

L’examen du bilan des huit derniers mois le prouve, il est clair
que mon parti a fait l’impossible pour donner aux libéraux la marge
de manœuvre nécessaire pour mettre en œuvre l’aide économique
d’urgence et d’autres mesures liées à la COVID. Nous avons été
très coopératifs. Nous avons aussi vu un grand nombre de lois gou‐
vernementales être adoptées assez rapidement à la Chambre cet au‐
tomne, et ce, même dans un gouvernement minoritaire.

Regardons ce que les libéraux ont fait pour faire avancer le projet
de loi. Le gouvernement s'est mis dans cette déplaisante situation
dès le début, quand il a refusé de défendre son propre projet de loi,
le projet de loi C-14, qui avait été adopté lors de la dernière législa‐
ture. Même si certains députés libéraux ont affirmé sur Twitter que
le projet de loi était inconstitutionnel — c'était leur sentiment
même s'ils ont voté pour —, ils n'ont pas saisi l'occasion d'interjeter
appel devant la Cour suprême du Canada. À mon avis, cela prouve
que le gouvernement avait l'intention d'utiliser les tribunaux pour
contourner le Parlement.
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Dans le cadre du projet de loi C-14, le Parlement avait pour man‐

dat de procéder à un examen approfondi de l'aide médicale à mourir
l'an prochain. Il est important de prévoir ce genre d'examens dans
les lois quand on parle de quelque chose d'aussi important que
l'aide médicale à mourir, une mesure législative nouvelle et une
nouvelle notion dans notre société. Les Canadiens n'ont pas vrai‐
ment eu le temps de réfléchir à ce qu'ils ressentent au sujet de cette
loi et d'examiner leurs propres expériences.

Un examen quinquennal était une disposition adéquate pour don‐
ner aux Canadiens un peu de temps pour évaluer le projet de loi et
ensuite demander au Parlement de formuler des recommandations
et peut-être de modifier la loi afin d'en corriger les faiblesses, qu’il
s’agisse de renforcer quelques éléments favorisant les abus ou d'as‐
souplir certaines dispositions au besoin. Cependant, le gouverne‐
ment libéral, désireux de court-circuiter le processus législatif et la
volonté de la législature précédente, a choisi d’accélérer la loi en
décidant de ne pas faire appel devant la Cour suprême. Je pense que
tout a été prévu de façon délibérée pour s’assurer que la loi serait
adoptée avant qu’un examen n’ait lieu.

Si l’examen avait eu lieu, comme nous l’avons vu avec le
Conseil des académies canadiennes, il y aurait eu beaucoup de
questions sur la mise en pratique de la loi et sur la manière dont elle
a été appliquée au cours des dernières années. Des abus ont été sou‐
levés en comité et à la Chambre à plusieurs reprises, mais le gou‐
vernement n’a fait aucun effort pour tirer parti de ces expériences et
faire de cette loi un texte plus sûr pour les personnes vulnérables.

Passons à l’exemple suivant qui montre pourquoi le problème du
gouvernement est un problème qu’il a lui-même créé. Le gouverne‐
ment a dû demander plusieurs prolongations du délai accordé pour
l'adoption du projet de loi en raison de la pandémie de COVID-19.
Je conviens que ce n'était pas de sa faute. Les tribunaux étaient
prêts à approuver ces prolongations et, à la fin de l’été, les libéraux
ont choisi de proroger le Parlement. Ce faisant, ils signaient l'arrêt
de mort de toutes les mesures législatives à l'étude. Ils recommen‐
çaient depuis le début et nous renvoyaient à la case départ. Ils ont
ainsi encore retardé cette loi. Le fait que le gouvernement libéral
prétende que les conservateurs retardent l’adoption du projet de loi
alors que tout ce que nous faisons, c'est remplir notre mandat
constitutionnel, en particulier sur un sujet aussi important, une
question de vie ou de mort, cela sonne faux.

Un autre exemple est que, si le projet de loi était à ce point im‐
portant qu'il fallait que le gouvernement l’adopte très rapidement,
pourquoi n’a-t-il pas été le premier projet de loi présenté dans le
domaine de la justice? Le projet de loi C-3 a été adopté de manière
très rapide avec l’appui de tous les partis à la Chambre. Il a été
adopté, en grande partie, avec l’appui du comité après l'adoption
d'amendements minimes. Malgré cette adoption accélérée, le projet
de loi dont nous sommes saisis a ainsi été retardé de plusieurs se‐
maines. Les libéraux parlent et se plaignent de la façon dont les
conservateurs retardent prétendument la loi, mais ce sont leurs
propres choix qui ont entraîné ce retard.

● (1615)

Voilà maintenant que le gouvernement se plaint que les conser‐
vateurs font leur travail. Nous faisons notre travail, qui consiste à
faire la critique du projet de loi des libéraux. Nous leur demandons
de rendre des comptes. Nous défendons les droits des personnes
vulnérables. Nous ne nous excuserons jamais de faire ce pour quoi
nos électeurs nous ont élus, c'est-à-dire défendre leurs convictions

profondes, en tenant compte de leurs préoccupations, et défendre
les personnes vulnérables.

Les Canadiens vulnérables ont communiqué haut et fort leurs
souhaits et leurs inquiétudes au comité. Je suis heureux que l'autre
endroit ait disposé de plus de temps pour écouter les témoins. Je
crois que les sénateurs ont entendu plus de 80 témoins, dont la
grande majorité était contre le projet de loi. Bien franchement, à la
Chambre, nous avons seulement pu consacrer quatre réunions du
comité à ce projet de loi très important. Je suis donc ravi que le
Sénat prenne sa responsabilité au sérieux en examinant minutieuse‐
ment le projet de loi et en écoutant les personnes vulnérables et
d'autres qui sont préoccupées par le projet de loi.

Les membres de ces collectivités avaient peur du projet de
loi C-14. Le gouvernement leur avait assuré qu'ils seraient protégés
et que les personnes souffrant de maladies mentales ne seraient pas
admissibles. Il y avait des mesures de protection pour les enfants. Il
y avait aussi le critère de mort raisonnablement prévisible, qui a été
salué comme une excellente mesure de protection pour les per‐
sonnes handicapées. Je peux dire aux députés que tous ces gens
sont terrifiés par le contenu du projet de loi du gouvernement libé‐
ral.

Aujourd'hui, j'ai lu sur le site de la CBC que le ministre de la Jus‐
tice semble se livrer à un bras de fer avec les groupes des personnes
handicapées qui demandent d'abandonner le projet de loi. Il est car‐
rément inacceptable que le ministre de la Justice, dont le rôle est de
faire respecter la Charte des droits et libertés qui protège tous nos
concitoyens, lutte contre les personnes handicapées et d'autres Ca‐
nadiens vulnérables et fasse la sourde oreille à leurs appels.

Les conservateurs, eux, sont à l'écoute. Nous luttons pour ces Ca‐
nadiens vulnérables. Il semble que personne d'autre ne soit prêt à se
battre pour eux. C'est ce que nous allons faire. Nous nous battons
pour ces Canadiens vulnérables. Nous ne faisons pas preuve d'in‐
transigeance par rapport au projet de loi. Les conservateurs ont di‐
vers points de vue sur la question. Nous avons présenté, en tant que
parti, des amendements pleins de bon sens qui ne minent pas la lé‐
galité de l'aide médicale à mourir en tant que pratique générale,
mais qui contribueront grandement à rassurer les Canadiens vulné‐
rables.

Parmi ces modifications sensées proposées par le Comité, il y a
la protection des patients contre toute contrainte excessive. Quand
on parle de contrainte, les gens imaginent immédiatement un méde‐
cin dans une situation immorale qui prône l’aide médicale à mourir
auprès de personnes vulnérables isolées de leurs êtres chers et des
membres de leur famille. Je ne cherche pas à affirmer que c’est ce
qui se produit. Franchement, selon les expériences vécues, la situa‐
tion est beaucoup plus anodine que cela. Ce ne sont pas les méde‐
cins qui prônent, de manière énergique, l’aide médicale à mourir
auprès des gens.
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Une personne peut se trouver dans une situation où il y a dés‐

équilibre du pouvoir. À titre de personne ayant une incapacité, de
personne vulnérable ou de personne plus âgée, elle n’a peut-être
pas de membres de la famille ou accès à des soutiens, comme des
travailleurs sociaux et des psychologues. Dans ce cas, elle fait
confiance à son médecin. C’est bien, car les médecins travaillent
avec acharnement et sont très professionnels. Cependant, si une
personne entretient une telle relation de confiance avec son méde‐
cin et si le médecin lui demande si elle a déjà envisagé l’aide médi‐
cale à mourir, cette situation peut sembler anodine à une personne
ordinaire. Si je me trouvais dans une telle situation et que le méde‐
cin me posait la question, je lui répondrais « non merci ». Cepen‐
dant, nous ne savons pas ce que les autres vivent et nous ne
connaissons pas les défis qu’ils doivent relever.

Si la personne n’a personne vers qui se tourner, elle peut penser
que le médecin a à cœur ses intérêts. Si le médecin lui suggère
d’envisager l’aide médicale à mourir, le médecin a peut-être raison,
et la personne devrait peut-être l’envisager. Dans ce cas-ci, on re‐
connaît qu’il y a déséquilibre du pouvoir. Au sein du Comité, on a
suggéré de présenter des protections très rigoureuses indiquant que
les professionnels de la santé ne doivent, en aucun cas, présenter
l’aide médicale à mourir comme option aux patients. Il s’agit d’une
protection élémentaire.

● (1620)

Il s’agit d’un point dont nous avons parlé dans le cadre du projet
de loi précédent. J’ai été, en fait, très perturbé, lors du débat à la
seconde lecture, lorsqu’un député du Parti libéral s’est levé pour
parler d’un couple qu’il connaissait qui n’avait jamais envisagé
l’aide médicale à mourir. C’était une histoire très touchante. Le dé‐
puté a dit, de manière nonchalante, que le médecin a remis au
couple un dépliant et lui a demandé s’il avait déjà envisagé l’aide
médicale à mourir. Le député, je pense, a cru qu’il s’agissait d’une
situation anodine et inoffensive. Selon moi et selon les membres
des communautés de personnes ayant une incapacité et vulnérables,
il était très terrifiant de savoir qu’on pourrait se retrouver dans une
telle situation sans avoir les soutiens adéquats. On pourrait penser
qu’on nous force à prendre une décision.

Nous voulions également ajouter des protections plus rigou‐
reuses en ce qui concerne le délai de réflexion. Je crois que le délai
de réflexion est essentiel, puisque, même dans les rapports du gou‐
vernement sur l’aide médicale à mourir, il y avait de nombreux cas
où les gens n’avaient pas reçu de mesures de soutien pour les per‐
sonnes ayant une incapacité, mais avaient obtenu l’aide médicale à
mourir. Il s’agissait de gens qui attendaient d’obtenir des soins pal‐
liatifs, qui n’y ont pas eu accès, mais qui ont reçu l’aide médicale à
mourir.

Cette situation illustre, de toute évidence, que le gouvernement
n’offre pas les ressources pour aider les Canadiens ayant une inca‐
pacité, ou les Canadiens qui ont besoin de soins palliatifs. Si nous
réduisons le délai de réflexion ou l’éliminons dans sa totalité, nous
perdons vraiment l’occasion de permettre aux gens d’accéder à ces
services exceptionnels qui peuvent rendre la fin de la vie beaucoup
plus paisible.

Ce qui est triste dans le débat d'aujourd'hui, c'est que je me sens
forcé à défendre le statu quo, adopté au cours de la dernière législa‐
ture dans le cadre du projet de loi C-14. Je n’étais pas un fervent
partisan du projet de loi C-14. On a pu voir à maintes reprises que
cette loi ne protège pas les personnes vulnérables. Elle n’a certaine‐

ment pas protégé les détenus qui ont obtenu l’aide médicale à mou‐
rir.

Cette question a été soulevée par le Bureau de l’enquêteur cor‐
rectionnel. Elle est associée à de profonds problèmes d’ordre moral
et éthique. Les détenus n’ont vraiment aucun pouvoir. Le Bureau a
mentionné un cas où un détenu arrivait à la fin de sa vie et voulait
mourir paisiblement dans la communauté, en ayant accès à des
soins palliatifs. Il s’est vu refuser sa demande. Il a donc plutôt opté
pour l’aide médicale à mourir. Je crois que l’enquêteur correction‐
nel a été très astucieux lorsqu’il a mentionné ce cas. Dans une si‐
tuation où une personne n’a pas le droit de déterminer la manière
dont elle mourra ou la manière qui lui permettra de mourir, com‐
ment peut-on lui donner l’occasion de choisir l’aide médicale à
mourir? Cela soulève d’importantes questions.

Dans de nombreux cas, les gens n’étaient pas vraiment malades.
Dans un cas rapporté dans le Globe and Mail il y a quelques an‐
nées, un couple âgé de plus de quatre-vingt-dix ans souhaitait mou‐
rir ensemble. Selon l’article, les deux personnes n’avaient aucun
problème de santé existant, sauf l’arthrite. Cependant, on a jugé
qu’en raison de leur âge avancé, leur décès était raisonnablement
prévisible. C’est une situation vraiment troublante. Des profession‐
nels de la santé ont mentionné qu’aucune revue médicale ne définit
vraiment un décès raisonnablement prévisible. Il n’existe pas de dé‐
finition de l'expression « raisonnablement prévisible ». C’est un
concept subjectif. J’aimerais d’ailleurs que, dans le cadre de cette
loi, le gouvernement propose une véritable définition médicale de
l'expression « raisonnablement prévisible ». Le gouvernement a
plutôt choisi de l'éliminer, ce qui réduit les protections.

Le projet de loi C-14 n’a pas empêché les personnes ayant une
maladie mentale d’obtenir l’aide médicale à mourir. À Chilliwack,
une personne ayant des antécédents de dépression a été en mesure
d’obtenir rapidement l’aide médicale à mourir. Sa famille n’a été
informée qu’à des étapes très avancées du processus, et n’a pas pu
intervenir ni expliquer pourquoi cette personne, qui avait un pro‐
blème de santé menant à un décès raisonnablement prévisible, souf‐
frait également de dépression, en plus de devoir surmonter d’autres
difficultés. Dans ce cas-ci, un travailleur social ou un psychologue
aurait peut-être pu l’aider à résoudre ses problèmes et éviter ainsi
qu'elle demande l’aide médicale à mourir.

Selon moi, il est évident que nous éliminons les protections les
plus élémentaires. Nous éliminons ce délai de réflexion adéquat et
faisons en sorte que cette loi, dont de nombreuses personnes
abusent déjà, fera encore plus l’objet d’une utilisation abusive.
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Selon le gouvernement, le projet de loi à l'étude ne pose pas de
danger puisqu'il refuse explicitement aux personnes atteintes seule‐
ment d'une maladie mentale d'avoir accès à l'aide médicale à mou‐
rir. À l'époque où le premier projet de loi était débattu, je ne sié‐
geais pas à la Chambre, mais j'ai assisté à de nombreuses réunions.
Fait intéressant, quand il a témoigné devant un comité ou le comité
mixte spécial, le Dr Sonu Gaind, de l'Association des psychiatres
du Canada, hésitait fortement à envisager que les personnes at‐
teintes d'une maladie mentale puissent avoir accès à l'aide médicale
à mourir, surtout si elles n'avaient qu'une maladie mentale. Selon
ces témoignages, aucune maladie mentale n'est considérée comme
impossible à traiter. Il y a toujours un traitement. Il s'agit parfois
d'un traitement très ardu ou permanent, mais la société ne doit ja‐
mais accepter l'idée que la maladie mentale est impossible à traiter.
L'autre option serait de cesser d'aider les gens et que ceux-ci de‐
mandent l'aide médicale à mourir.

Le gouvernement parle d'exclure de l'aide médicale à mourir les
personnes souffrant exclusivement d'une maladie mentale. C'est
une question épineuse, mais il arrive trop souvent que des per‐
sonnes qui seraient normalement admissibles à l'aide médicale à
mourir en raison d'une maladie physique et parce que leur mort est
raisonnablement prévisible aient aussi une maladie mentale.

En ce qui concerne les médecins, ils sont très bien formés, mais
ils ne sont pas nécessairement au fait de tous les aspects de la santé.
Les médecins n'ont pas tous des compétences en psychologie ou ne
sont pas tous aptes à tirer des conclusions sur une maladie mentale.
Si une personne dont la mort est raisonnablement prévisible a souf‐
fert d'une maladie mentale, comment peut-on avoir l'assurance
qu'elle n'a pas demandé l'aide médicale à mourir parce qu'elle est
déprimée à cause de sa maladie mentale?

Ce projet de loi ne prévoit aucune mesure de protection pour ces
personnes lorsqu'elles demandent l'aide médicale à mourir. Le gou‐
vernement a beau dire qu'elles sont admissibles parce qu'elles ont
un problème de santé grave et irrémédiable, mais nous devons pré‐
voir plus de mesures de protection pour nous assurer que des per‐
sonnes souffrant d'une maladie mentale ne demandent pas l'aide
médicale à mourir sous le coup de l'émotion. Une personne pourrait
avoir souffert d'un incident qui la pousse à demander l'aide médi‐
cale à mourir, mais en lui donnant du temps pour réfléchir, on pour‐
rait l'en dissuader.

Comme je l'ai dit, il n'y a pas de mécanismes. Je ne vais pas me
contenter de critiquer. Je vais aussi proposer des solutions concrètes
qui, selon moi, amélioreraient ce projet de loi. Malheureusement, le
gouvernement ne semble pas disposé à accepter bon nombre des
amendements proposés par les conservateurs, mais je vais quand
même en parler. Nous devrions exiger que des travailleurs sociaux
ou des psychologues participent aux décisions lorsque l'on constate
des problèmes de santé mentale sous-jacents ou des problèmes liés
à la pauvreté ou à l'accès à des mesures de soutien du revenu.

J'ai été fort troublé de lire dans le magazine Maclean's que cer‐
taines personnes demandent l'aide médicale à mourir parce qu'elles
vivent dans la pauvreté. Ce genre de situation n'a jamais été cou‐
verte par la loi. Cela n'a jamais fait partie des situations visées par
l'aide médicale à mourir. En incluant ces importants professionnels
de la santé dans le processus, nous pourrions faire en sorte qu'il soit
beaucoup plus difficile d'offrir l'aide médicale à mourir à une per‐
sonne qui ne la demanderait peut-être pas si cette décision ne restait
pas seulement entre les mains du patient et du médecin.

Cela m'amène à l'un de mes derniers arguments. Le gouverne‐
ment élimine une partie des exigences concernant les témoins. Avec
l'ancien projet de loi, il fallait faire appel à un témoin indépendant,
qui n'avait rien à voir avec le processus médical. Cela permettait de
garantir une certaine responsabilisation, de sorte que les médecins
et les professionnels de la santé devaient faire preuve de diligence
raisonnable et veiller à ce que tout soit conforme. En éliminant
cette exigence, la décision revient uniquement au médecin et au pa‐
tient.

Je m'opposerai à ce projet de loi. J'espère que l'autre endroit nous
enverra des amendements dignes de ce nom. J'ai hâte de débattre de
ces amendements pour en arriver au meilleur projet de loi possible,
qui protégera les personnes vulnérables à l'échelle du pays.

● (1630)

M. Matthew Green (Hamilton-Centre, NPD): Madame la Pré‐
sidente, je sais que le député est un homme compatissant et empa‐
thique. Il s'est exprimé longuement pour faire valoir plusieurs argu‐
ments convaincants avec lesquels je suis en grande partie d'accord.
Nos points de vue ont un dénominateur commun.

Nous avons entendu des députés conservateurs parler de la digni‐
té et de la vie, mais, plus tôt dans ce débat, quand des mesures de
soutien financier ont été proposées, un membre du caucus conser‐
vateur a répondu avec beaucoup de désinvolture qu'il fallait en
échange soutenir le secteur de la production pétrolière et gazière.

Je vais donner l'occasion au député de préciser, au nom de l'em‐
pathie et de la compassion, tous les propos sur le soutien des per‐
sonnes et la dignité de la vie. Le député est-il prêt à appuyer les me‐
sures d'aide financière que nous proposons pour sortir de la pauvre‐
té et du désespoir les personnes handicapées, dont les conservateurs
prennent la défense relativement au projet de loi C-7?

M. Dane Lloyd: Madame la Présidente, je ne ferai pas de com‐
mentaire sur les échanges auxquels le député fait allusion puisque
je n'en connais pas le contexte. Je dirai cependant que j'appuie sans
réserve la mise en place de mesures d'aide économique renforcées
pour les personnes ayant un handicap et celles qui vivent dans la
pauvreté. Ce qui compte vraiment, c'est la manière dont on y arrive.
Nous vivons dans une confédération. Certaines provinces ont leurs
propres mesures de soutien au revenu. Je sais que les députés néo-
démocrates faisaient référence à une mesure nationale. Il s'agit de
trouver la meilleure solution réalisable sur le plan politique pour
faire en sorte que les gens aient accès aux mesures de soutien au re‐
venu dont ils ont besoin.

On a mentionné certaines statistiques selon lesquelles bon
nombre de ceux qui se prévalent de l'aide médicale à mourir font
partie de la classe supérieure, mais que les pauvres qui y ont accès
le font parce qu'ils s'inquiètent de ne pouvoir effectuer leurs paie‐
ments ou de vivre leur vie comme ils l'entendent. Alors que nous
étudions le projet de loi, nous devons nous pencher sur ces facteurs
socioéconomiques intersectoriels qui, à mon avis, n'ont pas reçu
l'attention qu'ils méritent.

M. Kevin Waugh (Saskatoon—Grasswood, PCC): Madame la
Présidente, durant les six heures que j'ai passées dans cette en‐
ceinte, je n'ai pas entendu le nom de Robert Latimer.
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Robert Latimer était un agriculteur de Biggar. Il a tué sa fille,

Tracy, lorsqu'elle avait 12 ans. Il a été reconnu coupable du meurtre
de sa fille de 12 ans. Celle-ci était lourdement handicapée. À cette
époque, je travaillais dans la salle de nouvelles du réseau CTV Sas‐
katoon, et nous avons fait plusieurs reportages sur la famille Lati‐
mer, presque chaque semaine. De toutes les annales judiciaires ca‐
nadiennes, l'affaire de Robert Latimer, qui a tué sa fille de 12 ans,
Tracy, est l'une des celles qui a semé le plus de divisions.

Tracy ne pouvait ni marcher, ni parler, ni s'alimenter seule. Nous
voici, plus de 25 ans après, dans cette enceinte, à examiner une si‐
tuation semblable. J'aimerais seulement savoir quelque chose. Mon
collègue de l'Alberta a entendu parler de cette affaire. Tout le
monde, je crois, a entendu parler de ce cas qui remonte à plus de
25 ans. Robert Latimer a purgé sa peine, d'une dizaine d'années, à
Victoria.

Je souhaite connaître les réflexions du député de l'Alberta alors
que nous débattons du projet de loi C-7 aujourd'hui.

M. Dane Lloyd: Madame la Présidente, c'était une affaire cho‐
quante, qui a fait surgir des questions très délicates. Selon moi, c'est
une des grandes raisons pour lesquelles tous les partis se sont mon‐
trés si favorables, au cours du débat sur ce projet de loi, à l'idée de
refuser l'accès à l'aide médicale à mourir aux mineurs. Il est absolu‐
ment essentiel que nous veillions à ce que, dans notre pays, il de‐
meure impossible pour les mineurs d'obtenir l'aide médicale à mou‐
rir.

Cela soulève également la question de la valeur que nous don‐
nons aux êtres humains. Ma jeune sœur, qui est décédée, était triso‐
mique. Nous vivons dans une société beaucoup plus inclusive au‐
jourd'hui, et c'est fantastique, mais il y a des gens qui déprécient la
vie de personnes comme ma sœur cadette. Nous devons défendre la
vie de ces personnes et en faire respecter la valeur. C'est ce que
nous essayons de faire, dans le caucus conservateur, lorsque nous
nous battons pour les personnes vulnérables qui seront touchées par
cette mesure législative, au point d'en mourir dans certains cas.
● (1635)

L'hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Madame la Présidente, je
remercie mon collègue de Sturgeon River—Parkland pour son ma‐
gnifique discours, plein de compassion, mais aussi de respect pour
la vie humaine.

Malheureusement, nous sommes nombreux ici à déplorer le fait
que nous ne pouvons plus faire preuve d'esprit critique dans le dé‐
bat. Nous ne pouvons pas faire valoir notre point de vue en nous
basant sur le bien-fondé des arguments. Nous l'avons vu aujourd'‐
hui lors de la période des questions, lorsque ceux qui s'opposent à
cette mesure législative ont été qualifiés de fanatiques religieux.

J'aimerais demander à mon collègue ceci. N'est-il pas d'accord
pour dire qu'il est déplacé de diffamer et de déprécier ceux qui s'op‐
posent aux efforts du gouvernement libéral pour rendre le suicide
assisté accessible à plus de gens?

M. Dane Lloyd: Madame la Présidente, je remercie le député de
nous faire profiter ainsi de sa sagesse. Comme le disait notre col‐
lègue du NPD un peu plus tôt, cela n'apporte rien d'utile au débat
que certains se laissent aller à la calomnie et remettent en cause les
motivations de certains groupes. Je connais des gens dans les deux
camps qui ont été élevés dans la religion et qui envisagent le débat
sous l'angle de la religion, et ce sont tous des gens honorables qui
veulent agir selon ce que leur dicte leur conscience.

C'est méprisant de mettre ainsi tous les Canadiens qui s'opposent
à ce projet de loi dans le même panier, alors qu'il a été décrié autant
par les personnes handicapées que les Autochtones et les personnes
vulnérables en général. Il s'agit d'un coup bas qui rabaisse le niveau
du débat et empêche les législateurs que nous sommes de faire va‐
loir le point de vue de leurs concitoyens. C'est ça, la vie démocra‐
tique: pouvoir faire valoir son point de vue et façonner l'avenir du
Canada. Il s'agit d'un exercice extrêmement important.

Le député a raison quand il dit que la capacité à débattre semble
péricliter. Nous devons freiner cette tendance sans plus attendre, et
je dirais même que nous devons la renverser. C'est le Canada qui en
sortira perdant si l'un des côtés se fait dire qu'il ne peut pas partici‐
per au débat.

M. Bob Bratina (Hamilton-Est—Stoney Creek, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je me réjouis que ce débat ait lieu. Dans son in‐
tervention, le député d'en face a affirmé que le procureur général a
ignoré les appels du milieu des personnes handicapées. Croit-il
vraiment que le procureur général ignore les appels du milieu des
personnes handicapées?

Tous les députés de ce côté-ci de la Chambre — et de l'autre côté
aussi, espérons-le — ont à cœur les intérêts des Canadiens. Le dos‐
sier est difficile et complexe. Nous le comprenons et il est bien que
nous tenions ce débat.

Le député croit-il vraiment que le procureur général a ignoré les
appels des personnes handicapées?

M. Dane Lloyd: Madame la Présidente, l'enfer est pavé de
bonnes intentions, comme on dit. Le député n'a pas à me croire sur
parole lorsque j'affirme que le procureur général fait fi des appels
de la part des Canadiens handicapés. Il n'a qu'à les écouter. Ils l'ont
dit au comité. Je viens de lire un article de la CBC d'aujourd'hui,
selon lequel il s'est engagé dans un bras de fer avec les milieux des
personnes handicapées et vulnérables, qui réclament que l'étude du
projet de loi soit interrompue.

Si le ministre écoute bel et bien les appels du milieu des per‐
sonnes handicapées, pourquoi la majorité des membres du comité
a-t-elle rejeté toutes les recommandations présentées par les mi‐
lieux des personnes handicapées et vulnérables? Pourquoi les libé‐
raux sont-ils si intransigeants face aux efforts de ces communautés
pour faire modifier le projet de loi de manière à protéger leur vie et
leur dignité?

En vérité, c'est au gouvernement qu'il incombe de montrer qu'il a
entendu ces appels, car, selon moi, rien n'indique que le procureur
général l'ait fait.

● (1640)

[Français]

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès):
Conformément à l'article 38 du Règlement, je dois faire connaître à
la Chambre les questions qu'elle abordera à l'heure de l'ajournement
ce soir, à savoir: l'honorable députée de Vancouver-Est, Le loge‐
ment; l'honorable député de Regina—Lewvan, Le transport aérien;
l'honorable député de Leeds—Grenville—Thousand Islands et Ri‐
deau Lakes, L'éthique.



8 décembre 2020 DÉBATS DES COMMUNES 3169

Ordres émanant du gouvernement
[Traduction]

M. Richard Bragdon (Tobique—Mactaquac, PCC): Madame
la Présidente, je suis honoré de prendre encore une fois la parole à
la Chambre cet après-midi au sujet d'un projet de loi qui, selon moi,
mérite qu'on l'examine attentivement et rigoureusement. Les consé‐
quences de ce projet de loi se feront sentir sur une très longue pé‐
riode, au-delà d'une législature ou du mandat d'un groupe de parle‐
mentaires. Voilà pourquoi il incombe au gouvernement de veiller à
prendre le temps requis pour bien examiner ce projet de loi et bien
faire les choses. Je l'ai déjà dit, mais il est important de le rappeler,
surtout dans le cadre des débats sur ce projet de loi, on peut voir la
vraie nature d'une nation à la façon dont elle traite ses membres les
plus vulnérables.

J'aimerais citer un passage tiré d'un livre ancien, plus précisé‐
ment le livre des Psaumes, que certains députés connaissent bien.
Ce passage est utilisé depuis des siècles, d'une génération à l'autre,
partout dans le monde. Au chapitre 23 des Psaumes, on peut lire:
« Quand je marche dans la vallée de l'ombre de la mort, Je ne crains
aucun mal, car tu es avec moi. »

Ayant déjà été pasteur, j'ai eu le privilège d'accompagner des per‐
sonnes et des familles dans la vallée de l'ombre de la mort. J'ai per‐
sonnellement vu et vécu ce que cela signifie que d'être affecté par la
mort d'un être cher, tout comme nombre de députés, j'en suis cer‐
tain, et peut-être même toutes les personnes à la Chambre.

Le projet de loi est assorti d'une grande responsabilité. Il traite
littéralement de questions de vie et de mort et de décisions sans ap‐
pel. Je pense qu'il incombe à la Chambre de prendre le temps né‐
cessaire pour réfléchir aux témoignages éloquents que nous avons
entendus au comité, des témoignages comme celui de M. Roger Fo‐
ley, qui raconte s'être fait refuser des services de santé qu'il avait
demandés et avoir plutôt subi des pressions de demander l'aide mé‐
dicale à mourir. Il se bat maintenant pour que plus personne ne vive
la même situation que lui et il appuie nos amendements au projet de
loi.

Krista Carr a également témoigné devant le comité. Elle est d'In‐
clusion Canada et elle travaille avec des personnes handicapées.
Elle a déclaré au comité qu'avec le projet de loi C-7, les pires
craintes des personnes handicapées étaient en train de se réaliser.
Même la ministre de l’Emploi, du Développement de la main-
d’œuvre et de l'Inclusion des personnes handicapées du gouverne‐
ment a déclaré que les médecins ne devraient pas parler de l'aide
médicale à mourir aux personnes handicapées.

Des dirigeants autochtones, dont l'ancienne procureure générale
et ministre de la Justice du Canada, ont également exprimé de sé‐
rieuses préoccupations concernant le projet de loi et les mesures de
sauvegarde inadéquates. Des médecins ont fait part de leurs préoc‐
cupations concernant la liberté de conscience dans le cadre de l'aide
médicale à mourir.

À la lumière de toutes ces préoccupations exprimées et de tous
ces puissants témoignages entendus, on constate que les Canadiens
d'un océan à l'autre sonnent l'alarme et nous encouragent, nous, les
parlementaires, à bien faire les choses en raison du caractère défini‐
tif de cette décision.

Qu'y a-t-il de mal à prendre le temps de bien réfléchir à une
question d'une telle gravité? Qu'y a-t-il de mal à intégrer des me‐
sures de sauvegarde adéquates pour remédier aux préoccupations
des personnes les plus vulnérables? Nul ne peut prétendre que ces
préoccupations n'ont pas été exprimées avec véhémence et insis‐

tance. À ce moment-ci, nous, parlementaires, devons prendre le
temps de réfléchir et nous demander quelles mesures nous prenons
pour remédier à ces préoccupations dans le projet de loi.

Quand j'étais pasteur, j'ai fait la connaissance d'une dame qui
souffrait beaucoup d'une maladie qui était, à bien des égards, invali‐
dante. La dame ne pouvait plus marcher. La maladie a progressé à
un point tel qu'elle ne pouvait même plus lever son bras pour man‐
ger. Sa santé se détériorait. Sa stabilité émotionnelle avait déjà été
ravagée par la perte de son époux, mort à l'étranger.

● (1645)

Je me souviens lui avoir rendu visite à l'hôpital et avoir regardé
sa mère la nourrir à la cuillère. C'était une sorte de bouillie parce
qu'elle perdait lentement sa capacité de mâcher de la nourriture.
Son état était affligeant. Ces visites nous affectaient beaucoup.

Je dois dire que nos communautés paroissiales et nos groupes
confessionnels ne ménageaient aucun effort pour l'encourager.
Leurs membres venaient lui rendre visite et s'assuraient qu'elle re‐
cevait suffisamment de nourriture et de soutien, dans la mesure du
possible. Elle avait vécu tant d'épreuves qu'elle avait même du mal
à exprimer tout ce qu'elle ressentait. Je me souviens être allé la voir
à l'hôpital un jour où il semblait qu'il ne lui restait plus beaucoup de
temps à vivre. J'ai observé sa mère en train de la nourrir. Je me sou‐
viens qu'en partant, j'étais ébranlé et j'espérais qu'il y aurait une
meilleure solution pour cette dame.

Or, je suis heureux d'informer les députés que la situation de
cette dernière s'est remarquablement améliorée. Son histoire ne s'est
pas terminée comme nous le pensions. Même si son parcours
jusque là avait été caractérisé par beaucoup de souffrances, de désa‐
gréments et de pertes terribles, je suis heureux de dire que, plus de
12 ans plus tard, elle est complètement rétablie, s'est remariée et
profite de la vie.

On pourrait bien se demander ce que cela a à voir avec la ques‐
tion dont nous sommes saisis. C'est étroitement lié. Je pense qu'il y
a de nombreux autres Canadiens qui ont traversé la vallée de
l'ombre de la mort, qui se demandaient si leur vie valait toujours la
peine d'être vécue et s'ils allaient être en mesure de traverser la rude
épreuve à laquelle ils étaient confrontés. Grâce au soutien, aux
soins et à l'amour de leurs amis, de leur famille et des membres de
leur collectivité qui les ont accompagnés dans les circonstances les
plus difficiles, ils ont réussi à traverser la vallée de l'ombre de la
mort et à en ressortir de l'autre côté.

Combien d'autres Canadiens qui se trouvent actuellement dans
des circonstances terribles et qui se sentent accablés par ce qu'ils
vivent gagneraient-ils à se faire épauler pendant qu'ils traversent la
vallée? C'est peut-être tout ce dont ils ont besoin pour y arriver. Ce
n'est pas forcément le cas pour tout le monde, mais je sais que ce
l'était pour cette femme. Je suis si heureux pour elle que les choses
se soient passées ainsi. Elle est en vie maintenant parce que les
gens n'ont jamais arrêté de croire en elle, même au moment où elle-
même avait abandonné tout espoir. Maintenant qu'elle est remise de
cette épreuve, elle est une source d'inspiration pour de nombreux
autres qui sont dans la même situation.
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Je conclurai en vous disant ceci: même si la vallée de l'ombre de

la mort est une période très sombre pour ceux qui la traverse et
pour leur famille, en tant que député qui a perdu un proche, je peux
affirmer que nous avons l'obligation, à titre de parlementaires, de
prendre le temps de prévoir toutes les mesures de sauvegarde pour
que, quand une personne traverse cette vallée, elle ne prenne pas sa
décision alors qu'elle se trouve toujours dans l'obscurité, soit une
fois arrivée à la fin de la vallée.

La dernière partie du psaume que j'ai lu tout à l'heure est « car tu
es avec moi ». Selon moi, tous les parlementaires doivent se poser
les questions suivantes: serons-nous là pour tous les Canadiens qui
se trouvent au milieu de la vallée de l'ombre de la mort? Serons-
nous là pour eux en mettant adéquatement en place toutes les me‐
sures de sauvegarde et de soutien nécessaires pour leur permettre
d'aller de l'avant?

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, j'aime à penser que je serais là. J'ai vécu une expérience
personnelle avec mon père, ses derniers jours ayant été particulière‐
ment difficiles en raison de la douleur intense qu'il ressentait. Je
suis très reconnaissant d'avoir pu être à ses côtés au moment de sa
mort. Les médicaments ont réussi à soulager ses souffrances, mais
certains professionnels de la santé m'ont indiqué qu'ils auraient pro‐
bablement raccourci son espérance de vie également.

Je comprends l'importance de la différence entre le suicide assis‐
té et l'aide médicale à mourir. Mon père était un homme très fier et
je crois dans mon cœur qu'il est mort dans la dignité, de la manière
qu'il souhaitait.

Je comprends l'importance que revêt ce projet de loi, et je rap‐
pelle aux députés que ce débat a lieu depuis de nombreuses années,
et qu'il se poursuivra pendant bien des années encore. En effet,
nous sommes tous conscients, quelle que soit notre position sur la
question, de l'importance de veiller à effectuer le bon choix. Je
pense que nous continuerons à prendre de bonnes décisions lors de
l'étude du projet de loi en comité. Toutefois, nous sommes tenus de
respecter certains délais. Le député pourrait-il nous dire ce qu'il en
pense, ou nous faire part de ses commentaires, selon ce qui lui
convient le mieux?
● (1650)

M. Richard Bragdon: Madame la Présidente, je remercie le dé‐
puté de nous avoir fait part de son expérience personnelle en ce qui
concerne sa marche dans la vallée de l'ombre de la mort avec son
père. Je peux comprendre. Mon frère a été atteint d'un cancer à
l'âge de 34 ans et a beaucoup souffert vers la fin de sa vie. Je me
souviens d'avoir été là et de l'avoir vu. Oui, les médicaments ont
joué un rôle dans le soulagement de sa douleur et l'allègement de sa
souffrance, mais nous avons fini par marcher dans cette vallée.
Après tous les traitements et tous les problèmes que nous avons
surmontés, il n'a pas été facile d'être témoin de certaines choses,
mais je dirai que je suis très reconnaissant d'avoir pu passer chaque
moment que j'ai passé avec mon frère. Je suis extrêmement recon‐
naissant de la façon dont on nous est venu en aide pendant cette pé‐
riode et de la façon dont des gens de tous les horizons dans ma
communauté se sont montrés à la hauteur de la situation.

Je pense parfois que dans notre hâte d'alléger la souffrance, ce
que nous voulons naturellement tous faire, nous manquons peut-
être les leçons et les vertus que seule la souffrance peut nous ap‐
prendre. Comme le dit l'ancien dicton, il y a plus à apprendre dans

la maison de deuil que dans toute autre maison. Les leçons que
nous apprennent les personnes qui ont vécu une tragédie, des
épreuves ou des circonstances douloureuses nous aident tous à
comprendre ce qui compte le plus.

L'une des leçons les plus importantes que j'ai apprises pendant
cette période est que nous devons chérir chaque seconde de vie.
J'en suis très reconnaissant. Ce qui est dit dans ces moments...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
dois interrompre le député pour permettre au député de St. Albert—
Edmonton de poser une dernière question.

M. Michael Cooper (St. Albert—Edmonton, PCC): Madame
la Présidente, le député a parlé du cas de Roger Foley. À la fin de
son intervention, il a parlé de la nécessité de mettre en place des
mesures de sauvegarde adéquates. Compte tenu du cas de Roger
Foley, je me demande si le député pourrait dire ce qu'il pense du
fait que ce projet de loi retirerait une mesure de sauvegarde clé, soit
l'obligation de faire appel à deux témoins indépendants. En plus
d'éliminer cette mesure, le projet de loi permettrait à toute personne
qui fournit des soins au demandeur d'aide médicale à mourir de ser‐
vir de témoin.

M. Richard Bragdon: Madame la Présidente, j'estime que le re‐
trait de toute mesure de sauvegarde constitue une grave menace.
Nous devons mettre en place des mesures de sauvegarde adéquates
pour toute personne qui traverse la vallée de l'ombre de la mort...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
reprenons le débat. Le député de St. Albert—Edmonton a la parole.

● (1655)

M. Michael Cooper (St. Albert—Edmonton, PCC): Madame
la Présidente, je suis heureux d'intervenir une fois de plus pour par‐
ler du projet de loi C-7, le projet de loi sur l'aide médicale à mourir.
Je reconnais qu'il s'agit d'un sujet incroyablement complexe qui
suscite de nombreux points de vue différents.

Cela dit, la manière dont le gouvernement et le procureur général
ont géré le dossier du projet de loi est une leçon sur ce qu'il ne faut
pas faire, compte tenu de la gravité du sujet. Je dis cela en ayant le
plus grand respect pour le ministre de la Justice et procureur géné‐
ral. Je crois que c'est une personne sincère et intelligente qui est
compatissante et qui veut faire ce qu'elle croit être juste.

Cela dit, lorsque le ministre de la Justice s'est exprimé à la
Chambre à l'étape de la deuxième lecture, il a indiqué qu'il y avait
eu de vastes consultations et que ces dernières avaient abouti à un
consensus. Ni l'un ni l'autre ne sont vrais.

Les consultations dont le ministre a parlé se sont déroulées en
grande partie sur une période d'un mois en janvier dernier. Il s'agis‐
sait de consultations en ligne qui excluaient les groupes vulnérables
de la population, notamment les personnes à mobilité réduite, les
personnes souffrant de handicaps cognitifs ou visuels, les personnes
n'ayant pas accès à Internet et les personnes vivant dans des com‐
munautés isolées et nordiques. Leurs voix n'ont pas été entendues
ou elles l'ont été difficilement en raison du fait que la période de
consultation en ligne n'a duré qu'environ un mois.

De plus, certains soutiennent que le résultat des consultations
était déterminé à l'avance. Autrement dit, le ministre avait déjà une
idée du projet de loi qu'il souhaitait élaborer, et il s'est servi du pro‐
cessus pour obtenir les réponses qu'il souhaitait.



8 décembre 2020 DÉBATS DES COMMUNES 3171

Ordres émanant du gouvernement
On n'a pas à me croire sur parole. Les gens qui ont participé au

processus de consultation, comme Heidi Janz, du Conseil des Cana‐
diens avec déficiences, ou la Dre Catherine Frazee, ancienne com‐
missaire en chef de la Commission ontarienne des droits de la per‐
sonne et ardente défenseure des droits des personnes handicapées le
disent aussi. Quand elles ont comparu devant le comité de la jus‐
tice, elles ont affirmé que le résultat des consultations était prédé‐
terminé.

Que faut-il penser, alors, du consensus qui serait supposément
ressorti des consultations qui étaient supposément poussées mais ne
l'étaient pas vraiment? Nous savons que, mis à part les consulta‐
tions, presque tous les organismes nationaux de défense des droits
des personnes handicapées s'opposent à ce projet de loi. En ce mo‐
ment même, ils demandent au ministre et au gouvernement de
mettre le projet de loi sur pause. On sait aussi que plus de
1 100 médecins ont écrit une lettre dans laquelle ils expriment leur
opposition. Le rapporteur spécial des Nations unies sur les droits
des personnes handicapées a aussi exprimé des inquiétudes.

● (1700)

À peu près tous les témoins, pour ne pas dire la totalité d'entre
eux — à part peut-être le ministre lui-même, qui a comparu devant
le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et constitu‐
tionnelles, qui s'est réuni au cours des deux dernières semaines — a
descendu le projet de loi en flammes. On dirait qu'il ne plaît à per‐
sonne. Dire qu'à entendre le ministre à l'étape de la deuxième lec‐
ture, il faisait consensus. Il ne peut pas y avoir de consensus, puis‐
qu'il n'y a pas eu de consultations dignes de ce nom, que l'issue de
celles qui ont eu lieu était décidée d'avance et que la mesure légis‐
lative qui en a résulté a été vertement critiquée par à peu près tout
le monde.

Depuis le début du débat, les députés — du parti ministériel,
mais des autres aussi — parlent de cet enjeu comme s'il n'y avait
aucun risque: « Ôtez-vous de là, laissez les patients décider eux-
mêmes de ce qu'ils veulent et débarrassons-nous des mesures de
sauvegarde existantes parce qu'autrement, ce serait faire fi de l'au‐
tonomie des gens. » Au paragraphe 105 de l'arrêt Carter, la Cour
suprême du Canada a reconnu qu'il y en a, des risques, mais elle
précise ailleurs « que [c]es risques “peuvent être [...] réduits consi‐
dérablement dans un régime soigneusement conçu” qui impose des
limites strictes scrupuleusement surveillées et appliquées ». C'est ce
que la Cour suprême du Canada a dit.

Lorsqu'on parle de ces risques, il suffit d'examiner le cas de Ro‐
ger Foley, qui est gravement handicapé, qui a besoin de soins
constants et qui habite dans un établissement hospitalier à London,
en Ontario. Je vais lire ce qu'il a raconté à propos de son expé‐
rience, car c'est vraiment très choquant. Lorsqu'il a comparu devant
le comité de justice, il a parlé de ce qui peut arriver lorsqu'il n'y a
pas suffisamment de mesures de sauvegardes — il est question ici
des mesures de sauvegardes prévues dans le projet de loi C-14, qui
seront amoindries par le projet de loi C-7. Voici ce qu'en dit M. Fo‐
ley:

On me pousse vers l'aide à mourir à force d'abus, de négligence, de manque de
soins et de menaces. Par exemple, quand j'ai réclamé de l'aide pour pouvoir vivre
chez moi et y recevoir des soins à domicile autogérés, l'éthicien et les infirmières de
l'hôpital ont essayé de me pousser vers l'aide à mourir en menaçant de me facturer
1 800 $ par jour ou de me forcer à quitter l'hôpital sans avoir accès aux soins dont
j'ai besoin pour vivre. J'ai senti des pressions de la part du personnel pour me
convaincre d'opter pour l'aide à mourir plutôt que de voir mes souffrances allégées
grâce à des soins dignes et empreints de compassion.

Compte tenu de ce témoignage, nous avons présenté un amende‐
ment pour que la demande doive venir d'abord du patient. La mi‐
nistre de l'Inclusion des personnes handicapées a dit qu'elle était
grandement préoccupée par ce qui est arrivé à Roger Foley, et
qu'elle a souvent entendu parler d'autres cas semblables. Or, même
devant ces témoignages, le gouvernement a rejeté notre amende‐
ment tout à fait raisonnable ainsi que d'autres amendements et a
plutôt choisi d'aller imprudemment de l'avant. Nous en sommes
maintenant dans cette situation intenable où les personnes les plus
vulnérables de notre société sont susceptibles d'être exposées à de
tels risques. C'est vraiment malheureux que tout se soit passé ainsi.
J'espère seulement que le Sénat présentera des amendements de
fond pour corriger ce projet de loi qui comporte de graves lacunes.

● (1705)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, le député se tourne vers le gouvernement et l'accuse
d'avoir rejeté les amendements des conservateurs. À mon avis, si le
député réfléchissait à ce qui s'est passé au comité, il découvrirait
probablement que, dans une situation minoritaire, le Parti libéral ne
peut remporter un vote à lui seul. Le député le sait très bien.

Les conservateurs ne sont pas parvenus à convaincre suffisam‐
ment de membres du comité d'appuyer les amendements qu'ils pro‐
posaient. Je suppose que la mesure législative dans sa forme ac‐
tuelle est conforme aux idées générales de l'arrêt Carter de 2015 et
de la décision de la Cour supérieure du Québec, qui a essentielle‐
ment imposé l'échéance du 18 décembre.

En ce qui concerne les autres députés de son caucus, l'un d'entre
eux a affirmé que le gouvernement du Canada a deux options: de‐
mander une prolongation à la Cour du Québec ou renvoyer la ques‐
tion à la Cour suprême du Canada. Le député est-il d'accord et peut-
il en parler davantage?

M. Michael Cooper: Madame la Présidente, en quelques mots,
je suis d'accord avec mon collègue. J'ajouterais que nous n'aurions
jamais dû en arriver là parce que si le procureur général avait suivi
la démarche appropriée, il aurait fait appel de la décision Truchon
dès le départ. Si le ministre l'avait fait, nous ne saurions à tout le
moins pas obligés de tenter d'adopter le projet de loi avec précipita‐
tion devant l'échéance du sursis visant la déclaration d'invalidité
constitutionnelle.

M. Paul Manly (Nanaimo—Ladysmith, PV): Madame la Pré‐
sidente, je sais que les conservateurs ont fait part de nombreuses in‐
quiétudes concernant certaines personnes qui ont reçu plus d'argent
qu'elles n'étaient censées pendant la pandémie. Je sais qu'ils ne par‐
laient pas des 20 milliardaires qui ont engrangé 38 milliards de dol‐
lars dans les six premiers mois de la pandémie.
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Les conservateurs s'inquiètent des gens qui reçoivent la Presta‐

tion canadienne d'urgence, la PCU, mais qui n'y ont pas droit. Au
cours de la dernière semaine, un certain nombre de gens de ma cir‐
conscription, des personnes handicapées, ont communiqué avec
mon bureau parce qu'ils avaient reçu des lettres de l'Agence du re‐
venu du Canada les informant qu'ils devaient rembourser les
14 000 $ en versement de PCU qu'ils avaient reçus. Ces personnes
handicapées, des travailleurs autonomes, ont utilisé les sommes
qu'elles ont reçues pour payer le loyer et les factures de services pu‐
blics et pour couvrir d'autres dépenses. Elles n'avaient pas compris
la distinction entre les montants bruts et les montants nets au mo‐
ment de faire leur demande. Les personnes qui reçoivent des presta‐
tions d'invalidité en Colombie-Britannique peuvent gagner jusqu'à
12 000 $ par année avant qu'on commence à récupérer, dollar pour
dollar, les prestations d'invalidité qu'elles ont reçues.

Le député voudrait-il voir plus de compassion sur cette question
pour qu'on prenne soin des personnes handicapées maintenant, pen‐
dant qu'elles sont encore en vie et qu'elles tentent de survivre? Se‐
lon lui, que devrions-nous faire?

M. Michael Cooper: Madame la Présidente, ce que j'espère,
c'est que les inquiétudes exprimées par la communauté des per‐
sonnes handicapées seront entendues dans le débat sur cet impor‐
tant texte de loi.

Malheureusement, elles n'ont pas été écoutées par le procureur
général. Elles n'ont pas non plus été écoutées par les députés libé‐
raux. Par contre, elles l'ont été par mon ami de Nanaimo—Ladys‐
mith, qui a présenté à l'étape du comité d'importants amendements
que nous avons appuyés et qui, selon nous, représentaient un pas
dans la bonne direction puisqu'ils visaient à mieux protéger les per‐
sonnes vulnérables. Toutefois, ces amendements ont été rejetés par
les libéraux.

Compte tenu de tout cela, j'espère que le Sénat réussira à faire un
meilleur examen que celui que nous avons eu à la Chambre.

M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,
PCC): Madame la Présidente, je savais que, en me lançant en poli‐
tique fédérale, je devrais participer à de nombreux débats très im‐
portants à la Chambre. Cependant, devoir me prononcer sur des
questions de vie ou de mort porte les choses à un tout autre niveau.
En tant que personne venant d'une petite ville du Nord de la Saskat‐
chewan et qui a maintenant le privilège de représenter toute la moi‐
tié septentrionale — 52 % du territoire — de la Saskatchewan, j'es‐
père pouvoir apporter un point de vue un peu unique au débat.

Tandis que nous débattons de cette mesure législative ici, à Otta‐
wa, plusieurs communautés dans ma circonscription sont aux prises
avec des taux de suicide particulièrement élevés. Par exemple, dans
la Première Nation de Makwa Sahgaiehcan, qui compte environ
1 000 habitants, il y a une centaine de membres de la communauté
placés sous surveillance étroite par crainte qu'ils se suicident.

Partout au pays, on observe un manque d'établissements de soins
de longue durée et de soins palliatifs, mais ce problème est encore
plus criant dans les collectivités nordiques et éloignées. Nous de‐
vons songer au message que nous envoyons, en tant que législa‐
teurs, à ces communautés vulnérables quand nous allons bien au-
delà de l'arrêt Carter de la Cour suprême du Canada, en supprimant
les mesures de sauvegarde qui protégeraient les Canadiens les plus
vulnérables.

Le gouvernement cherche maintenant à jouer un rôle actif, et non
un rôle passif, dans la fin de la vie des Canadiens. Je trouve cela

extrêmement troublant et j'implore mes collègues d'en face de nous
accorder le temps nécessaire pour examiner les conséquences à
long terme de la mesure législative et pour écouter tous les points
de vue qui nous sont présentés. Nous n'avons pas besoin de nous
dépêcher inutilement.

J'aimerais aborder deux éléments principaux concernant le projet
de loi C-7. Le premier, c'est l'incidence de l'adoption de ce projet de
loi sur les communautés autochtones, et le deuxième, c'est l'impor‐
tance de conserver les mesures de sauvegardes qui visent à protéger
les Canadiens les plus vulnérables.

Je ne prétends absolument pas être en mesure de m'exprimer au
nom des Autochtones du Canada. Cela dit, tout au long de ma vie,
j'ai tissé des liens avec de nombreux membres des Premières Na‐
tions et Métis dans le Nord de la Saskatchewan et, au fil des ans, je
me suis entretenu avec beaucoup d'entre eux au sujet de l'aide mé‐
dicale à mourir. Les dirigeants de ces communautés craignent gran‐
dement que de légitimer ainsi le suicide dans notre culture ait, au
sein de leur culture, une incidence sur les jeunes générations et les
personnes qui approchent la fin de leur vie.

Ces préoccupations ont d'ailleurs été soulevées au cours de la
dernière législature par le député libéral Robert-Falcon Ouellette,
lors de son discours sur ce qui était à ce moment-là le projet de
loi C-14. Il a dit ceci:

Pour les Autochtones, tout est lié. La vie est un tout, c’est-à-dire que, si l’on
change quelque chose à un endroit donné, l’effet s’en fait sentir ailleurs, et on ne
peut pas les séparer l’un de l’autre. Dans l’univers occidental, souvent, nous cloi‐
sonnons les choses. Nous croyons que nous avons du jeu, que nous pouvons contrô‐
ler certaines situations, que nous pouvons changer quelque chose ici sans rien modi‐
fier ailleurs. Surtout, nous en sommes venus à croire que nous pouvons tout prédire
et tout contrôler, contrôler l’avenir. Cela ne signifie toutefois pas que nous ne de‐
vrions rien faire.

L'incidence de ce projet de loi sur les gens de Toronto sera peut-être très diffé‐
rente de celle sur les gens du Nunavik ou d’Attawapiskat. Les parlementaires que
nous sommes doivent se mettre à la place des autres, marcher dans leurs mocassins
si l’on peut dire. Nous devons sortir de nos propres expériences pour regarder le
monde à travers une cosmologie différente afin de voir les effets que nos décisions
auront sur les autres.

Nous apportons des changements profonds à des notions qui touchent à la vie.
Nous ne pourrons plus renverser ces changements à l’avenir. La tradition et la phi‐
losophie autochtones exigent que nous prévoyions les effets qu’auront nos décisions
sur les sept générations à venir. Si je me trompe, s’il n’y a aucun lien entre Attawa‐
piskat et l’aide médicale à mourir ou le suicide médicalement assisté, si les gens or‐
dinaires n’y voient pas de lien et si cette notion n’augmente pas le stress des com‐
munautés, alors je serai heureux d'avouer que je me suis trompé. Toutefois, si ce
que nous faisons a des répercussions causées par la valorisation du suicide, alors
qu’allons-nous faire?

M. Ouellette a poursuivi en racontant le récit très personnel et
difficile des difficultés vécues par lui et ses frères et sœurs dans
leur tendre enfance, ce qui l'a amené à vouloir mettre fin à ses
jours.

Si, au cours de ma vie, j'avais vu ou j'avais su que ma grand-mère avait eu re‐
cours à l'aide médicale à mourir ou s'était suicidée avec l'aide d'un médecin, si
j'avais appris qu'un autre membre de ma famille avait commis cet acte irréparable,
j'aurais probablement eu de la difficulté à continuer.

Nous pouvons penser qu'il n'y aura pas d'incidence, mais nous ne le savons pas.
Nous pensons connaître ces choses. Nous décidons de l'avenir ou de la fin de
quelques personnes.

Dans un entretien à la CBC, à l'époque du débat sur le projet de
loi C-14, le sénateur Murray Sinclair a présenté un point de vue
semblable. Il a dit:
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Chez les Autochtones, s'enlever la vie n'est pas encouragé. En fait, c'est une

chose que l'on décourage et qui fait l'objet d'enseignements dans ma communauté:
les enseignements Ojibwa, selon lesquels on est, ou non, en mesure de voyager jus‐
qu'au monde des esprits de la bonne manière, ou, si on prend la décision de mettre
fin à ses jours sans raison valable, une cérémonie pourrait être tenue.

● (1710)

Au Sénat, le sénateur Sinclair a parlé des jeunes à ses collègues:
Il n'en faut pas beaucoup à un jeune vulnérable pour croire que sa situation est

intolérable. Par conséquent, nous devons veiller à ce que le message lancé aux Ca‐
nadiens par le projet de loi soit qu'il s'agit là d'un droit qui ne doit pas être facile à
exercer ou dont nous nous réjouissons.

Les Premières Nations du Nord de la Saskatchewan, M. Ouel‐
lette du Manitoba et le sénateur Sinclair ne sont pas seuls. Tyler
White, président-directeur général des Services de santé Siksika, et
le Dr Thomas Fung, un médecin en chef de la même nation,
sonnent l'alarme à propos du projet de loi. Au cours d'une entrevue
à CTV, M. White a dit: « L'expansion de l'aide médicale à mourir
envoie un message contradictoire à nos gens: on devrait faire de la
prévention du suicide auprès de certaines personnes et apporter de
l'aide au suicide à d'autres ».

Dans une lettre envoyée à mon bureau, M. White et le Dr Fung
racontent l'expérience d'un patient souffrant d'une maladie pulmo‐
naire qui lui fait perdre le souffle facilement, même lorsqu'il effec‐
tue de simples tâches ménagères. Ce patient utilise un déambula‐
teur, mais il ne peut pas marcher plus de quelques minutes sans
s'essouffler. Bien que son problème de santé soit incurable, il pour‐
rait sûrement améliorer sa qualité de vie s'il avait accès aux res‐
sources financières nécessaires pour pouvoir recevoir des services
d'oxygénothérapie à domicile, mais il ne répond pas tout à fait aux
critères pour être admissible à une aide financière. Le Dr Fung
conclut en disant qu'avec le projet de loi C-7, son patient serait ad‐
missible à l'aide médicale à mourir, alors que n'importe qui devrait
comprendre qu'il y a d'autres façons d'alléger les souffrances de cet
homme et d'améliorer sa qualité de vie. Les patients comme celui
du Dr Fung méritent mieux.

Dans un pays aussi développé et plein de ressources que le
Canada, nous ne pouvons nous permettre d'abandonner ainsi les
gens. Notre système de santé fait la fierté de nombreux Canadiens.
C'est grâce à l'accès universel aux traitements qui peuvent sauver
des vies, et non à l'admissibilité universelle à l'aide médicale à
mourir.

J'aimerais parler un instant des mesures de sauvegarde pour les
Canadiens vulnérables et de la façon dont le projet de loi rate la
cible à cet égard. Je ne suis pas avocat, mais, heureusement, le chef
de l’opposition l'est. Nous sommes probablement tous contents que
ce soit le cas, c'est-à-dire que ce n'est pas moi l'avocat. J'étais ravi
d'être à la Chambre lorsqu'il a prononcé son discours sur le projet
de loi C-7 ce matin.

Pour m'appuyer sur son expertise juridique, je me permets de ré‐
péter une partie des propos qu'il a tenus concernant les litiges pré‐
cédents entourant l'aide à mourir, car ils m'ont semblé très impor‐
tants. Il a dit: « Tous ces juges ont parlé du rôle de l'État dans la
protection des personnes vulnérables dans la prise de leur décision,
comme on les appelait, c'est-à-dire les personnes qui peuvent être
poussées à demander un traitement de fin de vie parce qu'elles ont
l'impression d'être un fardeau. Ce sujet fait l'objet de discussions
depuis les années 1990, et le procureur général actuel supprime les
mesures de sauvegarde de notre régime. Toute la jurisprudence sur
la question de l'aide à mourir, de l'euthanasie ou du suicide assisté
traite de la protection des personnes vulnérables. »

Parlant de la protection des personnes vulnérables, le chef a éga‐
lement dit: « Tous les principaux groupes de personnes handicapées
au Canada sont d'accord avec mes collègues conservateurs, dont la
position est fondée sur la compassion et la raison. Je suis très fier
des efforts que nous avons déployés dans le dossier. Des juristes,
des dirigeants autochtones et des personnes travaillant avec des per‐
sonnes souffrant de problèmes de santé mentale ont uni leurs efforts
aux nôtres. » J'appuie sans réserve les propos que mon ami a tenus
ce matin et je réitère la nécessité que le gouvernement revienne sur
sa décision d'abroger les dispositions qui garantiraient une période
d'attente de 10 jours et la présence de deux témoins.

D'ailleurs, en ce qui concerne la période d'attente de 10 jours,
voici ce qu'un cadre supérieur de l'Assemblée des Premières Na‐
tions a écrit sur Twitter récemment: « Ces 10 jours ont carrément
sauvé la vie d'un proche. L'AMM doit être accessible, mais aussi
requérir le consentement éclairé. Les libéraux doivent revoir leur
position. »

Pour conclure, je veux reconnaître pleinement que les deux
camps dans ce débat font preuve de compassion. Je comprends que
le gouvernement a élaboré le projet de loi en toute bonne foi, mais
la réalité est qu'il a manqué à son devoir envers les Canadiens. C'est
pourquoi je voterai contre ce dangereux projet de loi, et j'espère que
mes collègues d'en face reconsidéreront leur appui également.

● (1715)

M. John Brassard (Barrie—Innisfil, PCC): Madame la Prési‐
dente, le député a dit qu'il s'agit d'une question de vie ou de mort.
Souvent, lorsque nous siégeons à la Chambre, nous nous penchons
sur ces questions en leur accordant le degré d'importance qu'elles
méritent.

Lors de l'étape de l'étude du projet de loi en comité, il y a eu
quelques difficultés. Je sais que le caucus conservateur a proposé
quelques amendements raisonnables. Je me demande si le député
pourrait nous parler de ces amendements raisonnables et de leur im‐
portance dans l'élaboration du projet de loi.

● (1720)

M. Gary Vidal: Madame la Présidente, je conviens que certains
amendements raisonnables ont été proposés et nous aimerions que
la période de réflexion de 10 jours dont j'ai parlé soit rétablie. J'ai‐
merais faire part à la Chambre d'une histoire très personnelle à ce
sujet, qui, selon moi, fera valoir ce point.

En 2014, dans ma petite ville de Meadow Lake, en Saskatche‐
wan, une jeune athlète extraordinaire a terminé ses études secon‐
daires. Elle venait d'obtenir son diplôme en sciences infirmières
lorsqu'elle a eu un terrible accident de voiture — c'était un mardi
soir, je pense — et s'est retrouvée paraplégique. Il s'agit d'une amie
de la famille et j'ai eu le privilège, ou peut-être l'horreur, d'être à
l'hôpital avec sa famille ce soir-là et les jours suivants. Je peux as‐
surer à la Chambre que cette jeune femme aurait alors choisi de
mourir plutôt que de vivre si elle en avait eu le choix.
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Quelques années se sont écoulées depuis et elle est maintenant

une athlète paralympique. Elle a recommencé à faire des choses in‐
croyables avec sa vie. Les compétitions et l'entraînement l'ont ame‐
née à parcourir le monde entier. Je pourrais en parler longtemps,
mais je me contenterai de citer quelques mots que son père a dits:
« Une des choses vraiment intéressantes que nous commençons
lentement à réaliser, c'est que les membres de ce groupe spécial de
personnes ne se sentent pas limités d'une quelconque manière. »
Les personnes handicapées ne voient plus leur handicap lorsqu'elles
ont surmonté l'épreuve initiale. Dans le cas de cette jeune femme,
c'était l'accident.

Mme Cathay Wagantall (Yorkton—Melville, PCC): Madame
la Présidente, nous savons que les médecins sont très préoccupés
par les mesures de protection de la liberté de conscience pour les
médecins praticiens. Depuis le début, avec le projet de loi C-14,
beaucoup de personnes ont insisté pour que ces mesures soient in‐
cluses dans le projet de loi C-7, et pourtant, le gouvernement libéral
a fait complètement fi de ces demandes et il a refilé le problème
aux provinces. Selon moi, l'aide médicale à mourir a une incidence
sur les soins palliatifs et sur les attentes des gens qui veulent deve‐
nir des professionnels de la santé. Le député peut-il nous dire ce
qu'il en pense?

M. Gary Vidal: Madame la Présidente, je suis tout à fait d'ac‐
cord. La deuxième préoccupation la plus courante dont on me parle
est probablement la liberté de conscience. J'ai discuté avec des gens
qui croient que c'est un énorme problème. Ils estiment que leurs
croyances, leur foi ou leur cheminement de vie ne devraient pas
être touchés par une mesure quelconque imposée par le gouverne‐
ment.

Je tiens à faire une autre brève observation. Lors de la législature
précédente, au cours du débat sur cette question, l'ancienne procu‐
reure générale et ministre de la Justice a parlé d'éviter la normalisa‐
tion du suicide pour protéger les personnes vulnérables, qui courent
un risque disproportionné d'être encouragées au suicide. Elle a ré‐
pété cet argument à maintes reprises. Voici un extrait d'un article de
CTV:

En défendant le projet de loi devant le Sénat, [l'ancienne ministre de la Justice] a
prévenu qu'élargir les critères d'admissibilité pour inclure toute personne en proie à
des souffrances intolérables « env[errait] le message que la société juge approprié
de traiter la souffrance par la mort volontaire. Un tel message risque d'encourager
des personnes qui traversent une crise et qui songent déjà à se suicider à passer aux
actes [...] »

Je ne crois vraiment pas que nous devrions placer les profession‐
nels de la santé dans cette position.

M. Bob Zimmer (Prince George—Peace River—Northern
Rockies, PCC): Madame la Présidente, c'est un honneur pour moi
ce soir de parler du projet de loi C-7, vu le grand nombre de dis‐
cours prononcés par mes collègues conservateurs, qui se préoc‐
cupent du sort de nos concitoyens, en particulier les personnes han‐
dicapées et les aînés.

Je suis aujourd'hui grandement préoccupé par le projet de loi C-7
et les modifications proposées à la loi. Je sais que c'est une question
chargée d'émotions pour tout le monde et que nous tenons une dis‐
cussion importante ce soir. Tous les projets de loi présentés au Par‐
lement nécessitent un examen approfondi; c'est d'autant plus vrai
pour les projets de loi qui traitent littéralement d'une question de
vie ou de mort.

Je crois fermement que le gouvernement fédéral aurait dû faire
appel devant la Cour suprême pour obtenir des précisions sur le
cadre dans lequel le Parlement peut légiférer. Malheureusement, il

ne l'a pas fait, et nous voici aux prises avec un projet de loi hâtif qui
met en jeu la vie des Canadiens les plus vulnérables.

Qu'on ne s'y trompe pas: en tant que chrétien, je m'oppose ferme‐
ment à l'aide médicale à mourir. Cela dit, je comprends que les tri‐
bunaux ont rendu une décision et que le projet de loi est nécessaire.
Cependant, il faut s'assurer que ce genre de projet de loi prévoit des
garanties pour les membres les plus vulnérables de notre société et
pour la liberté de conscience des médecins et des autres profession‐
nels de la santé.

C'est pourquoi les conservateurs ont présenté un certain nombre
d'amendements raisonnables pour rétablir des mesures de protec‐
tion que le gouvernement libéral avait tout simplement choisi d'éli‐
miner, ce qui est troublant. Nous avons proposé notamment de réta‐
blir la période de réflexion de 10 jours lorsque la mort est raisonna‐
blement prévisible, de prolonger la période de réflexion lorsque la
mort n'est pas raisonnablement prévisible, de protéger les patients
vulnérables en exigeant que ce soit le patient qui prenne l'initiative
de demander de l'information sur l'aide médicale à mourir et de pro‐
téger la liberté de conscience des professionnels de la santé.

Il est malheureux que ces amendements aient été rejetés par le
gouvernement. Je suis profondément préoccupé par le fait que ce
projet de loi vise à autoriser l'aide médicale à mourir pour les Cana‐
diens qui ne sont pas mourants en éliminant l'exigence selon la‐
quelle la mort doit être raisonnablement prévisible pour que la per‐
sonne soit admissible à l'aide au suicide et à l'euthanasie.

Mon père a 86 ans, et ma mère a 76 ans. Étant le fils de deux
aînés, je suis très préoccupé par les effets que ce projet de loi pour‐
rait avoir sur les aînés du pays, notamment en ce qui concerne l'ac‐
cès aux soins. Se retrouveront-ils dans une situation où ils devront
choisir entre recevoir des soins et mourir, simplement à cause des
pressions externes? Étant donné que le projet de loi vise à élargir
l'accès à l'aide médicale à mourir, cela risque de nuire aux soins
palliatifs à tel point que les patients pourraient considérer l'aide mé‐
dicale à mourir comme une meilleure option.

Je sais que les Canadiens partagent mes préoccupations. Il faut
dire que toutes les organisations nationales représentant les per‐
sonnes handicapées au Canada s'opposent à ce projet de loi. Krista
Carr, vice-présidente à la direction d'Inclusion Canada, a déclaré ce
qui suit en comité: « Le projet de loi C-7 est notre pire cauche‐
mar. ». Ces organisations nous avertissent que l'élimination du cri‐
tère de la mort naturelle prévisible est discriminatoire à l'égard des
personnes handicapées et met leur vie encore plus en danger.
Mme Carr a fait remarquer:

Cette exigence de fin de vie était le seul moyen d'éviter que le handicap soit l'u‐
nique critère pris en considération. Comme le projet de loi C-7 ferait en sorte que la
présence d'un handicap deviendrait en soi une justification pour mettre fin aux jours
d'une personne, les bases mêmes de la Charte des droits et libertés seraient ébran‐
lées. La discrimination fondée sur le handicap serait ainsi à nouveau enchâssée dans
le droit canadien.

Il est honteux que dans sa hâte d'adopter ce projet de loi avant
Noël, le gouvernement libéral continue à négliger les préoccupa‐
tions légitimes soulevées par les personnes handicapées.

Je suis également très inquiet du fait que le droit à la liberté de
conscience de nos professionnels de la santé soit peu protégé. Bien
que certains médecins et travailleurs de la santé aient pu être à l'aise
avec l'aide médicale à mourir dans le cadre du projet de loi C-14,
l'élargissement continu des critères d'admissibilité pourrait les ame‐
ner à repenser leur soutien.
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D'autres intervenants, qui ont toujours été contre l'aide médicale

à mourir, ressentent déjà la pression d'agir à l'encontre de leurs va‐
leurs. Comme l'a indiqué le Collectif des médecins contre l'eutha‐
nasie dans un communiqué de presse en mars dernier: « La pression
a été intense pour beaucoup de médecins, particulièrement chez les
spécialistes en soins palliatifs, certains choisissant de quitter la spé‐
cialité médicale avant les récents développements. Les descriptions
reçues font état d’environnements de travail toxiques et de crainte
de mesures disciplinaires par les autorités médicales réglemen‐
taires. »

Des membres du comité de la justice ont entendu les témoi‐
gnages de défenseurs des droits des personnes handicapées, qui
s'opposent farouchement au projet de loi C-7 et à l'élargissement ra‐
pide de l'aide médicale à mourir et qui soutiennent qu'il constitue
une forme mortelle de discrimination qui fait qu'il est plus facile
pour les personnes handicapées de mourir que de vivre. C'est hon‐
teux.

● (1725)

Le projet de loi C-7 a aussi été décrié par les professionnels de la
santé, qui craignent de devoir mettre une croix sur leur liberté de
conscience et qui s'inquiètent de voir la vitesse à laquelle le gouver‐
nement veut le faire adopter. Voici ce qu'Adam Taylor avait à dire
sur l'absence de consultations à propos de cette mesure législative:
« En tant qu'urgentologue et omnipraticien, je sais à quel point les
consultations sont importantes: on ne peut tout simplement pas en
faire fi, pas plus qu'on peut faire fi de ce que vivent quotidienne‐
ment certains Canadiens et de leur souffrance. Je suis terriblement
inquiet. » Pourtant, voyons où cela nous a menés. Les libéraux
continuent de nous pousser dans le dos pour que nous adoptions
leur projet de loi malgré les récriminations des principaux intéres‐
sés. Je l'ai dit et je le répète: ils devraient avoir honte.

Comme le disait l'Alliance évangélique du Canada dans son mé‐
moire au Comité permanent de la justice et des droits de la per‐
sonne de la Chambre des communes, nous devons évaluer attenti‐
vement les répercussions du projet de loi C-7 et tenir compte des
réserves exprimées par bon nombre de Canadiens, surtout les per‐
sonnes handicapées. Ne serait-ce qu'en raison des vies humaines
qui en dépendent, cette mesure législative est trop importante pour
être adoptée à toute vitesse.

AFFAIRES ÉMANANT DES DÉPUTÉS
● (1730)

[Traduction]

LE JOUR DE L'ÉMANCIPATION
M. Majid Jowhari (Richmond Hill, Lib.) propose:

Que la Chambre reconnaisse: a) que le Parlement britannique a aboli l’esclavage
dans l’Empire britannique le 1er août 1834; b) que l’esclavage existait en Amérique
du Nord britannique avant son abolition en 1834; c) que les abolitionnistes et ceux
qui luttaient contre l’esclavage, y compris ceux qui sont arrivés au Haut-Canada et
au Bas-Canada par le chemin de fer clandestin, ont historiquement célébré le 1er
août en tant que jour de l’émancipation; d) que le 30 janvier 2018, le gouvernement
du Canada a annoncé qu’il reconnaîtrait la Décennie internationale des personnes
d’ascendance africaine des Nations unies afin de souligner l’importante contribu‐
tion que les personnes d’ascendance africaine ont apportée à la société canadienne,
et d’établir une plateforme pour lutter contre le racisme à l’égard des Noirs; e) l’hé‐
ritage et la contribution que les personnes d’ascendance africaine ont apportés et
continuent d’apporter au Canada; et que, de l’avis de la Chambre, le gouvernement
devrait faire du 1er août de chaque année le « Jour de l’émancipation » au Canada.

— Monsieur le Président, j'ai aujourd'hui le plaisir de présenter
ma motion, qui porte le numéro M-36. Cette motion demande à la
Chambre de faire officiellement du 1er août le Jour de l'émancipa‐
tion et, par conséquent, de faire suite à l'engagement du gouverne‐
ment en soulignant l'importante contribution que les personnes d'as‐
cendance africaine ont apportée à la société canadienne et en conti‐
nuant de lutter contre le racisme à l'égard des Noirs. Elle m'a été
inspirée par le travail remarquable de la sénatrice Wanda Thomas
Bernard et le projet de loi S-255 qu'elle a présenté à la session pré‐
cédente.

La motion M-36, qui porte sur le Jour de l'émancipation, invite le
Parlement à reconnaître officiellement l'abolition de l'esclavage
dans l'Empire britannique, notamment en Amérique du Nord britan‐
nique, ce qui constitue le Canada actuel, le 1er août 1834; la partici‐
pation des colonies britanniques, y compris notre pays, à la traite
transatlantique d'esclaves et le rôle des abolitionnistes, qui ont pré‐
paré le terrain en vue du changement et qui ont défié les normes de
l'époque; l'histoire du Jour de l'émancipation, y compris les nom‐
breuses histoires inédites et les réalisations méconnues de Cana‐
diens noirs dans la société canadienne. La motion nous invite égale‐
ment à reconnaître la nécessité de lutter contre le racisme envers les
Noirs sous l'égide de la Décennie internationale des personnes d'as‐
cendance africaine de l'Organisation des Nations unies, et pour at‐
teindre notre objectif de créer une société juste, inclusive et équi‐
table.

En 1807, le gouvernement britannique a voté pour mettre fin à la
traite transatlantique des esclaves. Le 1er août 1834, l'esclavage a
été aboli dans l'Empire britannique et dans tous les territoires du
Commonwealth, y compris le Canada. Ce fut une victoire histo‐
rique pour les communautés noires dans l'ensemble de l'Empire bri‐
tannique et en particulier pour les Canadiens noirs qui se sont orga‐
nisés, ralliés et battus pour faire adopter cette mesure législative.
C'était une journée de réjouissances pour les Canadiens noirs, qui
étaient fous de joie à l'idée de pouvoir vivre librement et être indé‐
pendants, mais c'était également l'occasion idéale pour réfléchir à la
lutte qu'ils ont menée pour obtenir cette liberté.

Le Jour de l'émancipation permet aux Canadiens d'origine afri‐
caine ou caraïbe de tisser des liens en racontant ce qu'ils ont vécu et
pour transmettre l'histoire de leurs ancêtres qui ont été soumis à
l'esclavage, dont les noms et le vécu sombreraient autrement dans
l'oubli ou ne seraient pas honorés dans les livres d'histoire portant
sur cette époque.

La reconnaissance mondiale du Jour de l'émancipation est au
cœur de cette motion et l'un des principaux piliers au chapitre de
l'éducation et de la sensibilisation. C'est important de le souligner.
Cet été, dans les semaines qui ont précédé le Jour de l'émancipa‐
tion, j'ai eu l'occasion de consulter divers groupes de défense des
intérêts des personnes concernées relativement à cette motion. Je
tiens à mentionner un groupe de discussion sur le Jour de l'émanci‐
pation auquel j'ai participé avec d'éminents universitaires noirs du
Canada, dont l'honorable Jean Augustine, première femme noire à
avoir été élue députée au Canada.
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L'un des principaux éléments que je retiens de cet événement est

l'importance de l'éducation. Le but premier de la motion est de
continuer d'éduquer notre collectivité sur l'histoire et la culture du
Canada ainsi que de faire la lumière sur une partie de notre histoire
que nous n'avons pas toujours reconnue. La motion nous offre éga‐
lement une occasion unique d'apprendre au sujet des grandes fi‐
gures noires de notre histoire, des chefs de file communautaires
noirs et des pionniers noirs du Canada.

L'histoire du Jour de l'émancipation va plus loin que l'abolition
de la traite des esclaves. Elle doit mettre en valeur l'œuvre des nom‐
breux universitaires, activistes et agents de changement noirs. Nous
voulons précisément reconnaître les événements historiques tels
que le chemin de fer clandestin, grâce auquel, de 1850 à 1860, des
dizaines de milliers d'Afro-Canadiens et d'Afro-Américains ont
courageusement échappé à l'esclavage dans le Sud et sont venus se
réfugier au Canada. Nous souhaitons reconnaître les abolitionnistes
canadiens noirs d'influence ainsi que les chefs de file du milieu
culturel tels que Mary Ann Shadd, première femme éditrice de
journal au Canada et première éditrice noire en Amérique du Nord.
● (1735)

Mme Shadd a fondé The Provincial Freeman et a été à la tête du
journal tout au long de sa publication, de 1853 à 1860. C'était une
ardente militante antiesclavagiste. Elle s'est servie de sa plateforme
pour faire connaître la culture noire et pour parler de sujets tou‐
chant à la politique et aux droits de la personne, comme l'abolition,
les droits des femmes et le droit de vote. Elle a par la suite établi
une école sans ségrégation dans la ville de Windsor.

Je tiens aussi à parler de Viola Desmond. Cette entrepreneure de
la Nouvelle-Écosse a été arrêtée en 1946 parce qu'elle s'est assise
dans une section réservée aux Blancs dans une salle de cinéma. On
l'a plus tard accusée de fraude fiscale. Cet incident a été un cataly‐
seur de changement alors qu'elle refusait de se soumettre aux poli‐
tiques racistes de son époque. Son cas a donné naissance à un mou‐
vement pour la défense des droits civiques en Nouvelle-Écosse et a
inspiré une génération de Noirs, en Nouvelle-Écosse et ailleurs au
Canada, à lutter pour la justice et les droits de la personne.

Il faut également reconnaître les Canadiens noirs qui ont joué un
rôle déterminant dans l'effort du Canada durant la Première Guerre
mondiale. En dépit de la discrimination et des obstacles qui cher‐
chaient à les empêcher de joindre les forces armées, un groupe si‐
gnificatif d'hommes noirs se sont dévoués à l'effort de guerre. Ils
ont participé à de multiples combats et assumé de nombreux rôles
de soutien.

Par exemple, nous devrions rendre hommage au 2e Bataillon de
construction. Cette unité militaire composée exclusivement de
Noirs a creusé des tranchées, désamorcé des mines terrestres, fait
des provisions de munitions et retiré les soldats blessés du champ
de bataille. La contribution du 2e Bataillon de construction n'a été
reconnue que bien plus tard pendant la guerre.

Comme l'a déjà dit la sénatrice Bernard: « Le Jour de l'émancipa‐
tion a servi à faire connaître l'histoire et à rendre hommage à la mé‐
moire de ceux qui les ont précédés, ainsi qu'à les guider pour qu'ils
reprennent là où leurs ancêtres se sont arrêtés. »

Depuis que j'ai immigré au Canada, j'ai eu la chance de vivre
dans plusieurs circonscriptions diversifiées et multiculturelles
comme celle de Richmond Hill. J'ai quand même pu constater les
effets du racisme, des préjugés et de la discrimination dans mon
quotidien. Je sais que je ne connaîtrai jamais les difficultés que les

Canadiens noirs vivent dans la société actuelle, mais en tant qu'al‐
liés, il est de notre devoir de souligner les problèmes qui ont encore
un impact sur les communautés noires partout dans le monde et à
l'échelle du Canada et de continuer à nous renseigner à leur sujet.

En juillet, mon bureau a mis sur pied une campagne de médias
sociaux sur le thème de la reconnaissance. Cette campagne mettait
en valeur des Canadiens noirs qui ont apporté une contribution dé‐
terminante à notre société, mais qui sont ignorés dans les livres
d'histoire ou dans les salles de classe.

Je souhaite que cette motion constitue la première étape vers la
reconnaissance des lacunes de notre système d'éducation. Elle pour‐
ra inciter les intervenants à mettre davantage l'accent sur l'histoire
des Noirs et à inclure des récits sur les Canadiens noirs dans les
cours d'histoire et d'études sociales.

Le Jour de l'émancipation invite les Canadiens à faire un peu
d'introspection et à éliminer les préjugés et les comportements qui
sont liés à l'histoire de l'esclavage et qui expliquent la sous-repré‐
sentation des Canadiens noirs dans les livres d'histoire, les pro‐
grammes scolaires et la fonction publique, et parmi les représen‐
tants élus. C'est aussi l'occasion d'éliminer les vestiges du racisme
institutionnel, de la discrimination et de la surreprésentation des
Canadiens noirs dans les établissements correctionnels.

Le Jour de l'émancipation donne aux Canadiens l'occasion de
prendre connaissance de cette réalité et de militer en faveur de la
diversité, de l'inclusion et de l'égalité des chances.

Je tiens à souligner le soutien que m'a accordé ma collègue, la sé‐
natrice Wanda Thomas Bernard, pour l'élaboration de cette motion.
C'est grâce à ses conseils essentiels que j'ai pu aborder la motion
avec tout le soin et la délicatesse nécessaires. La sénatrice Bernard
défend abondamment cette cause et demeure une ardente défen‐
seure des communautés noires du Canada.
● (1740)

Je tiens aussi à remercier, pour leur soutien à cette cause, le dé‐
puté de Hull—Aylmer, président du Caucus des parlementaires
noirs, ainsi que les membres de ce caucus multipartite.

Je tiens à saluer les observations judicieuses faites par des inter‐
venants de la communauté, notamment Rosemary Sadlier de la
Royal Commonwealth Society, l'Ontario Black History Society et
l'Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux.
C'est en grande partie grâce à leurs conseils et à leur soutien qu'il a
été possible d'attirer l'attention sur cet enjeu.

En l'honneur du Jour de l'émancipation et de la Décennie interna‐
tionale des personnes d'ascendance africaine de l'ONU, j'invite tous
les Canadiens à confronter ensemble l'histoire du racisme et de
l'émancipation au Canada afin d'ouvrir la voie à de meilleures pos‐
sibilités et à une meilleure représentation des personnes marginali‐
sées, un groupe dans lequel les Canadiens noirs sont surreprésentés,
tout comme les Premières Nations, les Métis et les Inuits.

Pour ma part, je continue de militer en faveur d'une société plus
inclusive, plus diverse et plus sensible aux questions culturelles, où
le Jour de l'émancipation et les origines ancestrales seront représen‐
tés et incorporés dans les écoles et les institutions.

J'espère sincèrement que tous les Canadiens, surtout les députés,
exploreront avec moi l'histoire de notre pays et qu'ils célébreront le
Jour de l'émancipation dans leur communauté le 1er août prochain.
Je prie les députés de soutenir la motion M-36.
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M. Matthew Green (Hamilton-Centre, NPD): Monsieur le

Président, nous vivons un moment vraiment historique. Je remercie
le député de Richmond Hill d'avoir poursuivi l'important travail de
la toujours honorable sénatrice Wanda Thomas Bernard.

Dans son discours, nous avons entendu qu'il s'agissait effective‐
ment d'un premier pas. Il s'agit d'un premier pas symbolique, mais
d'un premier pas tout de même pour mettre fin au racisme à l'en‐
droit des Noirs. Quelles seraient les prochaines étapes que le député
prioriserait, compte tenu de l'occasion qui se présente au gouverne‐
ment, pour mettre fin au racisme à l'endroit des Noirs?
● (1745)

M. Majid Jowhari: Monsieur le Président, le député et moi
avons eu l'occasion de travailler ensemble au sein du comité des
opérations gouvernementales, mais, plus important encore, au‐
jourd'hui même à la Chambre. Comme l'a mentionné le député, il
s'agit du premier pas. Le premier pas d'un long parcours. Ce par‐
cours n'est pas différent des autres parcours entamés par le pays. La
reconnaissance constitue le premier pas. J'espère que, une fois que
la motion aura été adoptée, cette reconnaissance sera établie pour
de bon.

Comme je l'ai dit, il nous revient, ainsi qu'au gouvernement, de
veiller à ce que nous fassions les prochains pas. Il pourrait s'agir
d'investir dans d'autres programmes et d'accroître la sensibilisation
à leur sujet, par exemple des programmes sociaux ou éducatifs, afin
de soutenir la motion.
[Français]

M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur
le Président, j'ai écouté attentivement le discours de mon honorable
collègue. Je veux le féliciter pour le dépôt de cette motion. Je pense
qu'il y a un consensus autour de celle-ci.

Franchement, j'ai été touché par les expériences personnelles
dont il nous a fait part. Il a lui-même fait face à du racisme. Visible‐
ment, il est très sensibilisé à cette cause. Ma question sera simple.

Est-ce que l'honorable collègue peut nous dire quels bénéfices
cette motion apporterait si elle était adoptée à la Chambre?
[Traduction]

M. Majid Jowhari: Monsieur le Président, je crois que la ré‐
ponse est évidente. Le premier pas de tout parcours, par exemple
celui qui mène à la réconciliation, est la reconnaissance et l'accepta‐
tion. L'avantage est que ce premier pas a maintenant été fait et que
nous pouvons passer au prochain.

Comme je l'ai dit, mon objectif demeure de combler les lacunes
que je constate, soit en matière d'éducation, pour faire en sorte que
l'importance de la contribution des Afro-Canadiens, particulière‐
ment à l'édification du Canada, soit bien reflétée, amène une
meilleure compréhension au sein de la population du pays et rende
ce dernier plus sûr pour les minorités visibles afin de leur permettre
de s'épanouir et de trouver la place qui leur revient au sein de la so‐
ciété canadienne.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, c'est un honneur de poser une question au député. Je le
remercie d'avoir présenté cette motion. J'aimerais dire officielle‐
ment que le Parti vert appuie sans réserve la reconnaissance du Jour
de l'émancipation, qui est déjà reconnu dans de nombreux pays
dans le monde. Je suis particulièrement heureuse de souligner notre
percée historique cette année. En effet, notre nouvelle cheffe, An‐

namie Paul, est la première femme noire à la tête d'un parti poli‐
tique fédéral au Canada.

Que pouvons-nous faire de plus, à titre personnel, en tant que dé‐
putés? Nous savons que les projets de loi et les motions d'initiative
parlementaire peuvent mettre du temps à franchir toutes les étapes
du processus législatif à la Chambre. Comment faire en sorte que
cette désignation se concrétise avant la fin de la présente législa‐
ture?

M. Majid Jowhari: Monsieur le Président, je suis content d'en‐
tendre que la Chambre appuie cette motion à l'unanimité. Cela en
dit long sur son importance. À titre personnel, nous pouvons deve‐
nir des champions de la lutte contre le racisme et communiquer
avec les organismes de notre collectivité et les personnes vulné‐
rables qui sont en difficulté afin de les aider. À la Chambre, nous
pouvons appuyer la motion à l'étape de la deuxième lecture.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, j'aimerais simplement complimenter mon collègue du
travail fantastique qu'il a déjà accompli en saisissant la Chambre de
cette résolution.

Pourrait-il parler davantage de l'importance de l'éducation dans
tout cela?

M. Majid Jowhari: Monsieur le Président, j'estime que lorsque
quelque chose fait partie du programme scolaire, cela devient un
fait établi, c'est officiel. C'est une source dont on peut se servir pour
transmettre ce savoir de façon structurée. C'est d'ailleurs pour cette
raison que j'ai déterminé que la prochaine étape du processus de‐
vrait s'intéresser à l'éducation et à la sensibilisation.

● (1750)

M. Alex Ruff (Bruce—Grey—Owen Sound, PCC): Monsieur
le Président, j'aimerais commencer mon intervention un peu diffé‐
remment en racontant une histoire.

Imaginons une fillette de sept ans, l'âge de ma fille, dans le Sud
des États-Unis dans les années 1830. La vie est dure. On emprunte
un chemin de fer dit clandestin pour s'en aller vers le nord. Ce n'est
pas un voyage facile où l'on peut simplement acheter un billet,
monter à bord et partir. Il faut s'y prendre à la faveur de la nuit.
Souvent, il faut voyager à pied. Il faut utiliser des mots de passe, et
on craint sans cesse de se faire attraper et remettre en esclavage. Un
jour, toutefois, on parvient à atteindre la frontière du Canada, ou
plutôt, du Haut-Canada, et à la traverser. On commence à ressentir
une lueur d'espoir. On sait qu'on est plus en sécurité qu'on ne l'était
auparavant, mais on n'est pas encore prêt à s'arrêter. On continue à
voyager jusqu'au poste le plus au nord du chemin de fer clandestin,
le village de Sydenham, que l'on connaît aujourd'hui sous le nom
d'Owen Sound, qui — j'en suis d'ailleurs très fier — se trouve dans
ma circonscription, Bruce—Grey—Owen Sound.

Si cette fillette doit fuir, c'est tout simplement à cause de la cou‐
leur de sa peau. C'est bien triste, mais je suis heureux que le Canada
ait un passé si riche et que ma circonscription ait un passé si riche
dans le contexte de l'abolition de l'esclavage. Au total, le chemin de
fer clandestin a contribué à la libération de 30 000 à 40 000 es‐
claves. C'était un symbole d'espoir. Il offrait aux Noirs la possibilité
de s'installer, d'élever leur famille et de trouver un emploi. Je répète
que je suis fier de la circonscription dont je viens.
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Je tiens à remercier le député de Richmond Hill d'avoir présenté

cette motion, la motion M-36, poursuivant ainsi l'initiative non pas
de la sénatrice Bernard mais bien de l'honorable Deepak Obhrai,
qui, en 1999, il y a 21 ans, a présenté le projet de loi d'initiative
parlementaire C-282 à la Chambre. Une mesure semblable a ensuite
été présentée au Sénat par la bonne sénatrice, qui a tenté, en vain,
de la faire adopter. Malheureusement, elle n'y est pas parvenue
avant la dissolution du Parlement. Fort heureusement, le député de
Richmond Hill a décidé de présenter la motion à l'étude. Je suis
d'accord sur ce qu'il a dit tout à l'heure. Je n'ai aucun doute que,
lorsqu'elle sera mise aux voix, la motion sera adoptée à l'unanimité
à la Chambre.

Ma circonscription témoigne de quelques-unes des contributions
uniques des personnes d'origine africaine à ce grand pays. Cela re‐
joint aussi le sujet de la motion. Dans la partie la plus au sud de ma
circonscription se trouve la municipalité de Priceville. Avant de
préparer ce discours, j'ignorais qu'elle avait été nommée ainsi en
l'honneur du colonel Price, qui était noir. Encore une fois, cela
montre la riche contribution des Noirs tout au long de l'histoire du
Canada.

De même, de 1993 à 2004, ma circonscription a été représentée
par l'ancien député Ovid Jackson. À l'époque, Ovid Jackson avait
fait les manchettes à l'échelle nationale parce que, bien que ma cir‐
conscription ne soit pas aussi diversifiée sur le plan des origines
ethniques que certaines circonscriptions situées dans les grands
centres urbains, M. Jackson avait été élu, et il était noir. Cela en dit
long sur les citoyens de ma belle circonscription. Cela montre non
seulement à quel point ils sont justes et équilibrés, mais aussi à quel
point M. Jackson était lui-même un homme gentil, intelligent et
compétent. Malheureusement, à mon avis, il était membre du mau‐
vais parti, mais c'est une question dont nous parlerons un autre jour.

Ce qu'il y a d'unique également à propos de ma circonscription,
et particulièrement à propos d'Owen Sound ou du village de Syden‐
ham, comme on l'appelait à l'époque, c'est le Festival de l'émanci‐
pation d'Owen Sound. Il s'agit du festival qui dure depuis le plus
longtemps en Amérique du Nord. Il a commencé en 1862, cinq ans
avant que le Canada devienne officiellement un pays, parce qu'O‐
wen Sound, ou le village de Sydenham, voulait souligner l'impor‐
tance de la loi de 1833 du Commonwealth britannique abolissant
l'esclavage, loi qui est entrée en vigueur le 1er août 1834. À ses dé‐
buts, le festival prenait la forme d'un pique-nique auquel partici‐
paient les premiers colons. On le célèbre sans interruption depuis.
Cette loi a libéré plus de 800 000 esclaves dans les colonies britan‐
niques, et ce festival perdure depuis.

En 2004, un cairn commémoratif a été érigé. J'invite tous les dé‐
putés de passage dans ma circonscription à venir le visiter.

● (1755)

Il se trouve au parc Harrison, en plein centre-ville d'Owen
Sound, et c'est un magnifique cairn où les gens de tous les horizons
peuvent aller se recueillir un instant, réfléchir à l'importance et aux
contributions des personnes noires à notre pays et se souvenir des
défis qu'ils ont dû relever au cours de notre histoire. Il rend hom‐
mage aux premiers colons de ma région: les Miller, les Johnson, les
Scott, les Green et les Courtney. Leurs descendants reviennent. Ils
ne sont pas seulement dans la région, ils reviennent en fait de tout
notre grand pays et, j'ose le dire, du monde entier, tous les ans pour
participer à cette fête annuelle, qui s'est en fait transformée en un
événement de trois jours.

J'entretiens une relation unique avec Blaine Courtney, qui a déjà
été président du Festival de l'émancipation d'Owen Sound et aussi
mon entraîneur d'athlétisme quand j'étais adolescent. Blaine et moi
nous entendions très bien. Il n'a jamais cessé de me pousser tout le
temps à donner le meilleur de moi-même, et je pense en fait que je
lui dois, ainsi qu'à tous mes entraîneurs, beaucoup de gratitude pour
avoir fait de moi la personne que je suis aujourd'hui. Je pense que
c'est beaucoup grâce à eux si j'ai réussi dans ma carrière militaire,
en espérant que cela mènera à ma réussite ici, dans ma carrière po‐
litique.

Il y a à peine un an et demi, ma fille et moi avons pris part au
festival de 2019, et j'ai éprouvé tellement de fierté quand le crieur
public a choisi ma fille pour y participer. Elle a pu faire sonner la
cloche, et ce, avec les petites-filles de la sénatrice Bernard. Ce fut
une expérience unique. L'une des choses pour laquelle j'ai un peu
envié ma fille, c'est qu'elle a fait la une du journal local, l'Owen
Sound Sun Times, le plus grand journal de ma circonscription.
Quelques mois auparavant, je venais d'être choisi comme candidat
conservateur, mais c'est ma fille qui a fait la une du journal, alors
qu'on n'a pas du tout mentionné mon nom. Elle a peut-être un ave‐
nir en politique si elle le souhaite. Bien sûr, cette année a été légère‐
ment différente. Le festival de 2020 a eu lieu en ligne, mais je dois
dire que c'était impressionnant de voir tout le monde se réunir
quand même et y contribuer.

Le musée Grey Roots est un autre élément important de ma cir‐
conscription. Ce musée est un trésor de connaissances pour infor‐
mer les gens, et la motion témoigne de l'importance d'une telle
chose. Je crois vraiment que l'avantage fondamental de la présente
motion est de garantir que nous n'oublierons jamais et, parallèle‐
ment, de renseigner les gens.

J'ai parcouru le monde à l'époque où j'étais dans l'armée. Je suis
allé un peu partout sur la planète, y compris dans ses recoins les
plus sombres. J'ai toujours dit que je n'ai encore rencontré per‐
sonne, quel que soit l'endroit du monde où il vit, qui soit vraiment
différent du Canadien moyen. À la base, les gens veulent juste
vivre en paix et voir leurs enfants grandir en bonne santé, en sa‐
chant qu'ils sont bien nourris et qu'ils peuvent aspirer à un avenir
meilleur.

J'ai côtoyé des gens de toutes les origines et de tous les horizons.
Pendant mon instruction militaire, à Chilliwack, j'ai rencontré un
type — j'ai oublié son nom de famille, mais je sais qu'il s'appelait
Derek et qu'il venait de Montréal. Nous sommes tout de suite deve‐
nus les meilleurs amis du monde. Nous étions comme les deux
doigts de la main. Nous étions dans la même cohorte à Chilliwack
et nous faisions de notre mieux pour ne pas nous mettre dans le pé‐
trin. Il n'a malheureusement pas réussi sa formation, et nous ne
nous sommes plus jamais revus. De mon côté, je suis allé au Col‐
lège militaire royal, où je me suis lié d'amitié avec des types
comme Scott Morrow et Austin Douglas. J'ai fait partie du Royal
Canadian Regiment en même temps qu'Austin, d'ailleurs. C'est là
que nous avons connu le caporal-chef Raymond Farmer, que je
n'oublierai jamais, car il m'a pour ainsi dire servi de garde du corps
personnel pendant ma première mission en Afghanistan. Je ne sais
pas où est Raymond aujourd'hui. Tous ces hommes sont noirs.
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Je ne peux pas m'imaginer vivre dans un autre pays que le

Canada. Nous sommes tellement chanceux, et je suis extrêmement
content que nous ayons pu aider concrètement les esclaves à fuir les
États-Unis dans les années 1800. Je suis également content que
cette motion nous ait été présentée par le député de Richmond Hill.
Il s'agit d'un bon moyen de célébrer la contribution des personnes
d'ascendance africaine à notre beau et grand pays. Il s'agit aussi
d'un bon moyen de sensibiliser les gens à leur réalité et de souligner
tout ce qu'ils font encore aujourd'hui pour la société. Voilà le
Canada dans lequel je veux voir ma fille grandir et dont je suis si
fier.
● (1800)

[Français]
Mme Marie-Hélène Gaudreau (Laurentides—Labelle, BQ):

Monsieur le Président, dans un premier temps, j'aimerais remercier
mon honorable collègue de son discours et de son amitié, qu'on
peut clairement voir aujourd'hui.

Je vais parler de la motion M-36 visant à instituer le Jour de
l'émancipation. Mon collègue parlait d'éducation, alors je profiterai
de ce moment pour faire un retour en arrière, car il n'y a rien de
mieux que de savoir d'où on vient pour savoir où on s'en va. Je vais
donner quelques faits historiques.

Selon l'Encyclopédie canadienne, l'abolition de l'esclavage dans
l'Empire britannique commence par le Décret pour l’abolition de
l’esclavage dans les colonies britanniques pour le développement
du travail des esclaves émancipés et pour indemniser les personnes
ayant droit aux services de ces esclaves, aussi connu comme la loi
de l’abolition de l’esclavage. Le député en a parlé tantôt. Cette loi
reçoit l'assentiment royal le 28 août 1833 et entre en vigueur en
août 1834.

Cette loi abolit l'esclavage dans la plupart des colonies britan‐
niques et libère ainsi les 800 000 esclaves africains se trouvant dans
les Caraïbes, en Afrique du Sud et au Canada. Cependant, dans les
colonies Est du Bas-Canada, désormais le Québec, de la Nouvelle-
Écosse et du Nouveau-Brunswick, les efforts abolitionnistes restent
sans succès.

En 1793, par exemple, le député Pierre-Louis Panet présente un
projet de loi à l'Assemblée nationale pour abolir l'esclavage dans le
Bas-Canada, mais celui-ci est sans cesse remis à plus tard et ne fait
finalement jamais l'objet d'un vote. Ce sont plutôt les contestations
judiciaires individuelles, soulevées pour la première fois vers la fin
des années 1700, qui ébranlent l'institution de l'esclavage dans ces
régions.

D'ailleurs, un cas important se produit en février 1798, lorsqu'une
esclave nommée Charlotte est arrêtée à Montréal et refuse de re‐
tourner à sa propriétaire. Elle est menée devant un juge de la Cour
du banc du roi, James Monk, qui sympathise avec le mouvement
abolitionniste. Il la fait relâcher en raison d'une formalité juridique.

En effet, selon la loi britannique, les esclaves ne peuvent être dé‐
tenus que dans des maisons de correction et pas dans des prisons
communes. Comme il n’existe aucune maison de correction à
Montréal, Charlotte ne peut y être détenue. Elle et une autre esclave
appelée Judith sont donc libérées l’hiver même. Le juge Monk in‐
dique dans sa décision qu’il a l’intention d’appliquer son interpréta‐
tion de la loi à tous les cas similaires.

D'ailleurs, la Nouvelle-France n'a pas non plus échappé à l'escla‐
vage. Bien qu'ils soient datés, c'est grâce aux travaux pionniers de

l'historien Marcel Trudel que nous en savons autant sur l'esclavage
au Québec. Ce dernier a recensé au total 4 185 esclaves pour la pé‐
riode allant du XVIIe siècle jusqu'en 1834. De ce nombre, les trois
quarts furent des esclaves autochtones. Ainsi, la traite a pris des
proportions différentes. La proportion d'esclaves autochtones, les
Panis, était plus grande que celle d'esclaves afrodescendants. En
1759 — cela fait beaucoup de dates, mais il faut s'en souvenir —,
on dénombrait 1 100 esclaves noirs au Canada, vers la fin de la
guerre de Sept Ans. C'est épouvantable.
● (1805)

Évidemment, on ne peut pas parler d'esclavage sans parler de la
jeune Marie-Josèphe-Angélique, née en 1710 et pendue en 1734.
Dans leur livre Elles ont fait l'Amérique, l'anthropologue Serge
Bouchard et Marie-Christine Lévesque ont contribué à faire
connaître l'histoire de Marie-Josèphe Angélique à un large public.
Son histoire est le premier cas répertorié de résistance à l'esclavage
dans l'histoire du Québec et du Canada.

Évidemment, en 2020, nous convenons que l'esclavage est une
activité profondément injuste. Malheureusement, ça n'a pas tou‐
jours été le cas au cours de l'histoire. Ce n'est qu'au XIXe siècle que
l'esclavage a peu à peu été aboli.

Bien que le Bloc québécois soit en faveur de cette motion, il au‐
rait peut-être été judicieux que la motion souligne davantage l'agen‐
tivité des esclaves dans le processus de l'abolition de l'esclavage.
Que veut dire agentivité? C'est la capacité des acteurs historiques,
notamment les opprimés, à agir sur le monde, à le transformer et à
l'influencer pour le mieux, au lieu de simplement le subir.

En effet, la motion semble accorder un rôle tout puissant au par‐
lement britannique dans l'abolition de l'esclavage comme si c'était
un cadeau du ciel que les parlementaires anglais auraient accordé
aux esclaves des quatre coins de l'empire. Or, la réalité historique
est beaucoup plus complexe. Il faut rappeler dans quel contexte
l'esclavage a été aboli. La proclamation de l'émancipation n'est que
l'aboutissement d'un processus historique dont les esclaves furent
partie prenante.

Jusqu'à maintenant, nous avons eu une lecture de l'histoire qui a
attribué aux seuls abolitionnistes libéraux le mérite d'avoir mis fin à
ce système injuste. Or, dans un ouvrage assez récent intitulé Plus
jamais esclaves! De l'insoumission à la révolte, le grand récit d'une
émancipation 1492-1838, l'historienne russe Aline Helg démontre
l'agentivité des esclaves, c'est-à-dire que ceux-ci ont été les artisans
de leur propre libération.

Afin d'appuyer sa position, elle écrit, par en bas, l'histoire dans
laquelle elle analyse les différentes révoltes et stratégies d'émanci‐
pation adoptées par ces esclaves dans les Amériques entre 1492 et
1838. De quelle façon les esclaves ont-ils été les agents de leur
propre libération? Par le biais du marronage, de l'affranchissement
légal, de l'engagement militaire et de la révolte. Il ne faut pas l'ou‐
blier.

Cette motion s'inscrit également dans le sillage de la Décennie
internationale des personnes d'ascendance africaine des Nations
unies, dont le thème est « Personnes d'ascendance africaine: recon‐
naissance, justice et développement ». En proclamant cette décen‐
nie ici, la Chambre des communes se distinguera comme à l'avant-
plan dans la reconnaissance, la justice et le développement des per‐
sonnes d'ascendance africaine comme groupe ayant des droits de‐
vant être promus et protégés. Il faut le dire clairement ici dans les
institutions démocratiques de tous les citoyens.
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C'est pourquoi la lecture de cette motion qui reconnaît les faits

historiques et qui s'inscrit également dans le sillage de cette décen‐
nie internationale souligne la contribution des afro-descendants aux
sociétés québécoise et canadienne et rappelle l'existence de l'escla‐
vage au Canada par une journée nationale de commémoration.

Évidemment, le Bloc québécois votera en faveur de cette motion.
Je prends quelques secondes pour saluer notre cher maire noir dans
ma circonscription, Laurentides-Labelle, qui a été au pouvoir pen‐
dant 14 ans. Il n'y en avait que deux au Québec. Je salue pour ses
14 ans M. Michel Adrien, parce que...

M. Sébastien Lemire: Et Ulrick Chérubin.

Mme Marie-Hélène Gaudreau: Oui, évidemment, il y avait
aussi M. Ulrick Chérubin à Amos, dans la circonscription de mon
honorable collègue.

En terminant, l'histoire des personnes noires, c'est notre histoire.

● (1810)

[Traduction]
M. Matthew Green (Hamilton-Centre, NPD): Monsieur le

Président, j'ai souvent eu le privilège de prendre la parole à la
Chambre, mais je ne me suis peut-être jamais considéré aussi privi‐
légié de pouvoir le faire qu'aujourd'hui. Tout d'abord, je dois dire
que 10 minutes sont loin de suffire pour rendre hommage à la vie et
au vécu des descendants de la traite des esclaves africains.

Je tiens à remercier encore une fois le député de Richmond Hill
d'avoir, motivé par son dévouement pour la justice et la juste recon‐
naissance, présenté de nouveau cette motion d'une importance capi‐
tale. Il attire l'attention sur le travail de la toujours honorable séna‐
trice Wanda Thomas Bernard, qui compte en effet parmi les per‐
sonnes d'origine africaine les plus érudites et éminentes au Canada.

Comme beaucoup de Canadiens noirs et racialisés, on me de‐
mande souvent d'où je viens. Lorsque je réponds que je suis Cana‐
dien, on me demande alors d'où viennent mes parents, d'où
viennent mes grands-parents. Je continue de répondre que je suis
Canadien. Mes ancêtres sont ici depuis six générations. Dans son
intervention tout à l'heure, le député a mentionné au passage que les
Green étaient l'une des familles fondatrices de la colonie qui est
maintenant Owen Sound. En effet, et ce que je représente mainte‐
nant, mes ancêtres auraient seulement pu l'imaginer dans leurs
rêves les plus fous.

Parmi mes premiers souvenirs de famille, il y a notre voyage an‐
nuel au parc Harrison, à Owen Sound, et c'est un souvenir que je
partage avec le député qui représente cette région. C'est à cet en‐
droit que nous faisions un pique-nique avec ma famille élargie et
que j'ai pris l'habitude de célébrer le Jour de l'émancipation. C'est
un jour où nous commémorons un fait historique qui remonte à
1862, soit avant la Confédération canadienne.

Je suis ici pour rendre hommage à la Moïse noire, Harriet Tub‐
man, qui a échappé aux conditions abjectes et brutales de l'escla‐
vage dans le Sud et qui a risqué sa vie en suivant l'étoile du Nord et
le chemin de fer clandestin à la recherche de la terre promise. Cette
femme exceptionnelle à l'esprit militaire était dotée d'un sens du
leadership dont tout le monde serait fier. Mes ancêtres qui ont suivi
cette étoile du Nord, probablement en partant de la région qu'on ap‐
pelle aujourd'hui le Maryland, ont dû voyager pendant des jours
dans des contrées sauvages.

Nous avons entendu aujourd'hui comment les esclaves ont été
présentés par le passé, et j'aimerais apporter des précisions. Étant
donné l'éducation que j'ai reçue dans ma jeunesse, j'aurais pu dire
que je suis fils d'esclaves en fuite. C'est évidemment faux. Le
contexte est très problématique, car ces gens étaient non pas des es‐
claves, mais des personnes qui avaient été réduites en esclavage.

Ce sont des gens qui ont survécu à la traite transatlantique des es‐
claves et qui ont abouti dans des colonies où ils ont souffert de
conditions parmi les plus abjectes qu'un humain puisse endurer,
pendant le chapitre le plus sombre de l'histoire des États-Unis
d'Amérique, et ils ont survécu malgré cela. Ce sont eux qui ont tout
risqué pour suivre le chemin de la liberté, et ce sont eux qui nous
enseigneront aujourd'hui ce qu'est l'émancipation.

Les livres d'histoire nous enseignent qu'on nous a donné la liber‐
té. Je cite le grave avertissement lancé par la Moïse noire, Harriet
Tubman: « Si vous entendez les chiens, continuez. Si vous voyez
les torches dans les bois, continuez. Si on crie après vous, conti‐
nuez. N'arrêtez jamais. Continuez. Si vous voulez goûter à la liber‐
té, continuez. »

Dans notre classe collective, les manuels d'histoire omettent une
triste réalité. Il y a des choses que j'ai dû découvrir moi-même. La
députée a raison d'affirmer qu'il faut changer le système d'éduca‐
tion. C'est dans un ouvrage de Daniel Hill Sr. que j'ai appris être en
fait le descendant d'esclaves en quête de liberté. Je m'en voudrais
de ne pas souligner que la motion énonce clairement des faits de
l'histoire canadienne et que le Parlement britannique a aboli l'escla‐
vage dans l'Empire britannique le 1er août 1834.

● (1815)

Elle reconnaît également que l'esclavage existait dans l'Amérique
du Nord britannique avant son abolition en 1834, ce qui est une re‐
connaissance claire que la Couronne britannique participait active‐
ment à la traite des personnes et à l'esclavage de la diaspora afri‐
caine, et en profitait.

Où le gouvernement libéral reconnaît-il une telle chose? Où pré‐
sente-t-il des excuses officielles aux descendants des esclaves afri‐
cains?

Nous avons déjà entendu parler des abolitionnistes et d’autres
gens qui ont participé à cette lutte, comme on le mentionne au point
c) de la motion, et il est vrai qu'à l'époque, des hommes de foi, des
gens de foi, des quakers entre autres, ont tout risqué pour offrir un
asile aux esclaves en quête de liberté. Mes ancêtres ont été les pre‐
miers à trouver refuge dans ces terres. Il y a lieu de se demander ce
que l'on est prêt à sacrifier pour que d'autres jouissent de la liberté,
sans discrimination, sans brutalité policière et sans aucun obstacle
systémique.

Aujourd'hui, le gouvernement fait face à un recours collectif pré‐
senté par la fonction publique. Il faut absolument contextualiser ce
que signifie l'émancipation. Je pense souvent aux réfugiés qui ont
cherché asile au chemin Roxham.
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Quand le gouvernement du Canada annonce la Décennie interna‐

tionale des personnes d'ascendance africaine pour souligner d'im‐
portantes contributions et pour fournir une plateforme où confronter
le racisme envers les Noirs, c'est l'occasion parfaite pour que le pre‐
mier ministre reconnaisse clairement leur contribution et pour qu'il
procède à des réparations pour le déplacement forcé d'anciennes
communautés noires, d'Africville à Hogan's Alley, en passant par
toutes les autres.

C'est vrai que nous nous rassemblons pour fêter la beauté pro‐
fonde de mon peuple et pour célébrer notre liberté, notre libération
et les luttes collectives de nos ancêtres. Je terminerai en citant le
travail des abolitionnistes contemporains de notre époque, ceux qui
se sont ralliés au mouvement Black Lives Matter du Canada, dont
les membres, les membres fondateurs, les abolitionnistes de notre
époque ont écrit leur œuvre majeure, le livre Until We are Free par
Black Lives Matter Toronto, et qui ont consacré leur vie — et pour
qui je consacre la mienne — à une émancipation véritable et du‐
rable. Il y est écrit « Pour nos ancêtres, dont nous poursuivons la
lutte jusqu'à ce que nous soyons libres. Pour nos aînés, dont nous
poursuivons la lutte jusqu'à ce que nous soyons libres » et j'ajoute‐
rai ceci: pour les futures générations qui continuent de lutter pour
notre libération et notre émancipation collectives, pour nos enfants
et leurs enfants, jusqu'à ce que nous soyons libres.

Mme Marci Ien (Toronto-Centre, Lib.): Monsieur le Président,
je prends la parole aujourd'hui au sujet de la motion no 36, qui de‐
mande au gouvernement de faire du 1er août de chaque année le
Jour de l’émancipation au Canada.

La motion no 36 reconnaît que le Parlement britannique a aboli
l'esclavage dans l'Empire britannique le 1er août 1834, et que l'es‐
clavage existait en Amérique du Nord britannique avant son aboli‐
tion en 1834. En fait, Olivier Le Jeune est considéré comme étant le
premier esclave africain à habiter la Nouvelle-France dans les an‐
nées 1600. Le nom de naissance d'Olivier n'est pas connu, car il a
été enlevé d'Afrique lorsqu'il était un jeune enfant et s'est éventuel‐
lement fait donner le nom du prêtre qui l'a acheté.

C'est le 1er août 1834 que la Loi sur l'abolition de l'esclavage est
entrée en vigueur et a mis fin à l'esclavage dans l'Empire britan‐
nique et, par conséquent, au Canada. Toutefois, la première colonie
de l'Empire britannique à se doter d'une loi contre l'esclavage est le
Haut-Canada, aujourd'hui l'Ontario. Malheureusement, la loi
de 1793 visant à abolir l'esclavage n'a pas permis de libérer un seul
esclave. Elle a été remplacée par la Loi sur l'abolition de l'escla‐
vage.

Pour mieux comprendre la loi de 1793 visant à abolir l'esclavage,
il nous faut aborder l'histoire de Chloe Cooley. Chloe était une
jeune femme noire soumise à l'esclavage à Fort Erie à la fin des an‐
nées 1700. Son propriétaire l'a obligée à traverser la rivière Niagara
à bord d'un bateau pour la vendre aux États-Unis. On croit que cet
incident aurait mené à l'adoption de la loi de 1793 dans le Haut-
Canada visant à empêcher l'importation d'esclaves dans la province.

Même si la Loi sur l'abolition de l'esclavage a mis un terme à
l'esclavage dans les colonies britanniques, elle n'a pas mis un terme
à cette pratique dans les États américains du Sud. Jusqu'à
40 000 esclaves afro-américains dans le Sud des États-Unis ont ten‐
té de s'enfuir pour recouvrer leur liberté dans les États du Nord ou
au Canada.

C'est à ce moment que le chemin de fer clandestin a fait son ap‐
parition. Ce n'était pas du tout un chemin de fer, mais bien un ré‐

seau clandestin complexe formé notamment de Noirs, d'autres es‐
claves, de sympathisants blancs ou autochtones, de quakers, de mé‐
thodistes, de baptistes, d'agriculteurs, d'Américains et de Cana‐
diens, qui offraient un lieu de refuge aux hommes, aux femmes et
aux enfants soumis à l'esclavage dans les plantations du Sud et qui
les aidaient à se rendre dans le Nord pour retrouver leur liberté.

Seulement entre 1850 et 1860, jusqu'à 20 000 esclaves sont arri‐
vés au Haut-Canada, qui est devenu la principale destination du
chemin de fer clandestin. Les Canadiens noirs ont contribué au dé‐
veloppement de solides communautés et à celui des provinces où ils
s'étaient installés. Certains vivaient dans des colonies peuplées ex‐
clusivement de Noirs, comme Elgin, Buxton, Queen's Bush et la
colonie de Dawn, près de Dresden, en Ontario, ou Birchtown et
Africville en Nouvelle-Écosse.

Ils ont cultivé la terre, construit des maisons et élevé leur famille.
Les Noirs ont établi des institutions religieuses, sociales et cultu‐
relles, des groupes politiques et des organismes de développement
communautaire. Signalons aussi la création de deux journaux: The
Voice of the Fugitive, fondé par Mary et Henry Bibb, et The Provin‐
cial Freeman, fondé par Mary Ann Shadd Cary, première femme
noire à devenir rédactrice en chef d'un journal en Amérique du
Nord.

Au fil des ans, les Canadiens noirs se sont butés à différents
types de discrimination. Ils étaient souvent relégués à des postes
particuliers et se voyaient refuser le droit de vivre à certains en‐
droits en raison de leur race. Les parents étaient forcés d'envoyer
leurs enfants dans des écoles réservées aux Noirs situées dans cer‐
taines régions de l'Ontario et de la Nouvelle-Écosse. C'est ce que
les historiens appellent la « ségrégation résidentielle ».

Les personnes d'origine africaine ont façonné le patrimoine et
l'identité du Canada depuis l'arrivée du navigateur et interprète Ma‐
thieu Da Costa, au début des années 1600. On n'a toutefois pas tou‐
jours reconnu à sa juste valeur le rôle essentiel qu'elles ont joué.

Inspirés par ces récits de courage et de résilience, les Canadiens
noirs d'un passé un peu moins lointain ont apporté d'énormes
contributions à notre société. Je pense à un certain nombre de per‐
sonnalités marquantes: Violet King, de l'Alberta, la première avo‐
cate noire du Canada; Gloria Baylis, qui a gagné en 1965 la toute
première affaire sur la discrimination raciale en milieu de travail au
Canada et qui a fondé la Baylis Medical Company; Fergie Jenkins,
de Chatham, en Ontario, l'un des meilleurs lanceurs à avoir joué
dans la Ligue majeure de baseball, qui a remporté le trophée Cy
Young en 1971 et qui est devenu le premier Canadien à être introni‐
sé au Temple de la renommée du baseball, à Cooperstown, dans
l'État de New York, en 1991; Édouard Anglade, le premier agent
noir, et le seul pendant plusieurs années, du service de police de
Montréal.

● (1820)

Sur une note très personnelle, dans mes cours d'histoire à l'école
secondaire à Toronto, je n'ai pas vu mon histoire. Les livres d'his‐
toire ne m'incluaient pas. On aurait dit que l'histoire noire avait été
effacée. Toutes ces années plus tard, des dizaines d'années plus tard,
ma fille de 16 ans n'a toujours pas accès à ce que je souhaitais
avoir. Elle ne se reconnaît pas dans les livres qu'elle étudie.

Aujourd'hui, je dis aux députés que l'histoire des Noirs fait partie
de l'histoire du Canada.
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● (1825)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, je suis heureux de pouvoir prendre la parole sur cette im‐
portante motion qu'a présentée mon ami et collègue à la Chambre.
Je ne pense pas être en mesure de prononcer un discours aussi élo‐
quent que ceux que nous avons entendus durant la dernière heure;
ces discours venaient du cœur et ils étaient prononcés avec passion
et enthousiasme. J'ai néanmoins quelques idées à partager.

Le député néo-démocrate a parlé de générations. Je crois l'avoir
entendu dire que sa famille remontait à huit générations. Cela m'a
fait penser à quelque chose. Il y a longtemps, je dirais il y a 20 à
25 ans, j'étais à l'Hôtel Victoria. Il y avait une femme noire debout à
côté de moi, et un homme blanc s'est approché d'elle et lui a de‐
mandé: « Depuis combien de temps êtes-vous au Canada? » Même
si la question se voulait innocente, je soupçonne qu'elle n'aurait pas
été posée du tout si la femme avait été blanche.

Je pense que nous n'avons pas fait un très bon travail en matière
d'éducation et de sensibilisation aux différences culturelles. C'est
pourquoi j'ai fait valoir l'importance de ces choses-là auprès de mon
bon ami. Tout progrès passe par l'éducation, et je ne parle pas seule‐
ment des salles de classe. Je parle également des moyens de re‐
joindre la population active, les collectivités entières. Il y a
quelques années, le Conseil interculturel du Manitoba a dit que,
pour combler de telles lacunes, il fallait des programmes de sensibi‐
lisation aux différences culturelles. J'ignore si le conseil existe en‐
core aujourd'hui.

Je pense que Hollywood a raconté et fait connaître beaucoup
d'histoires intéressantes au fil des ans. Je suis très ému lorsque je
regarde certaines des vidéos que j'ai achetées. Par exemple, j'ai un
coffret de la série Roots. On ressent toutes sortes d'émotions lors‐
qu'on regarde la série, mais surtout, de la colère à l'idée qu'une so‐
ciété puisse traiter les gens de la sorte; c'est impensable.

La façon dont William Wilberforce a été représenté dans le film
Amazing Grace, qui porte sur l'abolition de l'esclavage dans le
Commonwealth britannique, est très pertinente au débat que nous
avons aujourd'hui. Toutefois, comme ma collègue qui a parlé juste
avant moi y a fait allusion en mentionnant sa fille, cet aspect impor‐
tant de notre patrimoine canadien n'est pas du tout enseigné aux
jeunes et ne reçoit pas l'attention qu'il mérite.

Je suis très fier de l'attitude générale adoptée par les parlemen‐
taires quand nous parlons, par exemple, du Caucus des parlemen‐
taires noirs, ainsi que des efforts déployés pour attirer davantage
l'attention sur le problème du racisme systémique, qui existe bel et
bien. Il s'agit d'un problème bien réel et concret qui fait souffrir
beaucoup de Canadiens partout au pays.

L'objectif de cette motion est fort louable et doit être mis en
place. Je soupçonne que lorsque la motion sera débattue et mise aux
voix, elle sera adoptée par la Chambre, car une telle motion s'impo‐
sait depuis longtemps.
● (1830)

Cela sera une étape importante, mais nous reconnaissons que
nous devons en faire bien davantage. Je pense que tous les députés,
qu'ils soient ministériels ou de l'opposition, sont déterminés à dé‐
ployer de tels efforts de diverses façons. Quel que soit le rôle qu'ils
jouent à la Chambre, on s'attend beaucoup à...

Le vice-président: Il va falloir qu'on s'arrête là pour l'instant,
mais il restera quatre minutes et demie au député de Winnipeg-
Nord lorsque la Chambre reprendra le débat sur la motion.

La période réservée à l'étude de cette initiative parlementaire est
maintenant écoulée et l'article retombe au bas de la liste de priorité
du Feuilleton.

Comme il est 18 h 30, conformément au paragraphe 37(7) du Rè‐
glement, la Chambre passe maintenant à l'étude du projet de
loi C-230, sous la rubrique des affaires émanant des députés.

* * *

LOI SUR LA STRATÉGIE NATIONALE VISANT À
REMÉDIER AU RACISME ENVIRONNEMENTAL

Mme Lenore Zann (Cumberland—Colchester, Lib.) , avec
l'appui de la députée de Saanich—Gulf Islands, propose que le pro‐
jet de loi C-230, Loi concernant l’élaboration d’une stratégie natio‐
nale visant à remédier au racisme environnemental, soit lu pour la
deuxième fois et renvoyé à un comité.

— Monsieur le Président, comme l'a dit Vanessa Gray de la na‐
tion Aamjiwnaang de l'Ontario: « La terre est notre mère, et donc si
la terre perd sa valeur à nos yeux, les femmes y perdent également
leur valeur. » Je suis tout à fait d'accord. Je suis également ferme‐
ment convaincue que, à l'instar du racisme systémique, le racisme
environnemental est une réalité que l'on néglige depuis beaucoup
trop longtemps. Le temps est venu pour nous de poser des gestes
pour remédier aux problèmes du passé et y mettre un terme une fois
pour toutes. Il ne fait aucun doute que l'accès à de l'air, de l'eau et
une terre propres devrait être un droit fondamental pour tous les
Canadiens.

J'ai été sensibilisée au racisme environnemental pour la première
fois il y a cinq ans, quand j'ai rencontré Mme Ingrid Waldron, pro‐
fesseure à la faculté des sciences infirmières de l'Université Dal‐
housie, dans un café à Halifax près de l'assemblée législative pro‐
vinciale, où je travaillais en tant que députée. Mme Waldron m'ex‐
pliquait ce que nous apprennent sa recherche et les données qu'elle
avaient recueillies à propos de la réalité du racisme environnemen‐
tal en Nouvelle-Écosse.

J'ai dit qu'élaborer un projet de loi pour s'attaquer au problème
pourrait être utile à ce moment-là afin de sensibiliser la population
et d'attirer l'attention du gouvernement de la Nouvelle-Écosse. Pen‐
dant plusieurs semaines, Mme Waldron et moi avons travaillé en‐
semble sur mon tout premier projet de loi d'initiative parlementaire,
le projet de loi no 111, la loi de prévention du racisme environne‐
mental, que j'ai présenté à Province House en 2015.

Plus tard, Mme Waldron a écrit un livre intitulé There's Some‐
thing in the Water, qui souligne le racisme environnemental dans
les communautés noires et autochtones en Nouvelle-Écosse. Ré‐
cemment, elle s'est associée à l'acteur néo-écossais Elliot Page pour
réaliser en 2019 un documentaire inspiré de son livre.
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Il y a un an, quand je suis arrivée à Ottawa comme députée, ma

priorité était de présenter un projet de loi semblable, mais, cette
fois-ci, en tant que stratégie nationale, afin de lutter contre le ra‐
cisme environnemental partout au pays. Par conséquent, la portée
du projet de loi C-230 est plus large et plus globale que mon projet
de loi provincial initial.

Le projet de loi C-230 permettrait de recueillir des données, no‐
tamment sur la situation socioéconomique des communautés tou‐
chées par le racisme environnemental au Canada et sur les effets
physiques et mentaux du racisme environnemental sur ces commu‐
nautés. Les effets sont très variés. Ils vont des éruptions cutanées et
des maux d'estomac à des affections plus graves, telles que les ma‐
ladies respiratoires comme l'asthme, les maladies cardiovasculaires,
la morbidité reproductive comme les naissances prématurées et les
bébés trisomiques, ainsi que les cancers qui touchent les femmes de
manière disproportionnée. Il est prouvé que de nombreuses mala‐
dies chroniques dans les communautés autochtones, par exemple,
ne sont pas principalement attribuables à la génétique ni à des fac‐
teurs internes, mais plutôt à des facteurs externes, tels que les pol‐
luants qui se trouvent dans l'air, dans l'eau et dans l'environnement.

Je remercie personnellement la députée de Saanich—Gulf Is‐
lands d'avoir appuyé le projet de loi C-230. Je pense que c'est un
exemple de ce que les Canadiens veulent vraiment voir de la part de
leur gouvernement, surtout en ces temps dangereux; ils veulent que
les parlementaires travaillent ensemble.

Je remercie David Suzuki et la Fondation David Suzuki, le mou‐
vement Bleu Terre et le projet ENRICH de leur soutien et de leur
appui à ce projet de loi essentiel. Je remercie aussi Mme Ingrid
Waldron de sa passion, de son dévouement, de ses recherches, de
son étude assidue et de son consentement à me prêter ses notes ce
soir, car tout le monde doit prendre conscience du racisme environ‐
nemental et de ses effets sur les communautés racialisées.

En tant que députée de Cumberland—Colchester, je tiens à expli‐
quer ce qu'est le racisme environnemental. Il s'agit du nombre dis‐
proportionné d'Autochtones, de Noirs et autres personnes raciali‐
sées qui vivent à proximité d'industries polluantes et d'autres
risques environnementaux, ainsi que de la plus grande exposition
de ces communautés à ces dangers. Ces éléments toxiques ont été
liés à des taux élevés de cancer, comme je l'ai dit, et à d'autres pro‐
blèmes de santé dans ces communautés.

De la décision, il y a une soixantaine d'années, de décharger les
effluents des usines de pâte à papier dans le port pour embarcations
jadis vierge de la Première Nation de Pictou Landing et dans les dé‐
charges et dépotoirs toxiques situés dans les communautés néo-
écossaises d'origine africaine de Shelburne, Lincolnville et Afric‐
ville à la contamination au mercure dans la Première Nation de
Grassy Narrows, en passant par les installations pétrochimiques
dans la vallée des produits chimiques de l'Ontario et en Colombie-
Britannique, l'héritage du racisme environnemental ne peut plus
être ignoré.
● (1835)

Le projet de loi C-230 demande au ministre de l'Environnement
et du Changement climatique d'élaborer une stratégie qui prévoit
des mesures visant à:

a) examiner le lien entre la race, le statut socioéconomique et le risque environ‐
nemental;

b) recueillir des renseignements et des statistiques concernant l’emplacement de
dangers environnementaux;

c) recueillir des renseignements et des statistiques concernant les problèmes de
santé dans les collectivités touchées par le racisme environnemental;

d) évaluer l’exécution et le contrôle d’application des lois environnementales
dans chaque province;

e) s’attaquer au racisme environnemental, notamment en ce qui a trait aux élé‐
ments suivants:

(i) les modifications possibles aux lois, politiques et programmes fédéraux,

(ii) la participation de groupes locaux dans l’élaboration des politiques en
matière d’environnement,

(iii) l’indemnisation des particuliers ou des collectivités,

(iv) le financement continu des collectivités touchées,

(v) l’accès des collectivités touchées à de l’air pur et de l’eau propre.

Je soutiens que les femmes noires et autochtones créent, depuis
des décennies, des mouvements populaires voués à l'environnement
et à la justice sociale dans le but de contester les programmes juri‐
diques, politiques et commerciaux qui sanctionnent et facilitent le
racisme environnemental et d'autres formes de violence coloniale
dans leurs communautés. La violence sexiste et coloniale existe
toujours. Pensons par exemple à la crise entourant les femmes et les
filles autochtones assassinées ou portées disparues, aux peuples au‐
tochtones chassés de leurs terres par les projets d'extraction de res‐
sources d'une entreprise, à la violence policière à l'endroit des Noirs
et des Autochtones, et à d'autres types de violence sanctionnés par
l'État qui font que les Autochtones, les Noirs et les femmes ont du
mal à répondre à leurs besoins fondamentaux en matière d'emploi,
de revenus, de soins de santé et d'autres ressources.

La colonisation et le génocide sont liés aux corrélations entre les
terres et les corps autochtones. Les femmes sont victimes de vio‐
lence parce que ce sont elles qui sont chargées de prendre soin des
terres pour les générations futures. Par conséquent, la violence faite
aux femmes nuit aussi aux nations, ce qui facilite la prise de pos‐
session des terres.

Pour les femmes autochtones en particulier, la production et la
reproduction, la terre et la vie, la résistance et la survie sont toutes
intimement liées. Il n'existe aucune séparation. Par conséquent, en
luttant contre le racisme environnemental, en défendant leurs terres
et territoires et en protégeant leurs eaux, les Autochtones résistent à
l'oppression fondée sur le sexe.

Que veut-on dire exactement par « racisme environnemental »?
Comment définissons-nous cette notion?

Comme je l'ai dit, c'est une forme de discrimination raciale, qui
fait référence au nombre disproportionné d'Autochtones et de per‐
sonnes racialisées qui, parce qu'ils vivent à proximité d'industries
polluantes et d'autres risques environnementaux, sont plus grande‐
ment exposés à la contamination et à la pollution. Le racisme envi‐
ronnemental, c'est aussi le fait que ces communautés ne possèdent
pas suffisamment de pouvoir politique pour résister à l'installation
de pollueurs industriels sur leur territoire, la mise en œuvre de poli‐
tiques qui autorisent la présence nocive et, dans bien des cas, poten‐
tiellement mortelle de poisons dans ces communautés, les répercus‐
sions négatives disproportionnées des politiques environnementales
qui donnent lieu à des différences dans les taux de nettoyage des
contaminants environnementaux dans ces communautés, et l'habi‐
tude d'exclure les Autochtones et les personnes racialisées des
grands groupes environnementaux, des conseils décisionnaires, des
commissions, des organismes de réglementation et du mouvement
féministe.
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En ce qui a trait aux répercussions pour la santé du racisme envi‐

ronnemental au Canada, elles incluent, comme je l'ai dit, toute une
gamme de maladies graves. Des études nous fournissent des
preuves que les répercussions du racisme environnemental sur la
santé sont à la fois sexospécifiques et racialisées et qu'elles
touchent les femmes autochtones de façons bien précises, notam‐
ment en ce qui a trait à leur santé génésique. Une des façons les
plus importantes dont le racisme environnemental touche les
femmes autochtones précisément est par les effets néfastes sur la
santé des contaminants toxiques, comme des taux élevés de toxines
dans le lait maternel, le placenta, le sang de cordon ombilical, le sé‐
rum sanguin, et le gras corporel ainsi que l'infertilité, les avorte‐
ments spontanés, les accouchements prématurés, la ménopause pré‐
maturée, les cancers du système reproductif et l'incapacité d'avoir
des enfants en santé à cause des systèmes endocrinien et immuni‐
taire compromis in utero.

Ce projet de loi, le projet de loi C-230, est important. Pourquoi?
Parce qu'il jouerait un rôle important pour trouver une solution aux
problèmes découlant de l'héritage de racisme environnemental au
Canada et parce qu'il garantirait que les collectivités visées aient
accès à un air et une eau propres, auxquels tous les Canadiens ont
droit.

● (1840)

Cela contribuerait aussi à régler les iniquités en matière de santé
environnementale qui affligent les communautés autochtones et
noires, parce qu'elles sont situées à proximité de sites contaminés et
pollués.

C'est aux détenteurs du pouvoir, et non à ceux qui sont touchés
par le racisme environnemental, qu'il incombe de s'attaquer au pro‐
blème. Ceux qui ont le plus d'influence et une voix plus forte
doivent faire partie de la solution. Il importe que toutes les commu‐
nautés aient le pouvoir de contrôler leur environnement. À l'heure
actuelle, les communautés autochtones, noires et racialisées, c'est-
à-dire non blanches, n'ont pas ce pouvoir. Elles n'ont pas voix au
chapitre en ce qui concerne ce qui se passe dans leurs collectivités
et nous en pâtissons tous.

Le projet de loi C-230 s'attaque à ce déséquilibre des pouvoirs et
profite à tout le monde. Il est bénéfique pour nous tous. Il est bon
pour le Canada. Il donne la possibilité aux communautés les plus
touchées par le racisme environnemental de participer à l'élabora‐
tion de politiques environnementales.

Selon un habitant de Lincolnville, en Nouvelle-Écosse, qui est
mentionné dans l'ouvrage de Mme Waldron, There's Something in
the Water, les membres de la communauté ont vu leur état de santé
se détériorer depuis la création du premier site d'enfouissement
dans la localité en 1974, y compris une incidence accrue du cancer
et du diabète.

Cette personne a aussi raconté ce qui suit:
« Si on se penche sur la santé de la communauté avant 1974, c'est-à-dire avant

l'aménagement du site d'enfouissement, il semble qu'elle était meilleure. À partir de
1974 jusqu'à aujourd'hui, nous avons remarqué que la santé de notre population
semble s'être détériorée. On dirait que les membres de notre communauté meurent
plus jeunes. Ils développent différents types de cancer que nous n'avions jamais en‐
tendu parler avant 1974. Le taux de cancer de l'estomac semble être à la hausse [...]
Les gens se retrouvent avec des tumeurs. Nous n'avons aucune idée de ce qui en est
la cause. La Municipalité affirme qu'il est impossible que le site d'enfouissement
nous affecte. Pourtant, si les sites d'enfouissement dans d'autres régions ont des ré‐
percussions sur la santé des gens, n'est-il pas logique de penser que celui qui est si‐
tué tout près de notre communauté nuit aussi à notre santé? »

Il n'y a peut-être pas d'exemple plus classique et symbolique de
communauté afro-canadienne ayant subi l’embourgeoisement et le
racisme environnemental qu'Africville, l'ancienne communauté
noire sur les rives du bassin de Bedford.

En 1965, la Ville d'Halifax s'est lancée dans une campagne de ré‐
aménagement urbain qui a entraîné le déplacement forcé des rési‐
dants d'Africville. La région a alors accumulé les dangers sociaux
et environnementaux, comme une usine de fabrication d'engrais, un
abattoir, une usine de goudron, une usine de concassage de charbon
et de pierres, une usine de coton, une prison, trois réseaux de che‐
mins de fer et un dépotoir à ciel ouvert.

Je demande à tous les députés d'appuyer ce projet de loi. Faisons
œuvre de pionniers. Franchissons ce pas dont nous pourrons tous
être fiers et faisons-le pour les Canadiens.
● (1845)

Le vice-président: Je vois que beaucoup de députés souhaitent
participer à la période des questions et observations. Je demande‐
rais donc aux députés de limiter leurs interventions à au plus 45 se‐
condes, autant pour la question que pour la réponse.

Le député de Central Okanagan—Similkameen—Nicola a la pa‐
role.

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Monsieur le Président, je remercie la députée d'avoir pré‐
senté ce projet de loi; je comprends que c'est une question qui lui
tient beaucoup à cœur. Le projet de loi impose une obligation au
ministre de l'Environnement, mais bon nombre des questions
qu'elle soulève touchent à la réconciliation avec les Autochtones.

Pourquoi mentionne-t-on seulement le ministre de l'Environne‐
ment? Pourquoi la députée pense-t-elle que le ministre critiquerait
les nombreux échecs du gouvernement en matière de réconcilia‐
tion? Dans bien des cas, il s'agit de torts historiques qui remontent
au siècle dernier. J'aimerais entendre ce que la députée pense de
tout cela.

Mme Lenore Zann: Monsieur le Président, au début, quand j'ai
commencé mes recherches, je pensais qu'il s'agissait d'un enjeu de
compétence provinciale. Les dépotoirs, les décharges, les sites d'en‐
fouissement de déchets toxiques — tout cela relève des compé‐
tences provinciale et municipale. Quand j'ai approfondi mes re‐
cherches, j'ai commencé à comprendre que c'était un problème
d'envergure nationale. Il y a beaucoup de pollueurs industriels, et
c'est une des raisons pour lesquelles de nombreuses communautés
autochtones n'ont toujours pas d'eau potable et des enfants souffrent
d'éruptions cutanées et de toutes sortes de maladies. C'est pourquoi
il incombe maintenant au gouvernement de remédier à la situation.
Je pense que cela prendra l'intervention de plusieurs ministères,
mais c'est au ministère de l'Environnement de commencer à...

Le vice-président: Nous poursuivons les questions et commen‐
taires. La députée de Victoria a la parole.

Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Monsieur le Président, je
tiens à remercier la députée de Cumberland—Colchester d'avoir
présenté ce projet de loi vraiment important. Je salue son travail.

Je suis curieuse de savoir ce qu'il en est des réparations. Le projet
de loi parle des conséquences sur les collectivités autochtones et les
communautés racialisées. Nous venons de débattre d'un projet de
loi concernant le Jour de l'émancipation. La discussion sur la façon
d'indemniser les collectivités qui ont été touchées est importante.



8 décembre 2020 DÉBATS DES COMMUNES 3185

Affaires émanant des députés
Selon la députée, quelle est la place du projet de loi dans une dis‐

cussion sur les réparations?
Mme Lenore Zann: Monsieur le Président, je sais que la dépu‐

tée d'en face a également étudié le racisme environnemental et
qu'elle a même donné des cours à ce sujet à l'université.

C'est une composante importante du projet de loi. Nous en par‐
lons actuellement en Nouvelle-Écosse et dans la communauté
noire. C'est un sujet très important. Le débat vient de commencer.

Le projet de loi vise à permettre aux gens de participer à la dis‐
cussion et de dire au gouvernement ce que nous devrions faire. J'es‐
père que le gouvernement prendra les suggestions en note et qu'il y
donnera suite. C'est très important.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, je remercie la députée de Cumberland—Colchester
d'avoir présenté le projet de loi C-230. Je suis honorée de pouvoir
l'appuyer.

C'est en Nouvelle-Écosse, où je vivais à l'époque, que j'ai pris
conscience du racisme environnemental en voyant l'horreur des
étangs bitumineux de Sydney dans le secteur industriel de l'île du
Cap-Breton. Ils ont plus ou moins été nettoyés depuis. Du moins,
ils sont enfouis. Je signale que ce que l'on appelait les étangs bitu‐
mineux était, à l'origine, un estuaire où pêchaient les Micmacs. On
a forcé les Micmacs à quitter ces terres et à s'installer à l'emplace‐
ment actuel de la collectivité de Membertou afin de bâtir une acié‐
rie et des fours à coke. Bref, la seule collectivité noire d'origine
africaine au Cap-Breton était située entre les fours à coke et l'acié‐
rie. Il y a eu de nombreux cas de cancer au sein de la population.
C'était le plus important lieu d'élimination des déchets toxiques au
Canada.

Comme j'aurais aimé que le projet de loi soit en place à l'époque.
Qu'en pense la députée, que je remercie encore une fois?
● (1850)

Mme Lenore Zann: Monsieur le Président, je remercie la dépu‐
tée d'appuyer mon projet de loi.

Il s'agit d'un exemple probant. Boat Harbour en est un autre.
C'était une magnifique lagune où les collectivités des Premières
Nations venaient pique-niquer pendant des milliers d'années. Je suis
allée là-bas et j'ai vu la dégradation de ce site et senti l'odeur nau‐
séabonde. J'ai constaté l'effet sur la population. Bon nombre des
personnes avec qui j'avais érigé un barrage pour protester contre
l'usine de pâtes et papiers à l'époque ne sont plus là aujourd'hui.
Elles sont décédées du cancer.

L'heure est venue d'adopter ce projet de loi. Il incombe à chacun
de nous de faire en sorte qu'il en soit ainsi.

Le vice-président: Le temps est écoulé, mais je vais prendre la
liberté d'accepter une dernière question.

M. Jaime Battiste (Sydney—Victoria, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, je voudrais d'abord remercier la députée de ses commen‐
taires, ainsi que de son leadership et de son engagement ferme à ré‐
tablir la justice dans ce dossier.

En tant que Micmac de la Nouvelle-Écosse, j'ai appris de nom‐
breuses fois dans le cadre de mes recherches que les populations
autochtones étaient chassées de leurs terres traditionnelles, qui
étaient souvent à proximité de leurs ressources dans des zones lu‐
cratives, pour être regroupées dans de petites réserves dans des ré‐
gions qui les rendaient vulnérables et susceptibles d’être exploitées.

Ma question est la suivante: selon la députée, comment son pro‐
jet de loi permettra-t-il de provoquer une prise de conscience néces‐
saire au sujet de ces injustices? Selon elle, l'éducation constitue-t-
elle maintenant une partie intégrante du projet de loi?

Mme Lenore Zann: Monsieur le Président, le député a déployé
beaucoup d'efforts pour mieux faire connaître les traités en Nou‐
velle-Écosse, et je pense que ce genre d'initiative devrait être dé‐
ployée à l'échelle du Canada.

Les gens ne semblent pas comprendre que les Autochtones
étaient installés ici 13 000 ans avant nous. Je suis tellement dévas‐
tée quand j'entends les gens dire « Retournez d'où vous venez: ra‐
massez vos tentes et retournez chez vous ». Je pense que le projet
de loi dont nous sommes saisis permettrait vraiment d'entamer le
dialogue et de sensibiliser la population à cette situation qui sévit
depuis beaucoup trop longtemps. Je pense que c'est à nous de trou‐
ver une solution.

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Monsieur le Président, c'est toujours un plaisir de prendre la
parole à la Chambre pour participer au débat, surtout dans le cadre
des affaires émanant des députés. Je suis sûr que je ne suis pas le
seul à éprouver de l'admiration pour la passion et les idées de mes
collègues de tous les partis.

En général, soit on s'oppose à un projet de loi d'initiative parle‐
mentaire, soit on l'appuie. En de rares occasions, du moins, à mon
avis, je vais m'opposer à un projet de loi d'initiative parlementaire
même si j'appuie le principe qui le sous-tend. Pour moi, il s'agit de
l'une de ces rares occasions, et je tiens à faire part à la Chambre de
mes observations concernant le projet de loi.

D'abord, je tiens à féliciter la députée de Cumberland—Colches‐
ter d'avoir soulevé cette préoccupation très importante. La députée
qualifie cette préoccupation de « racisme environnemental » et pro‐
pose ultimement de créer une stratégie nationale pour promouvoir
des efforts d'un bout à l'autre de notre grand pays afin de réparer les
torts causés par ce dernier.

Comment la députée de Cumberland—Colchester définit-elle le
« racisme environnemental »? Dans l'une des parties du projet de
loi, on peut lire ceci:

[Q]ue l’établissement de sites dangereux pour l’environnement, notamment des
sites d’enfouissement et des établissements industriels polluants, dans des zones
peuplées majoritairement par des membres de ces collectivités pourrait être consi‐
déré comme une forme de discrimination raciale;

[Français]

En fait, il se trouve que j'ai quelques exemples locaux qui té‐
moignent directement de ce problème. Je vais en faire part à la
Chambre pour illustrer pourquoi j'ai dit, au cours de mon introduc‐
tion, que j'appuyais le principe soulevé dans ce projet de loi.

Mon premier exemple local concerne l'entreprise Apple‐
ton Waste Services. Celle-ci a été payée par de nombreux citoyens
de Penticton et de la région pour ramasser et collecter les ordures
pour ensuite les transporter et les déverser à la décharge locale.
Cette entreprise n'a pas payé l'exploitant de la décharge, qui était un
autre gouvernement local, à savoir le District régional d'Okanagan-
Similkameen, ou RDOS, comme nous l'appelons dans la région.
Puisque la facture n'était pas payée, le RDOS a dû suspendre le ser‐
vice lié à Appleton Waste Services.
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Malheureusement, cela n'a pas empêché l'entreprise de continuer

à ramasser les déchets et à faire payer ses clients pour cela, puis de
conclure une entente qui a finalement entraîné le déversement de
5 000 tonnes de déchets sur les terres de la Bande indienne de Pen‐
ticton. L'arrangement était que ces déchets passeraient par une sta‐
tion de transfert avant d'être transportés ailleurs.

Comment cela a-t-il fini? Eh bien, l'entreprise a disparu, mais un
tas massif de déchets est devenu un grave problème à traiter pour
les membres de la Bande indienne de Penticton, et ce n'étaient
même pas leurs propres déchets. Ils venaient des citoyens de la ville
de Penticton.

● (1855)

[Traduction]

Autrement dit, la Bande indienne de Penticton s'est retrouvée
avec un véritable site d'enfouissement, lequel, comme le dit le pro‐
jet de loi, était situé

dans des zones densément peuplées majoritairement par des membres de ces col‐
lectivités.

Si on se fie au projet de loi, il pourrait s'agir d'une forme de dis‐
crimination raciale.

Il s'agit d'un premier exemple qui, à mes yeux, fait ressortir les
lacunes du texte. En voici un deuxième.

Bien des gens savent que la région de l'Okanagan, d'où je viens,
est reconnue pour ses excellents vins, mais peu de gens savent qu'il
y a longtemps, c'était pour la culture des fruits qu'elle était recon‐
nue. On y trouve donc de nombreuses infrastructures fruiticoles,
surtout dans les petites localités, et la plupart commencent à mon‐
trer des signes de vieillissement.

La vieille station fruitière qui se trouvait à Namrata devait être
démolie et retirée du terrain, mais l'entreprise qui a remporté le
contrat de récupération des matériaux est aussi partie avec les dé‐
bris de bois. Qui se sont retrouvés où, selon les députés? Eh bien
oui, sur les terres de la Bande indienne de Penticton, où ils ont fini
par être brûlés.

[Français]

Maintenant, dans ce cas, des accusations environnementales pro‐
vinciales ont été portées contre les parties impliquées dans cette af‐
faire. Finalement, cette affaire a fait son chemin devant les tribu‐
naux. Les défendeurs ont fait valoir que ces activités avaient eu lieu
dans la réserve indienne de Penticton, qui n'est pas de compétence
provinciale dans de telles questions environnementales.

Ils ont fait valoir qu'ils avaient respecté toutes les exigences du
gouvernement local, en l'occurrence les directives de la Bande in‐
dienne de Penticton.

En fin de compte, une demande a été faite, contestant ces accusa‐
tions pour des motifs constitutionnels. Le juge a finalement rendu
une décision de non-culpabilité et a déclaré que cette demande était
sans objet, car il n'y aurait pas d'autres procédures judiciaires.

Après m'avoir entendu partager ces deux exemples concernant le
Canada, on pourra probablement comprendre pourquoi j'appuie les
défis soulevés dans ce projet de loi. Toutefois, je vais maintenant
expliquer pourquoi je m'opposerai à ce projet de loi, même si je re‐
connais ces défis.

[Traduction]

Ces deux cas ont une chose en commun: les terres de la Bande
indienne de Penticton qui ont subi des dégâts environnementaux
étaient ce qu'on appelle des « terres occupées par un titulaire d'inté‐
rêt individuel ». Bien des gens ignorent en effet que les terres n'ap‐
partiennent pas toutes aux Premières Nations et aux bandes in‐
diennes qui les occupent. C'est ce qu'on appelle des terres occupées
par un titulaire d'intérêt individuel. Un peu comme pour les terres
privées, les titulaires de l'intérêt individuel peuvent les aménager
sans avoir à consulter les chefs et les conseils de bande élus. Or,
dans les deux cas, des gens d'affaires non autochtones de la région
ont conclu un accord financier avec les membres des bandes qui
contrôlaient les terres en cause.

Nous savons tous que le gouvernement fédéral, et plus particuliè‐
rement Services aux Autochtones Canada, est censé défendre les in‐
térêts des communautés autochtones afin d'éviter que les situations
comme celle-là se produisent. Ici à Ottawa, nous entendons rare‐
ment parler de ce qui a causé ces situations. Ce qui nous amène à la
question suivante: est-ce à Services aux Autochtones Canada de
dire à une famille titulaire d'un intérêt individuel ce qu'elle peut
faire — ou pas — sur ses terres, ou est-ce aux chefs et aux conseils
élus?
● (1900)

[Français]

J'ai une autre question: la députée a-t-elle été approchée par une
Première Nation locale de la circonscription afin de présenter ce
projet de loi, ou s'agit-il d'un autre exemple de cette attitude d'Otta‐
wa voulant qu'il s'y connaisse mieux que quiconque et présente
donc une autre série d'études visant à mettre au point une stratégie
d'application uniforme, comme il fait depuis des décennies? Je ne
connais pas la réponse à cette question.

Dans ce projet de loi, je vois deux défis. Comme je l'ai mention‐
né précédemment, j'aimerais être en mesure d'appuyer ce projet de
loi. Toutefois, je me retrouverais alors dans la situation où je vote‐
rais en faveur de quelque chose qui pourrait avoir des répercussions
sur un bon nombre de collectivités des Premières Nations de ma ré‐
gion, sans avoir aucunement entendu ce qu'ils pensent de ce projet
de loi. De bonne foi, je ne peux tout simplement pas faire cela.

Je pense que l'époque où l'on prenait des décisions comme celle-
ci à Ottawa, sans d'abord s'asseoir avec les chefs et les conseillers
locaux pour entendre directement ce qu'ils en pensent, doit prendre
fin. Il est évident que les facteurs environnementaux ont des réper‐
cussions sur les Premières Nations. Grassy Narrows me vient à l'es‐
prit, ainsi que le renvoi à ces questions par le premier ministre.
Merci pour le don, en effet.

Il est important d'étudier ces répercussions, mais l'utilisation du
terme « racisme » implique que les Canadiens sont racistes et res‐
ponsables de ces actes et ne tient pas compte de l'échec à long
terme du gouvernement libéral.

[Traduction]

En effet, pas plus tard que cette semaine, le gouvernement libéral
a confirmé qu'il n'allait pas respecter sa promesse concernant l'eau
potable; c'est un autre échec. Les Canadiens sont des gens chaleu‐
reux et généreux qui aimeraient qu'on trouve de meilleures solu‐
tions pour que tout le monde puisse être en santé et s'épanouir. Il est
injuste de rejeter la faute sur un pays raciste.
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Le Canada n'est pas un pays raciste, et il est tout simplement

honteux de soutenir une telle chose. Je sais que la députée de Cum‐
berland—Colchester est bien intentionnée. Cependant, je dois
rendre des comptes à de nombreuses communautés autochtones
dans ma circonscription. C'est pour cette raison que je ne peux pas
appuyer ce projet de loi. Je remercie la députée d'avoir soulevé
cette préoccupation.

Je remercie également les députés d'avoir pris le temps d'écouter
mon intervention aujourd'hui. C'est pour moi un plaisir de représen‐
ter les gens des collectivités de ma région.
[Français]

Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, avant d'expliquer les raisons pour lesquelles le Bloc québé‐
cois n'est pas en faveur de ce projet de loi, je vais souligner certains
points.

D'abord, nous reconnaissons l'existence des problèmes liés aux
disparités géographiques sur le plan du niveau de vie et de l'accès à
un environnement de qualité. Ensuite, nous sommes préoccupés par
le fait que des citoyens issus de l'immigration ou des communautés
autochtones sont plus directement affectés par les disparités. Enfin,
nous sommes tout à fait favorables à des mesures gouvernemen‐
tales qui visent à contrer les iniquités subies par toute la population
dans son rapport à l'environnement.

Toutefois, dans le projet de loi C-230, il y a un nombre élevé de
problèmes liés aux dispositions qui y sont prévues, à commencer
par une attaque frontale contre la souveraineté environnementale du
Québec et des provinces. On ne sera donc pas surpris d'apprendre
que le Bloc québécois va s'opposer à tout ce qui remet en question
la législation du Québec et ses compétences. Aussi, à l'égard du su‐
jet dont nous discutons, il est loin d'être évident que c'est le fédéral
qui aurait la compétence constitutionnelle de mettre en œuvre les
mesures attendues.

Ce n'est pas tout. Il y a aussi l'absence d'une définition, et mon
collègue vient de l'aborder. Selon ce que nous entendons, il n'y a
pas de définition du racisme environnemental. Quand on introduit
un nouveau concept dans une loi, particulièrement lorsqu'il découle
d'une théorie bien spécifique, il faudrait le voir précisé. Dans la so‐
ciété et le monde académique, le sens des concepts évolue dans le
temps, mais celui d'une loi devrait toujours être clair, connu et re‐
connu.

Effectivement, il y a dans le projet de loi C-230 une utilisation
abondante du mot « race ». Nous comprenons l'intention antiraciste
et antidiscriminatoire de l'honorable députée, et nous ne remettons
pas du tout cette intention en cause. Toutefois, un malaise demeure:
la réhabilitation sociologique de la race dans une telle perspective
n'est pas un procédé qui fait l'objet d'un consensus scientifique ou
social.

Ce concept, un autre qui nous vient des États-Unis, repose sur
l'analyse d'un rapport entre le social, c'est-à-dire les classes, le
genre et la race, et la nature. Certains se souviendront peut-être du
film Erin Brockovich, seule contre tous. Cette femme luttait juste‐
ment contre une industrie, mais elle parlait de précarité financière.
Aujourd'hui, elle poursuit sa lutte en Grèce, mais elle parle toujours
de pauvreté.

La professeure et auteure Ingrid Waldron, qui fonde beaucoup
d'espoir sur le projet de loi C-230, ramène la question réelle et im‐
portante de la discrimination environnementale sous l'angle de la

race et de la couleur. On ne veut pas contredire la professeure Wal‐
dron, mais il faut reconnaître que l'injustice environnementale, qui
affecte de façon disproportionnée les communautés minoritaires,
correspond davantage à une posture idéologique fondamentalement
anticapitaliste.

Ailleurs, elle pose ses recherches avec les conditions qui ali‐
mentent le racisme environnemental:

Les facteurs sociopolitiques qui, conjointement, alimentent le racisme environ‐
nemental comprennent la pauvreté, le manque de pouvoir et de représentation poli‐
tique, le manque de protection et d’application de la loi, et les réformes politiques
néolibérales.
 

Donc, elle reconnaît que nous sommes en présence de multiples
facteurs de vulnérabilité. Pourquoi parlerait-on de racisme?

L'expression « racisme environnemental » est chargée sur les
plans théorique et politique. Pour en débattre dans une perspective
d'ouverture, on ne doit pas être déjà engagé dans des prémisses
théoriques contraignantes, des prémisses dominées par des ap‐
proches sociologiques qui sont résolument militantes. Comme mes
collègues le savent, j'ai été enseignante et présidente de syndicat.
Du militantisme, j'en ai fait. Je suis donc la première à reconnaître
que c'est important. Cependant, quand le législateur dépose un pro‐
jet de loi, il doit être guidé autrement.

La professeure Waldron cite notamment les rapports inégalitaires
entre les langues minoritaires, dont les langues autochtones, bien
sûr, et la langue majoritaire anglaise comme étant l'un des facteurs
qui contribuent au fardeau environnemental:

Certaines provinces et certains territoires se sont dotés d’une « charte des droits
environnementaux » et d’un cadre juridique régissant les droits environnementaux,
mais il subsiste des lacunes dans les domaines qui relèvent de l’administration fédé‐
rale.
 

Nous y sommes; des lacunes, il y en a.
● (1905)

La semaine passée, je suis intervenue sur le projet de loi C-225
de mon collègue de Jonquière. La mobilisation citoyenne à laquelle
je faisais référence et les mouvements sociaux qui mènent aux
luttes politiques ont un impact souhaitable sur l'action gouverne‐
mentale. Ces luttes sont souvent distinctes les unes des autres selon
les réalités vécues.

Toutefois, pour le législateur, le défi est tout autre. Sa responsa‐
bilité est d'élaborer des lois qui servent la justice, certes, mais qui
doivent s'appliquer à tous les citoyens. Une bonne politique est une
politique universelle. Elle est au service du bien commun, et elle
s'adresse à l'ensemble de la population. Plus encore, les politiques
publiques à vocation universelle ont aussi pour effet de démanteler
des structures inégalitaires et des pratiques discriminatoires. Faire
le choix du paramètre ou de la lunette de la race pour observer un
phénomène intersectoriel comme celui de la discrimination envi‐
ronnementale nous apparaît mal choisi dans un contexte législatif.

Au Québec, la Commission des droits de la personne et de la jeu‐
nesse du Québec s'est d'ailleurs prononcée sur la question:

l'idée selon laquelle les différences socioéconomiques, culturelles et politiques
entre les groupements humains puissent reposer en tout ou en partie sur des dispari‐
tés biologiques et génétiques a été largement récusée par la majorité des chercheurs
en sciences sociales

La Commission ajoute qu'elle qualifie l'union entre les sciences
sociales et la notion de race d'union dangereuse.
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Le Canada a un examen de conscience à faire devant la réalité

des travaux décrits par la professeure Waldron, ne serait-ce qu'à
l'égard des peuples autochtones et des conditions inadmissibles qui
prévalent dans de trop nombreuses communautés partout au
Canada.

On s'explique mal, pour ne pas dire très mal, comment le projet
de loi C-230 peut prévoir une disposition remettant entre les mains
du fédéral « l'exécution et le contrôle d'application des lois environ‐
nementales de chaque province », alors que nous avons des
exemples éloquents où le fédéral démontre son indifférence pour
les mécanismes législatifs qui sont déjà en place dans les autres ad‐
ministrations. Cela me ramène encore une fois au projet de
loi C-225 de la semaine passée et à la triste réalité de la préséance
indue de la législation fédérale sur les préoccupations environne‐
mentales et les lois provinciales.

Les lois canadiennes sont beaucoup plus permissives que celles
du Québec en matière de protection de l'environnement, et, malgré
tout, elles ont préséance sur les lois du Québec. On ne va pas don‐
ner au fédéral une autre chance d'avoir encore plus de préséance sur
les provinces; il en a déjà trop. Le Canada doit examiner ses priori‐
tés en matière de protection de sa population devant les change‐
ments climatiques, aux enjeux de la pollution, aux effets sur la san‐
té et à l'ensemble des inégalités qui caractérisent son action en ma‐
tière environnementale. Oui, l'État fédéral doit corriger les lacunes
auxquelles Mme Waldron fait référence.

Avec elle, j'interpelle aussi les députés à poser une réflexion sur
le triste héritage qui suit l'application des politiques néolibérales,
celles qui mettent à mal l'État providence. Il faut être ferme dans
nos intentions législatives à veiller et à enrayer les discriminations,
mais nous devons le faire dans une perspective collective et non de
division. En voici des exemples: l'équité salariale, l'égalité homme-
femme, l'accès universel à des ressources nécessaires à la vie,
comme l'eau potable dans les communautés autochtones, et l'accès
à la justice. Bref, il faut lutter encore et toujours pour s'assurer que
le fossé cesse de se creuser.

Je tiens à rappeler que le droit de vivre dans un environnement
sain a été enchâssé dans une multitude de constitutions et de chartes
nationales; la députée l'a d'ailleurs évoqué dès son introduction.
Pourquoi est-ce qu'on ne pourrait pas considérer la même chose au
Canada, soit l'obligation de vivre dans un environnement sain aux
côtés des autres garanties juridiques fondamentales, et ce, sans
égard à notre biologie, à notre communauté d'appartenance, à notre
statut socioéconomique ou selon le lieu géographique où l'on de‐
meure?

Serions-nous devant un autre argument pour discuter de la
Constitution? Nous sommes prêts.
● (1910)

[Traduction]
Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Monsieur le Président, je

remercie encore une fois la députée de Cumberland—Colchester
d'avoir soulevé cette question importante à la Chambre.

Le racisme environnemental est un problème immense dont on
fait souvent abstraction. D'ailleurs, bien des gens ne connaissent
pas ce concept. Comme la députée l'a mentionné, avant de devenir
députée, j'ai donné un cours qui portait sur le racisme environne‐
mental, et j'ai demandé à mes étudiants de lire le projet de loi pro‐
vincial que la députée de Cumberland—Colchester a présenté lors‐
qu'elle était députée néo-démocrate dans une assemblée législative

provinciale. Je suis déçue que ce projet de loi n'ait jamais été adop‐
té à l'échelle provinciale, mais j'espère que nous pourrons l'adopter
à l'échelle fédérale.

Partout au Canada, des décharges de matières toxiques, des pro‐
jets polluants, des pipelines dangereux, des sources d'eau potable
contaminées et les effets des changements climatiques nuisent de
façon démesurée aux Autochtones, aux Noirs et aux communautés
racialisées. La discrimination systémique s'est implantée dans les
politiques environnementales, tout comme l'application inégale des
règlements et des lois, le choix d'endroits habités par des commu‐
nautés autochtones, noires ou racialisées pour construire des instal‐
lations de gestion de déchets toxiques, l'approbation officielle de la
présence de poisons et de polluants mortels et l'exclusion de ces
communautés du processus décisionnel.

Nous devons également y réfléchir dans le contexte du fait que
nous exportons nos déchets vers des pays situés principalement
dans l'hémisphère Sud et que ce sont souvent les communautés ra‐
cialisées qui subissent les conséquences de cette pollution toxique.
J'appuie le projet de loi et je crois que nous devons prendre des me‐
sures de toute urgence relativement à la justice environnementale.
J'aimerais également que le droit à un environnement sain soit ins‐
crit dans la loi sous forme de charte des droits environnementaux.

Le racisme environnemental au Canada est bien documenté. Il
s'agit d'une conséquence directe des effets historiques et continus
de la colonisation. Beaucoup ont vu le documentaire intitulé The‐
re's Something in the Water, qui a été mentionné. Il est basé sur le
rapport d'Ingrid Waldron à la Commission canadienne pour l'U‐
NESCO. Le documentaire met en lumière les histoires poignantes
et percutantes des communautés autochtones et noires de la Nou‐
velle-Écosse qui luttent pour la justice environnementale.

Après sa visite au Canada en 2019, le rapporteur spécial sur les
incidences sur les droits de l’homme de la gestion et de l’élimina‐
tion écologiquement rationnelles des produits et déchets dangereux
écrivait: « J'ai observé une tendance répandue à l'inaction du côté
du gouvernement du Canada face aux menaces pour la santé décou‐
lant de décennies d'injustices environnementales passées et pré‐
sentes. » Un rapport présenté au Conseil des droits de l'homme pas
plus tard qu'en septembre dernier indiquait que « [l]a pollution et
l'exposition à des produits toxiques menacent le droit à la vie, à une
vie dans la dignité » et que « la violence invisible infligée par les
produits toxiques est un fardeau insidieux qui affecte de façon dis‐
proportionnée les Autochtones au Canada ».

Il ressort aussi clairement que nous avons un problème de ra‐
cisme systémique et que le gouvernement ne fait pratiquement rien
pour le régler. En l'absence d'une action gouvernementale ou d'un
projet de loi, les communautés autochtones et racialisées et leurs al‐
liés, souvent exclus des hautes sphères des grands mouvements en‐
vironnementaux, réclament la justice environnementale et exigent
qu'on respecte leurs droits et qu'on tienne compte de leur opinion.
Ils ont récemment réussi à empêcher l'achèvement de projets dan‐
gereux pour l'environnement dans leur communauté au moyen de la
mobilisation communautaire, de pétitions et de la désobéissance ci‐
vile, mais ils ne devraient pas avoir à se battre pour ne pas être em‐
poisonnés par l'air qu'ils respirent ou par l'eau qu'ils boivent.
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Affaires émanant des députés
Les effets négatifs pour la santé de l'exposition à des substances

toxiques s'ajoutent aux autres inégalités et aux problèmes que
vivent les groupes autochtones et les autres groupes racialisés:
faible revenu, pauvreté, sous-emploi, chômage, insécurité alimen‐
taire et mauvais accès aux soins de santé. Tous ces facteurs, en plus
des impacts directs sur la santé humaine, ont un effet sur le racisme
environnemental, qui détruit les milieux naturels et fait disparaître
l'accès aux sources alimentaires traditionnelles et les pratiques
culturelles.

Cette exposition disproportionnée à des substances toxiques
contribue également à confiner les populations autochtones et les
populations racialisées du pays à un cercle vicieux de pauvreté in‐
tergénérationnelle. Les maladies qui découlent de l'exposition aux
métaux lourds causent une diminution des revenus et du potentiel
de revenu. Les revenus plus faibles et la pauvreté sont des facteurs
importants expliquant pourquoi les ménages des communautés ra‐
cialisées sont moins souvent en mesure de quitter les endroits où
l'environnement est néfaste pour la santé que les ménages blancs.
● (1915)

Bon nombre d'entre nous reconnaissent les noms des collectivités
qui ont été dévastées par la pollution toxique, mais qu'aurions-nous
pu faire pour empêcher cela?

Dans la vallée des produits chimiques, il y a 62 grandes installa‐
tions industrielles, ce qui représente environ 40 % de l'industrie pé‐
trochimique du Canada. Ces installations sont exploitées à quelques
kilomètres de Sarnia et de la Première Nation Aamjiwnaang, expo‐
sant les résidants à toute une gamme de polluants nocifs qui pro‐
voquent des taux croissants d'asthme, de troubles reproductifs, de
troubles d'apprentissage et de cancer.

À Grassy Narrows, l'empoisonnement continu au mercure, dé‐
couvert en 1970, a eu des répercussions dévastatrices sur la santé,
en plus d'avoir contaminé l'eau et les poissons dont dépendait la
communauté.

À Boat Harbour, une usine de traitement des effluents de l'usine
de pâte à papier Northern a été construite et exploitée par le gouver‐
nement provincial près de la Première Nation de Pictou Landing, en
Nouvelle-Écosse, transformant un estuaire tranquille et un terrain
de chasse et de pêche fertile en un lieu de toxicité aigüe.

N'oublions pas de mentionner ce qui est peut-être l'exemple le
plus notoire du racisme environnemental: Africville.

Il ne s'agit pas seulement de communautés qui sont devenues des
sites tristement célèbres de pollution toxique. Dans les zones ur‐
baines du Canada, 25 % des quartiers les plus défavorisés sur le
plan socioéconomique, où vivent un nombre disproportionné de
personnes racialisées, se trouvent à moins d'un kilomètre d'une
grande installation industrielle polluante, contre seulement 7 % des
quartiers les plus riches, où vivent plus souvent des familles
blanches. Il en résulte des risques élevés d'hospitalisation pour des
maladies respiratoires et cardiovasculaires.

Les changements climatiques ont des conséquences dispropor‐
tionnées sur les Autochtones. Le Canada se réchauffe deux fois
plus vite que le reste du monde et le Nord du pays se réchauffe trois
fois plus vite, ce qui épuise les sources de nourriture traditionnelles,
augmente le coût des substituts alimentaires importés et contribue à
un problème croissant d'insécurité alimentaire et aux effets négatifs
sur la santé. Cependant, les communautés autochtones résistent.
Elles font preuve de résilience face à cette injustice. Le Canada ne

soutient pas suffisamment les efforts des Autochtones pour s'adap‐
ter à la crise climatique et il ne contribue pas suffisamment à la ré‐
duction des gaz à effet de serre.

La Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples au‐
tochtones doit être inscrite dans la loi. Je suis heureuse de voir le
gouvernement déposer enfin un projet de loi concernant la Déclara‐
tion des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, mais
je crains que la mesure législative soit diluée par rapport à ce que
souhaitent de nombreux organisateurs et peuples autochtones de
tout le pays qui se sont battus. Nous devons tenir compte de la
science et du savoir autochtones en matière d'environnement et de
protection de celui-ci.

Je tiens également à parler du droit à un environnement sain. La
recommandation principale du Conseil des droits de l'homme des
Nations unies, en septembre 2020, a été que le Canada reconnaisse
dans la loi le droit à un environnement sain. Même si l'Ontario, le
Québec, le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut ont
des lois sur les droits environnementaux ainsi que des lois provin‐
ciales et territoriales qui traitent de ces droits, il n'existe pas de loi
fédérale qui reconnaît explicitement le droit à un environnement
sain au Canada. La Loi canadienne sur la protection de l'environne‐
ment ne comprend aucune mention de la justice environnementale,
des droits de la personne ou des populations vulnérables. Elle est
vieille de 20 ans et a grandement besoin d'être modernisée.

Depuis de nombreuses années, mes collègues néo-démocrates
militent pour qu'on adopte une charte des droits environnementaux.
Je tiens à remercier l'ancienne députée néo-démocrate Linda Dun‐
can d'avoir présenté le projet de loi et ma collègue néo-démocrate
la députée de Winnipeg-Centre, qui a présenté le projet de
loi C-232, qui demande que l'on reconnaisse le droit de tous les Ca‐
nadiens à un environnement sain et sécuritaire s'appuyant sur un
engagement à respecter la Déclaration des Nations unies sur les
droits des peuples autochtones. Nous demeurons résolus à mettre en
œuvre une charte des droits environnementaux et à renforcer la Loi
canadienne sur la protection de l'environnement pour mieux proté‐
ger les Canadiens des substances toxiques.

● (1920)

Nous appuyons en général le projet de loi et la nécessité de
prendre des mesures urgentes dans le sens de la justice environne‐
mentale. Nous devons remédier aux répercussions environnemen‐
tales qui touchent de façon disproportionnée les communautés au‐
tochtones, noires et racialisées. Le projet de loi stipule que la straté‐
gie doit inclure des mesures pour s'attaquer au racisme environne‐
mental, notamment l'indemnisation des particuliers ou des collecti‐
vités et le financement continu des collectivités touchées…

Le vice-président: Je crains que le temps soit écoulé.

Nous reprenons le débat. Le secrétaire parlementaire du ministre
de l’Environnement et du Changement climatique a la parole.

[Français]

M. Peter Schiefke (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Environnement et du Changement climatique, Lib.): Monsieur
le Président, je suis heureux de pouvoir parler aujourd'hui du projet
de loi C-230, Loi concernant l’élaboration d’une stratégie nationale
visant à remédier au racisme environnemental, présenté par la dé‐
putée de Cumberland—Colchester.
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Motion d'ajournement
L'objectif de ce projet de loi est de promouvoir les efforts dé‐

ployés dans tout le Canada pour prévenir et réparer les situations
dans lesquelles les communautés autochtones et racialisées af‐
frontent de manière disproportionnée la pollution, la dégradation de
l'environnement et d'autres formes de dommages environnemen‐
taux.
● (1925)

[Traduction]

Il s'agit d'une préoccupation légitime, qui m'interpelle tout parti‐
culièrement dans le contexte actuel de la COVID-19, étant donné
que les répercussions de la pandémie touchent de façon dispropor‐
tionnée les groupes défavorisés. Selon de nombreuses études de
Statistique Canada, la pandémie a des répercussions inégales sur di‐
vers groupes. Par exemple, une étude a révélé que les immigrants et
les minorités visibles représentent une plus grande proportion des
travailleurs de première ligne, notamment les aides-infirmiers, les
préposés aux bénéficiaires et les associés au service de soins aux
patients. L'étude laisse supposer que certains groupes de Canadiens
sont probablement plus susceptibles d'être exposés au virus que
d'autres.

D'autres données de Santé publique Ontario montrent que les
gens qui vivent dans les quartiers les plus diversifiés sur le plan eth‐
nique sont plus susceptibles de contracter le virus que les autres Ca‐
nadiens. Diverses analyses montrent également que certains
groupes, comme les Canadiens autochtones, sont beaucoup plus
vulnérables. C'est signe que nous devons agir.
[Français]

Ce projet de loi arrive un moment où de nombreux Canadiens ré‐
fléchissent attentivement à tous les aspects du racisme, y compris
sa dimension environnementale. Le public est très préoccupé par le
racisme systémique dont sont victimes les Noirs, les Autochtones et
les personnes de couleur en raison de politiques et de pratiques ins‐
titutionnelles.

Dans le discours du Trône, notre gouvernement s'est engagé à
poursuivre la lutte contre le racisme systémique par des efforts
concertés et concrets. Des mesures importantes ont déjà été prises
avec la publication de la stratégie canadienne de lutte contre le ra‐
cisme 2019-2022, avec un investissement de 45 millions de dollars
qui permettra de prendre des mesures immédiates pour lutter contre
le racisme et la discrimination.
[Traduction]

Dans le cadre du programme d'action et de lutte contre le ra‐
cisme, le gouvernement du Canada investit 15 millions de dollars
pour le financement de 85 projets de lutte contre le racisme dont
l'objectif est de lever les obstacles systémiques auxquels sont
confrontés les communautés racialisées, les minorités religieuses et
les Autochtones au Canada. Nous nous sommes également engagés
à favoriser les changements transformateurs en agissant pour lutter
contre la haine en ligne, pour renforcer les efforts d'autonomisation
visant des communautés ciblées, pour mettre en œuvre un plan
d'action visant à accroître la représentation dans les recrutements et
les nominations ainsi que le développement du leadership au sein
de la fonction publique et pour prendre de nouvelles mesures afin
de soutenir les contributions artistiques et économiques de la
culture et de l'héritage des communautés noires canadiennes.

Nous savons que le projet de loi met en évidence le fait que les
efforts pour combattre le racisme systémique peuvent contribuer à

la résolution de problèmes en matière d'environnement et de santé.
Nous prenons aussi des mesures face à ces problèmes.

Le gouvernement du Canada entend également améliorer de fa‐
çon continue la façon dont on tient compte des populations vulné‐
rables dans l'évaluation et la gestion des produits chimiques et
d'autres substances aux termes de la Loi canadienne sur la protec‐
tion de l'environnement et d'autres lois fédérales. Les produits chi‐
miques font partie du quotidien et sont essentiels à notre santé, à
notre bien-être, à l'économie, aux collectivités et à nos maisons. Si
les produits chimiques présentent des avantages, certains peuvent
également avoir un effet nocif sur la santé humaine. Certains Cana‐
diens peuvent être plus vulnérables que d'autres à ces effets.

Lorsque les renseignements sont disponibles, les ministères
tiennent compte de ces éléments au moment de mener des évalua‐
tions du risque et de choisir des mesures d'atténuation des risques.
Il peut notamment s'agir de tenir compte des personnes qui habitent
proche d'installations industrielles commerciales et des populations
autochtones et inuites.

Afin de consolider notre engagement à régler le problème de
l'exposition à certains groupes de substances nocives, à la fin de
2018 et au début de 2019, le gouvernement a entrepris des consulta‐
tions au sujet de la définition des populations vulnérables. C'était le
premier pas en vue d'un cadre stratégique sur les populations vulné‐
rables. La rétroaction reçue au moyen de ce processus de consulta‐
tion contribue à l'élaboration d'activités liées à l'évaluation et à la
gestion des produits chimiques, comme le développement d'un
cadre stratégique en réponse aux populations vulnérables aux
termes de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement.

Fait à noter, le programme fédéral sur la qualité de l'air comporte
l'étude des façons d'atténuer la pollution atmosphérique dans les
secteurs particulièrement touchés, ceux qu'on appelle les points
chauds. Ces efforts sont importants, car les populations vulnérables
peuvent être touchées de façon disproportionnée par la pollution
dans ces zones.

[Français]

Le gouvernement s'est engagé à s'attaquer au racisme systé‐
mique, et nous nous sommes engagés à le faire d'une manière qui
s'inspire des expériences vécues par les communautés racisées et
les peuples autochtones. Cela doit être un effort de coopération et
de collaboration.

La première étape consistera à écouter autant que possible ceux
dont les expériences doivent guider notre approche. Le projet de
loi C-230 est le début d'une conversation que nous sommes heureux
de poursuivre dans le but d'aborder cette importante question.

En terminant, j'aimerais remercier une fois de plus la députée
de Cumberland—Colchester d'avoir présenté ce projet de loi.

Le vice-président: La période prévue pour l'étude des affaires
émanant des députés est maintenant expirée et l'ordre est reporté au
bas de l'ordre des priorités au Feuilleton.

MOTION D'AJOURNEMENT
L'ajournement de la Chambre est proposé d'office conformément

à l'article 38 du Règlement.
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Motion d'ajournement
● (1930)

[Traduction]

LE LOGEMENT

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, la pandémie n'a fait qu'exacerber les vulnérabilités exis‐
tantes des sans-abri et de ceux qui vivent dans la précarité sur le
plan du logement.

Les gens sont toujours confrontés à la montée en flèche des
loyers, à la flambée des prix de l'immobilier et aux expulsions pour
cause de démolition. Ils sont de plus en plus nombreux à vivre dans
des campements. Le plus gros campement de sans-abri du pays se
trouve toujours dans Vancouver-Est, alors que les mois froids et hu‐
mides sont à nos portes. De plus, nous sommes aux prises avec le
taux le plus élevé de COVID-19 de la ville.

L'urgence d'agir est plus criante que jamais. La dernière fois où
le fédéral a pris d'importantes mesures pour soutenir le logement
remonte à la fin de la Seconde Guerre mondiale. À l'époque, des
centaines de milliers de logements abordables avec services de sou‐
tien ont été construits par le gouvernement pour que les soldats re‐
venant de la guerre puissent y vivre. Aujourd'hui, les anciens com‐
battants qui ont servi notre pays sont de plus en plus nombreux à se
retrouver dans la rue.

De toute évidence, les libéraux ne ressentent pas le sentiment
d'urgence qui assaille les fournisseurs de logements et les défen‐
seurs du droit au logement. Même si les libéraux ont déclaré qu'un
logement adéquat est un droit fondamental de la personne, les me‐
sures qu'ils prennent sont bien loin d'être à la hauteur de leurs dis‐
cours. Il a fallu attendre six mois après l'arrivée de la pandémie
avant que les libéraux annoncent l'Initiative pour la création rapide
de logements, et cet engagement ne permettra d'ajouter que
3 000 unités pour résoudre la crise de l'itinérance. Étant donné que
plus de 235 000 Canadiens vivent en situation d'itinérance chaque
année, et que cette situation s'est aggravée depuis l'arrivée de la
pandémie, 3 000 unités ne seront tout simplement pas suffisantes.

L'Association canadienne d'habitation et de rénovation urbaine,
l'Alliance canadienne pour mettre fin à l'itinérance, des fournisseurs
de logements et des militants affirment tous que cela ne suffit pas.
En fait, l'Association canadienne d'habitation et de rénovation ur‐
baine demande au gouvernement fédéral d'ajouter au moins 5 mil‐
liards de dollars au financement de l'Initiative pour la création ra‐
pide de logements. Elle lui demande aussi de prolonger le pro‐
gramme au moins jusqu'en 2028.

Par ailleurs, des communautés ont souligné que l'annonce de
l'Initiative pour la création rapide de logements ne mentionne au‐
cune ressource supplémentaire destinée à offrir un soutien et des
services sociaux complets. Les personnes en situation d'itinérance
chronique ont absolument besoin de soutien pour réussir. Les com‐
munautés demandent donc au gouvernement fédéral d'inclure des
ressources supplémentaires afin de financer un soutien complet qui
permettra d'offrir les soins nécessaires à leur réussite.

Au Canada, 80 % des Autochtones vivent dans des communautés
urbaines, rurales et nordiques, et ils sont grandement surreprésentés
parmi les itinérants. L'annonce de l'Initiative pour la création rapide
de logements ne prévoit pas de volet dédié aux Autochtones des
milieux urbains, ruraux et nordiques, ce qui montre une fois de plus
que le gouvernement libéral néglige leurs besoins.

L'Alliance canadienne pour mettre fin à l'itinérance et l'Associa‐
tion canadienne d'habitation et de rénovation urbaine soulignent
que, lorsque la Stratégie nationale sur le logement a été annoncée
en 2017, elle ne prévoyait rien pour les Autochtones des milieux ur‐
bains, ruraux et nordiques. Bien que le premier ministre ait expres‐
sément demandé au ministre responsable du logement, dans sa
lettre de mandat de 2019, d'élaborer une stratégie sur le logement
autochtone en milieu urbain, rural et nordique, il n'y a toujours au‐
cune stratégie un an plus tard.

Il est plus que temps d'agir. Le caucus autochtone de l'Associa‐
tion canadienne d'habitation et de rénovation urbaine demande au
gouvernement fédéral de mettre sur pied un centre national du loge‐
ment « pour les Autochtones, par les Autochtones ». Il souhaite
qu'on ajoute 73 000 logements stables, sûrs et abordables à l'inten‐
tion des Autochtones. Il souhaite voir le gouvernement agir plus ra‐
pidement pour régler le problème de l'itinérance des Autochtones et
fournir des services complets qui favoriseront le bien-être des loca‐
taires autochtones et leur réussite à long terme. Il souhaite voir le
gouvernement agir plus rapidement pour éliminer l'itinérance des
Autochtones et mettre l'accent sur le logement dans le Nord.

Le temps des excuses et des retards est révolu. C'est maintenant
le temps d'agir.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, je remercie ma collègue de Vancouver-Est de me donner
l'occasion de parler de l'Initiative pour la création rapide de loge‐
ments, qui a été lancée le 27 octobre par le premier ministre. Cette
nouvelle initiative majeure permettra à des Canadiens plus vulné‐
rables d'avoir accès rapidement à un logement quand ils en ont le
plus besoin.

Les gens les plus durement touchés par la COVID-19 sont ceux
qui vivent dans des logements précaires. Cela comprend les aînés,
les femmes et les enfants fuyant la violence, ainsi que les sans-abri.

Par exemple, il est impossible de s'abriter dans un lieu sûr quand
on n'a pas de foyer. Le gouvernement l'a reconnu, et il s'est mobili‐
sé rapidement pour mettre en place plusieurs mesures de soutien
afin de répondre à ces besoins urgents en logement. Il a notamment
prévu des fonds supplémentaires de plus de 236 millions de dollars
pour le programme Vers un chez-soi: la stratégie canadienne de
lutte contre l'itinérance. Ces fonds aideront les collectivités à pro‐
longer la durée et à élargir la portée des mesures d'urgence mises en
place au début de la pandémie de COVID-19, en plus de leur accor‐
der la marge de manœuvre nécessaire pour trouver des solutions
aux problèmes de logement.

De nombreuses régions du pays traversent actuellement la
deuxième vague de la pandémie. Comme ma collègue l'a fait re‐
marquer, la température est à la baisse. Il est clair que nous avons
besoin de plus de logements abordables. Nous en avons un besoin
urgent et notre gouvernement est déterminé à aider à le combler.
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C'est là qu'intervient l'Initiative pour la création rapide de loge‐

ments du gouvernement. Elle représente 1 milliard de dollars en in‐
vestissements fédéraux et permettra de créer 3 000 nouveaux loge‐
ments abordables permanents dans l'ensemble du Canada. Tous les
logements seront achevés dans les 12 mois suivant la signature de
l'accord de financement. L'initiative sera axée sur la création de lo‐
gements pour les Canadiens qui en ont grandement besoin, les sans-
abri et les personnes qui vivent dans des refuges temporaires en rai‐
son de la pandémie de COVID-19. Parallèlement, elle stimulera
l'économie en créant de bons emplois au moment où nous en avons
le plus besoin.

L'Initiative pour la création rapide de logements sera mise en
œuvre dans le cadre de la Stratégie nationale sur le logement du
Canada, un plan de plus de 55 milliards de dollars sur 10 ans, mais
elle sera réalisée dans un délai beaucoup plus court. La moitié des
fonds de l'initiative seront versés directement aux villes qui ont les
plus grands besoins en matière de logements pour les sans-abri.
L'autre moitié financera des projets pilotés par les provinces, les
territoires, les municipalités, les organisations autochtones et les or‐
ganismes sans but lucratif. Tous les projets financés dans le cadre
de cette initiative doivent être achevés dans un délai d'un an. Les
fonds peuvent être utilisés pour construire des logements modu‐
laires, acheter des terrains ou convertir des bâtiments existants en
logements abordables.

Je me suis entretenu avec des partenaires municipaux, provin‐
ciaux et territoriaux du secteur du logement et ils nous ont
conseillés sur la conception du programme. Ils se mobilisent rapi‐
dement afin de saisir l'occasion. Le gouvernement est fier de tra‐
vailler main dans la main avec ces partenaires dévoués, afin d'assu‐
rer aux plus vulnérables un logement sûr et la possibilité de s'épa‐
nouir au cours des années à venir.

Je souligne que le secrétaire parlementaire responsable du Loge‐
ment est l'une des personnes les plus compétentes au Canada dans
le domaine du logement à but non lucratif. Je suis fier de le compter
parmi les membres de notre caucus. Il a formulé ce genre de propos
à maintes reprises et, en fait, il m'a aidé à rédiger ce discours. Au
bout du compte, nous avons un gouvernement plus généreux et
compatissant que tout autre gouvernement qui l'a précédé, en ce qui
a trait aux investissements pour l'élaboration future d'une véritable
stratégie nationale du logement.
● (1935)

Mme Jenny Kwan: Monsieur le Président, 3 000 logements
dans le cadre de l'Initiative pour la création rapide de logements,
c'est tout simplement insuffisant. L'énoncé économique de l'au‐
tomne n'indique pas que des mesures seront prises pour assurer la
mise en place d'un fonds d'acquisition pour appuyer les fournisseurs
de logements abordables dans l'achat de logements en difficulté,
tandis que des fonds de capital à but lucratif font l'acquisition de
ces logements.

C'est ce qu'a réclamé l'ancienne rapporteuse des Nations unies
sur le logement, Mme Leilani Farha, en mars. Elle a écrit au gou‐
vernement le 19 avril à ce sujet. Nous voilà en décembre et le gou‐
vernement n'a toujours pas eu la courtoisie de lui répondre. Sa sug‐
gestion est appuyée par de nombreux organismes de défense en ma‐
tière de logement, dont l'Alliance canadienne pour mettre fin à l'iti‐
nérance. Selon un article publié par le Globe and Mail, des ache‐
teurs privés se bousculent pour mettre la main sur des immeubles à
appartements, surtout les édifices plus vieux, où le loyer tend à être
moins élevé.

Si nous attendons pour agir, il sera trop tard. L'heure n'est plus
aux prétextes. Il est temps d'agir.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, beaucoup trop de
Canadiens n'ont nulle part où se loger. La COVID-19 a eu pour ef‐
fet d'empirer une situation difficile, mais le gouvernement est passé
à l'action et est en train d'apporter des améliorations notables pour
les Canadiens. L'Initiative pour la création rapide de logements est
le plus récent programme mis sur pied par le gouvernement pour ai‐
der les Canadiens à traverser cette période difficile et à revenir en
force lorsque la situation économique sera meilleure.

Je demande à la députée ainsi qu'aux députés des deux côtés de
la Chambre de participer aux efforts. Je les exhorte à collaborer
avec les gouvernements locaux et avec les partenaires du secteur du
logement pour aider les électeurs de leur circonscription à traverser
ces durs moments et à mettre en place des programmes de logement
efficaces. J'encourage fortement la députée à le faire.

● (1940)

LE TRANSPORT AÉRIEN

M. Warren Steinley (Regina—Lewvan, PCC): Monsieur le
Président, je suis heureux d'être ici aujourd'hui pour discuter d'une
question que j'ai posée concernant NAV CANADA et de la possibi‐
lité que la tour de contrôle de la circulation aérienne de l'aéroport
international de Regina cesse d'exister prochainement. Il s'agit
d'une discussion qui revêt une importance capitale pour les habi‐
tants de la Saskatchewan, du Sud-Ouest de la Saskatchewan et de
Regina. Je me réjouis à la perspective d'obtenir une réponse de la
part du député de Winnipeg-Nord. J'espère qu'il ne se contentera
pas de lire des notes d'allocution et que nous pourrons entamer un
dialogue, une conversation entre deux parlementaires au sujet d'un
dossier que les gens de la Saskatchewan et les Canadiens de l'Ouest
ont à cœur.

J'ai été en mesure de poser une question au député de Winnipeg-
Nord et au ministre des Transports. Toutefois, la réponse que j'ai
obtenue n'était pas très satisfaisante pour les habitants de Regina-
Lewvan. L'aéroport international de Regina est en plein cœur de
Regina-Lewvan, et il est très important que les vols à destination et
en provenance de cet aéroport soient rétablis en toute sécurité après
la pandémie de COVID-19. Cela fera partie intégrante de notre re‐
prise économique lorsque nous verrons la lumière au bout du tun‐
nel.

J'ai discuté avec des représentants de NAV CANADA et ils ont
parlé de la complexité des vols qui passent dans la zone aérienne.
Une chose que nous devons comprendre lorsqu'on parle de tour de
contrôle, c'est que la 15e Escadre Moose Jaw, la base d'entraîne‐
ment de l'Aviation royale du Canada, se trouve dans la même zone
aérienne que Regina. Pour les vols complexes, nous voulons assu‐
rer la sécurité des pilotes militaires. Certains avions qui passent
dans cette zone aérienne volent entre 600 et 900 kilomètres à
l'heure, donc c'est une situation très complexe. Nous avons besoin
de professionnels à la tour de contrôle pour assurer la sécurité du
personnel militaire.

De plus, comme le député de Winnipeg-Nord le sait sûrement,
les Snowbirds, de renommée mondiale, sont à la 15e Escadre
Moose Jaw et ils décollent de Moose Jaw. Ils peuvent voler dans le
même espace aérien que des avions de l'aéroport international de
Regina. Par conséquent, la sécurité de tous ces vols complexes doit
être prise en compte dans le cadre de cette conversation.
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En fin de compte, Regina est également une capitale provinciale.

Si nous n'avions pas de tour de contrôle de la circulation aérienne à
Regina, ce serait la seule capitale provinciale au pays à ne pas avoir
de mesures de sécurité en place. Je crois que cela envoie un mes‐
sage à la population, non seulement à Regina et en Saskatchewan,
mais dans tout l'Ouest canadien. Une capitale provinciale sans tour
de contrôle de la circulation aérienne envoie le mauvais message.

Je me souviens nettement que, le soir de l'élection, le premier mi‐
nistre a dit qu'il entendait ce que disent les Canadiens de l'Ouest. Il
a dit qu'il veillerait à ce que leurs préoccupations soient entendues.
Or, ce n'est pas ce que nous observons depuis un an.

Pour cette raison, je crois qu'il est temps que le gouvernement li‐
béral réponde à l'appel et assure aux Canadiens de l'Ouest qu'il est à
leur écoute et qu'il tiendra compte de la complexité de tous ces vols
dans l'espace aérien de l'aéroport international de Regina ainsi que
de la sécurité des Snowbirds, de l'Aviation royale canadienne et de
tous les pilotes de la 15e Escadre Moose Jaw dans sa prise de déci‐
sion.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, je mets mes notes de côté, car je préfère entamer une dis‐
cussion que de prononcer un discours. J'assure au député que je
soulèverai la question auprès du ministre. Je ne dis pas cela à la lé‐
gère.

J'ai passé quelques années en Saskatchewan quand j'étais jeune.
Je connais d'ailleurs très bien les Snowbirds, ayant assisté au spec‐
tacle aérien à Moose Jaw. Je m'y connais également en contrôle de
la circulation aérienne, car j'étais aide-contrôleur de la circulation
aérienne dans les Forces canadiennes. Je travaillais dans une tour à
Lancaster Park, qui a la plus longue piste d'aéroport; elle fait
14 000 pieds de long. Une navette spatiale pourrait y atterrir,
comme je l'ai d'ailleurs rappelé à l'actuel ministre. J'ai aussi de la
famille à Regina. Allez, Riders. On aime tous les Riders.

Nous saisissons le rôle important que jouent les aéroports dans
nos collectivités, qu'il s'agisse de petits aéroports comme ceux que
l'on retrouve un peu partout dans les Prairies, de plus grands,
comme celui de Regina, ou encore d'aéroports internationaux,
comme celui de Calgary. Je suis certain que mon collègue connaît
l'aéroport de Calgary. Il est immense, et il ne cesse de grossir. Nous
avons toutes sortes d'aéroports qui fournissent toutes sortes de ser‐
vices. Je comprends l'importance des tours. Je comprends aussi
l'importance des enjeux, ayant moi-même travaillé avec des radars,
des zones aériennes, et tout cela. La sécurité est importante.

NAV CANADA possède un niveau élevé d'expertise, contraire‐
ment à moi et contrairement au député d'en face, je présume. Il est
donc important que nous obtenions une bonne compréhension. S'il
y a quelque chose de concret que nous puissions faire, je peux assu‐
rer au député que nous sommes à l'écoute et très intéressés par ce
qui peut être fait pour faire avancer la cause.

Une des choses intéressantes qui se trouvaient dans la présenta‐
tion budgétaire — le mini-budget — est l'idée qu'il faut un fonds
d'investissement pour les Prairies. Pour moi, c'est une indication
pour les Prairies que le gouvernement tient à ce que les trois pro‐
vinces de la région — j'ai habité dans les trois — obtiennent toute
l'attention dont elles ont besoin. Je comprends très bien, d'après
mon expérience personnelle, l'importance des aéroports et des tours
de contrôle dans la région.

Je note les commentaires du député et j'aurai éventuellement une
discussion à ce sujet. Je ne sais pas quand, mais j'en discuterai avec
le ministre.

● (1945)

M. Warren Steinley: Monsieur le Président, je remercie sincère‐
ment le député de sa réponse. Comme il a déjà travaillé dans une
tour de contrôle, je sais qu'il connaît la différence entre ce qui s'y
fait et ce que font et offrent les services d'information sur les vols.

Puis-je lui demander de bien s'assurer, quand il abordera le sujet
avec le ministre des Transports, que celui-ci comprend la complexi‐
té des vols qui passent par l'aéroport international de Regina? J'es‐
time — et j'espère que le député d'en face sera d'accord — que les
services d'information sur les vols ont leur utilité, mais ce n'est ja‐
mais comme quand une personne contrôle le trafic aérien à partir
d'une tour de contrôle, car tous les mots comptent et il y a une dif‐
férence entre « vous pouvez atterrir », « vous devriez pouvoir atter‐
rir » et « vous avez le feu vert pour décoller ».

Le député sait de quoi je parle et il comprend la différence entre
les services offerts par toutes ces entités. J'ose espérer qu'il va m'ai‐
der à faire en sorte que l'aéroport international de Regina conserve
sa tour de contrôle, vu la complexité des vols qui y transitent, mais
aussi parce que c'est là que décollent les Snowbirds et les appareils
de la 15e Escadre Moose Jaw et parce que nous devons prendre au
sérieux la sécurité des hommes et des femmes de courage qui y tra‐
vaillent et leur fournir les services dont ils ont besoin.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, quand j'étais à
Edmonton, j'occupais deux fonctions. La première était au sein du
service de recherche et sauvetage, qui, en passant, se trouve désor‐
mais à Winnipeg, où je planifiais les vols qui finiraient par appa‐
raître sur le radar et dans les différents espaces aériens. Quand je ne
travaillais pas là, j'étais dans la tour de contrôle et j'étais respon‐
sable de guider les avions sur le tarmac jusqu'à la piste, où le
contrôleur de la circulation aérienne indiquait aux pilotes qu'ils
étaient autorisés à décoller.

Je comprends assez bien la question. Si mon collègue est prêt à
appeler NAV CANADA pour organiser une discussion sur Zoom
peu après la fin de la session, je serais très intéressé à prendre part à
cette discussion, et peut-être que nous pourrons trouver quelque
chose à envoyer conjointement au ministre.

L'ÉTHIQUE

M. Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands et
Rideau Lakes, PCC): Monsieur le Président, je suis heureux de
prendre part au débat d'ajournement. Ma question porte sur des ob‐
servations que j'ai formulées à la période des questions. J'ai posé
une question, mais je ne suis pas certain que nous ayons véritable‐
ment obtenu une réponse.

Évidemment, il s'agit du scandale entourant l'organisme UNIS.
Cet été, le tristement célèbre programme de bourse canadienne pour
le bénévolat étudiant, d'une valeur de 912 millions de dollars, a été
présenté aux Canadiens. Le programme a été annulé avant son lan‐
cement officiel. Nous avons vu le premier ministre présenter des
excuses pour avoir omis de se récuser. Le ministre des Finances de
l'époque s'est lui aussi excusé de ne pas s'être récusé.
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L'organisme UNIS était au centre de l'affaire. Les récusations du

premier ministre et de l'ancien ministre des Finances auraient été
nécessaires en raison du fait que des membres de la famille du pre‐
mier ministre avaient été payés près d'un demi-million de dollars
par l'organisme UNIS. Le premier ministre était prêt à laisser cet
organisme gérer un demi-milliard de dollars d'argent public.

Les difficultés de l'ancien ministre des Finances sont issues du
fait que sa fille a directement travaillé pour l'organisme. L'ancien
ministre avait aussi accepté des vacances gratuites d'une valeur de
40 000 $ de la part de cet organisme. Le ministre des Finances et le
premier ministre siégeaient à la table du Cabinet lorsque le projet a
été approuvé.

Revenons sur l'histoire récente. L'actuel premier ministre est le
premier de l'histoire canadienne à avoir été reconnu coupable
d'avoir enfreint les dispositions législatives sur l'éthique. Nous
avons pu lire tous les détails dans « Le rapport Trudeau » et le
« Rapport Trudeau II ». Dans le premier cas, il était question du
voyage du premier ministre sur l'île d'un milliardaire. Dans le
deuxième cas, on parlait de son ingérence dans la poursuite crimi‐
nelle contre ses amis de SNC-Lavalin.

Nous parlons maintenant d'une situation qui fera l'objet d'un troi‐
sième rapport du commissaire à l'éthique: la famille du premier mi‐
nistre a reçu un demi-million de dollars d'un organisme, puis il lui a
offert un demi-milliard de dollars en retour.

Qu'est-il arrivé lorsque les enquêtes des comités sont devenues
trop délicates pour le premier ministre alors que des documents
étaient sur le point d'être remis au comité des finances et au comité
de l'éthique? Le premier ministre a fermé le Parlement.

On se rappelle qu'il n'y a pas très longtemps le premier ministre a
dit que la lumière du soleil était le meilleur désinfectant. Lorsque le
premier ministre a décidé de proroger le Parlement, il a affirmé
qu'il y aurait amplement de temps pour répondre aux questions
lorsque la Chambre reprendrait ses travaux. Que s'est-il passé à la
reprise des travaux de la Chambre? Les libéraux ont fait de l'obs‐
truction pendant plus de 40 heures au comité.

Le secrétaire parlementaire nous dira que les conservateurs
cherchent des scandales partout, mais la question à l'intention du
secrétaire parlementaire est très claire. S'il n'y a rien à cacher et si
le gouvernement a le courage de ses convictions, pourquoi ne pas
simplement laisser ces questions être mises aux voix? Pourquoi
faire de l'obstruction? Pourquoi alimenter l'apparence de corruption
si, comme il nous le dira, il n'y en a pas? Pourquoi bloquer les
questions légitimes de l'opposition officielle et des parlementaires
concernant la conduite du gouvernement? C'est un comportement
indigne d'un premier ministre. Cela ébranle la confiance des Cana‐
diens envers les parlementaires et le Parlement.

Nous devons revenir à un gouvernement foncièrement bon et do‐
té d'un sens moral. Je suis impatient d'offrir cette possibilité aux
Canadiens aux prochaines élections. D'ici à ce qu'ils puissent élire
un gouvernement conservateur avec, pour premier ministre, le dé‐
puté de Durham, le Cabinet du premier ministre actuel, bien qu'il
n'occupe ce poste que provisoirement, doit fournir sa part d'efforts
et laisser pénétrer la lumière.
● (1950)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le

Président, je suis sûr que vous ne seriez pas surpris d'apprendre que
nous avons déjà un gouvernement foncièrement bon et doté d'un
sens moral, un gouvernement qui comprend et reconnaît l'impor‐
tance de la reddition de comptes et de la transparence. Ce n'est pas
parce que les partis de l'opposition affirment que c'est un scandale
que cela en est un.

Malheureusement, je n'ai pas pu participer à beaucoup de discus‐
sions sur ce sujet, surtout parce que j'avais d'autres engagements,
mais je ne concéderai pas à l'opposition officielle que cette affaire
est un grand scandale. Il est intéressant d'entendre mon collègue
dire, comme il l'a fait aujourd'hui durant son intervention de trois
ou quatre minutes, que l'actuel premier ministre est le premier de
l'histoire canadienne à avoir été reconnu coupable par le commis‐
saire à l'éthique d'avoir enfreint les lois sur l'éthique. Or, ce n'est
nullement le cas.

C'est Stephen Harper qui a créé le poste de commissaire à
l'éthique. Ce poste n'existait donc pas lorsque ses prédécesseurs
étaient à la tête du pays. Toutefois, le député tente de donner l'im‐
pression que le premier ministre actuel est vraiment mauvais. Après
tout, deux titulaires de ce poste ont découvert des erreurs commises
par le premier ministre, erreurs qu'il a reconnues. Il a présenté les
excuses appropriées.

Depuis qu'ils sont dans l'opposition, les conservateurs ont recours
à la même tactique, soit la diffamation. Ils se fichent bien des poli‐
tiques. Ils s'en prennent au premier ministre, au ministre des Fi‐
nances ou à d'autres ministres, et ils crient toujours au scandale,
qu'il y en ait un ou non. C'est tout ce dont ils veulent parler.

Le député a parlé d'obstruction, disant que les libéraux sont mé‐
chants parce qu'ils ont fait de l'obstruction pendant 40 heures, mais
ce sont les conservateurs qui sont malveillants à toujours crier au
scandale à tout bout de champ. Ils n'en finissent plus d'inviter des
fonctionnaires à comparaître devant les comités. Je pense que mes
collègues se sont très bien acquittés de la tâche de veiller au main‐
tien des fonctions gouvernementales, alors que l'opposition s'obs‐
tine à présenter toutes sortes de théories, parfois même des théories
du complot.

Pour notre part, nous préférons nous concentrer sur le coronavi‐
rus, comme nous l'avons clairement démontré. Contrairement aux
conservateurs, qui veulent seulement convoquer des fonctionnaires
pour leur poser des questions sur leurs théories du complot, nous
préférons laisser les fonctionnaires faire ce qu'ils font le mieux, soit
servir les Canadiens en minimisant les dégâts causés par le corona‐
virus. Cela a toujours été notre priorité, comme nous l'avons dé‐
montré avec les nombreux programmes que nous avons présentés.

Il a beaucoup été question de vaccination ces derniers temps, à
juste titre. L'autre jour, j'ai demandé à l'opposition conservatrice
pourquoi elle ne nous posait pas mille questions sur la vaccination
l'été dernier, en juillet ou en août. Le fait est qu'elle préférait passer
son temps à ajouter foi à cette idée comme quoi il y aurait un gros
scandale. L'affaire de l'organisme UNIS n'est pas un scandale. Je re‐
connais que certaines erreurs ont été faites, ce qui a d'ailleurs été
bien établi, mais le gouvernement continue de concentrer son atten‐
tion sur la pandémie.

Les conservateurs ont beau chercher à détourner l'attention, nous
sommes déterminés à nous concentrer sur le coronavirus. J'invite‐
rais mon ami à chercher à amener ses collègues à en faire de même.
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● (1955)

M. Michael Barrett: Monsieur le Président, comme c'est sou‐
vent le cas, la réponse du député d'en face à mes commentaires et à
mes questions est décevante.

Les conservateurs ont mis en place ces mesures de reddition de
compte et ils n'ont pas été reconnus coupables d'en avoir enfreint
une seule, parce qu'ils ne l'ont pas fait. Les Canadiens ont ensuite
élu le gouvernement libéral, qui est immédiatement tombé dans le
piège que nous lui avions tendu. Quel était ce piège? C'était l'exi‐
gence de ne pas enfreindre la loi, de ne pas enfreindre les règles, ce
qui s'est avéré impossible pour les libéraux. Il n'a nullement été né‐
cessaire d'inventer des histoires ou de fomenter des complots. Nous
avons observé à maintes reprises que la seule chose que les libéraux
veulent faire, à part améliorer leur propre sort, c'est aider leurs
proches bien placés à améliorer le leur.

Le député d'en face doit implorer ses collègues de faire ce qui
s'impose et d'être véritablement transparents. Je ne surprendrai per‐
sonne si je dis que l'opposition leur demandera des comptes sur des
questions financières, sur la réponse à la pandémie et sur leurs
transgressions éthiques.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je peux assurer
au député que nous faisons ce qu'il faut. Je ne suis pas en train de
dire que le gouvernement a été absolument parfait. Nous avons fait
quelques erreurs à certains égards, mais nous avons reconnu nos er‐
reurs et présenté des excuses lorsque c'était nécessaire. Nous conti‐
nuons de travailler en collaboration avec le commissaire à l'éthique
et d'autres mandataires indépendants du Parlement.

Cependant, il va sans dire que nous allons continuer de lutter
contre les effets négatifs de la pandémie et d'aider les Canadiens de
la classe moyenne et ceux qui veulent en faire partie. Ces dossiers
sont prioritaires pour le gouvernement et ils le demeureront.

[Français]

Le vice-président: La motion portant que la Chambre s'ajourne
est maintenant réputée adoptée. La Chambre demeure donc ajour‐
née jusqu'à demain, à 14 heures, conformément à l'article 24(1) du
Règlement.

(La séance est levée à 20 heures.)
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